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Je devais consacrer La première partie de mon traité d'ensemble de science économique à la théorie de la valeur, puisque cette théorie en est la base ; d'où ma Théorie de la Valeur, En effet, une étude scientifique de la production et de la répartition des richesses ne saurait être entreprise sans Tétudc préalable de leur nature et de leur valeur pour l'homme.
Cependant, notre examen de la valeur des biens n'a pas été possible sans allusions au processus de la production : salaire, capital et profit, intérêt, rente foncière, catégories économiques que nous avons déjà eues toutes sous les yeux.
Dans la suite du présent ouvrage, nous aurons à soumettre tour à tour chacune d'elles à une étude plus spéciale ; tious verrons plus intimement à l'œuvre les diverses puissances sociales 'sous l'influence ou avec la collaboration immédiate desquelles se fait la production, puissances qui se heurtent les unes aux autres pour la répartition des richesses sociales .
De toutes les théories qui dérivent de ma théorie gêné- J raie de la valeur, c'est ma théorie du salaire que je pré-) senterai en premier lieu. J'en ai trouvé les points de 1 départ, et plus tard la confirmation, dans les matériaux i statistiques considérables que j'ai recueillis, comparés et j classés.
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J'avais cru pouvoir exposer en même temps, dans le même volume, ma théorie du profit, parce que, à plusieurs points de vue, elle fait corps avec ma théorie du salaii'c. J'en ai d'ailleurs également tracé les grandes lignes çà et là dans mon premier volume. Cependant, l'abondance des documents m'a fait, de préférence, séparer les deux théories dans l'intérêt du bon ordi'e et de l'exposition méthodique de chacune d'elles.
Ma théorie du salaire et du travail salarié, du reste, fait immédiatement suite à ma théorie générale de la valeur ; elle traite plus spécialement de la valeur et du prix de marché d'une certaine catégorie de marchandises : le travail humain .
Mon attitude critique à l'égard des différentes écoles d'économistes est ici la même que celle que j'avais prise à leur égard lors de ma discussion de la notion de valeur en général . A généralement parler, les représentants de ces écoles étaient d'une façon remarquable d'accord pour considérer le traçait — omIsl force de traçait suivant l'expression de quelques-uns — comme une marchandise . C'est ce qu'il est en réalité ; il le restera tant que durera l'ordre actuel, capitaliste, de la société.
On sait que les économistes ont toujours catégoriquement mis au premier plan, soit la çaleur de production, soit la çaleur d'usage des marchandises ; ils ont eu tort de prendre trop exclusivement l'une ou l'autre de ces deux formes de valeur pour base de la çaleur déchange et du prix de marché ; et ils ont naturellement commis la même erreur à propos de cette marchandise spéciale qu'est le travail humain.
C'est ainsi qu'on tix)uve chez les différents économistes des deux camps une analyse très correcte et souvent même irréprochable de certaines catégories bien définies de salaire d'ouvrier ; à mesure que la valeur de i3roduc« tion ou la valeur d usage du travail s'imposaient plus
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puissamment dans certains cas, chacun des deux groupes rivaux a pu parvenir à formuler des conclusions exactes pour la çaleiir de marché da traçait et le prix du traçail, c'est-à-dire le salaire, — mais exactes seulement en ce qui concerne chaque cas considéré à part. Ces théories, tout unilatérales, ne permettaient qu'une synthèse partielle, et même celle-ci a été souvent défectueuse. Ce qui faisait défaut jusqu'ici, c'était une théorie du salaire généralement applicable à tous les cas particuliers . C'est cette oeuvre de synthèse générale que j'ai entreprise à la fin du présent volume .
Dans le développement de ma théorie du salaire, j'ai appliqué avec le plus de rigueur possible la méthode scientifique dont j*ai défendu, dans la préface du premier volume, le bon droit et la nécessité en matière économique. Plus encore que dans l'exposition de ma théorie générale de la valeur^ j'ai dû cette fois avancer pas à pas, me laissant guider par des faits immédiatement empruntés à la vie sociale réelle, puis induisant de cette vie la formule des lois du salaire. Et comme ces faits sont, à plusienra égards, de nature fort difierente, j'ai dû faire précéder mon étude de quelques observations sur les matériaux que j'avais à mettre en œuvre. Ces observations vaudront également pour le reste de Tomvrage.
Je ne suis pas sorti, au cours de mes recherches, du domaine de la réalité, en me gardant de prendre exemple sur tous ces traités d'économie, investis parfois d'une autorité internationale, qui ne sont que trop des systèmes d'abstraction. J'ai, de plus, éprouvé aussi scrupuleusement que possible toutes les données de mon enquête de façon à écarter celles qui ne me semblaient pas mériter une confiance suffisante.
C'est pourquoi je tiens à faire ici l'éloge de certaines statistiques recueillies aux Etats-Unis par le Department qf Labor de Washington, dont les fonctionnaires n'ont
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accepté, par principe, que les faits relatifs au travail et au salaire qu'ils avaient recueillis eux-mêmes et pu contrôler sur les livres de paie des entrepreneurs. Cest un principe que nous retrouvons appliqué aussi dans certaines statistiques françaises, anglaises, belges, mais qui est encore loin d*être généralement suivi.
De plus en plus on se rend compte du fait que les documents statistiques ne peuvent servir à faire connaître les rapports sociaux sous leur véritable aspect et ne se prêtent à une étude scientifique que s'ils méritent une entière confiance et que si leur degré d*inexactitude peut être évalué avec une précision certaine. Celte considération n'est pas encore admise, cependant, avec assez de force par les cercles officiels et ofHcieux qui nous fournissent la majeure partie des données économiques (i).
Mes documents statistiques portant sur les degrés les plus différents de rareté ou de surabondance de main-d œuvi^e, des industries et des métiers de nature très variable et sur des pays de civilisation diverse, le contrôle et la coordination des faits demandaient beaucoup de soin et une attention scrupuleuse. L'avenir élargira ou corrigera, autant que nécessaire, ma théorie générale par des données statistiques nouvelles. Plutôt que de rechercher un matériel très abondant, comme on le peut trouver partout facilement, mais composé de données d'une nature suspecte, et de me laisser aller ainsi à poser des conclusions hasardées ou du moins prématurées, j'ai préféré ne m'adresser qu'à des statistiques sûres, quelque rares qu'elles fussent encore de nos jours et en môme temps assez vastes 2)our embrasser des observations en nombre suffisant et fournir des cas typiques ; et je n'en ai tiré que les conclu-
1 . La statistique ofHcicUc cl officieuse russe offre un bon oiempic de \ ce quo la statistique ne doit pas être. C'est pourquoi je n*ai que rare- I mciit os^ m'en servir. Je l'ai fait avec toute la prudence possible cl scu- ^1 Icmcnt lorsqu'il s'agissait de la confirmation de certains principes gêné- 'I raux dont j'avais pu déjà constater ailleurs la justesse.
sions que je me sentais absolument en droit de formuler. On n*a que trop souffert dans la science économique des conséquences de conclusions forcées.
Quant à la méthode, je dois formuler quelques observations concernant le concours que se doivent la statistique et la science économique et qui valent pour plusieurs parties de mon livre.
En matière de salaii*es surtout, les statisticiens et les économistes peuvent et doivent collaborer pour arriver à rintelligence des phénomènes sociaux généraux. Les économistes doivent partir de Tétude directe jies faits et ont souvent à examiner ces faits non pas pour un seul milieu social ou un seul pays, mais pour le plus grand nombre de pays possibles et pour les formes de civilisation les plus diverses, avant de pouvoir conclure à Fexistence de concordances d'une nature quelque peu générale. Leur travail synthétique se base donc sur Tanalyse faite par la statistique. Les statisticiens, de leur côté, doivent admettre queTétude des seuls faits particuliers, quels que soient leur nombre et Tétendue des milieux sociaux considérés, ne saurait conduire à des ré3ultats généraux satisfaisants ; et parfois ils ne seront pas capables de trouver par leurs propres forces l'explication de certains faits, môme les plus saillants. Comme dans les autres sciences, c*est la méthode comparative, appliquée le plus largement possible, qui fait estimer chaque phénomène à sa vraie valeur et qui seule permet d'arriver à reconnaître et à formuler les lois.
Je ne veux pas dire par là qu'il serait absolument impossible à la statistique de tirer dès Fabord et par ses pi'opres forces certaines conclusions générales de ses recherches, conclusions concernant, par exemple, l'état du salarié et le taux de son salaire à une époque donnée et dans une industrie ou un milieu déterminés .
Par exemple : en juxtaposant, dans plusieurs industries.
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le mouvement des gains hebdomadaires, mensuels, etc. des ouvriers et le mouvement du taux des salaires, la statistique pourra constater par la simple observation exacte des faits, que, d'ordinaire, les gains ouvriers haussent et baissent beaucoup plus rapidement que les taux de salaire, bien que la direction du mouvement soit la même dans les deux cas. Le taux du salaire par heure, par jour, etc., montre un degré remarquable de stabilité. La statistique i>eut constater aussi, comme Tout fait les statisticiens anglais, qu'il existe certaines sphères de production soumises à de fortes fluctuations — telles les industries du charbon et des métaux — dans lesquelles cette différence de mouvement est moins prononcée que dans d'autres (i). De même la statistique peut constater à elle seule que la stabilité du travail augmente avec Timportance des établissements. Et ainsi de suite.
Il est évident que de telles conclusions sont acceptées par la science économique dans l'inventaire qu'elle emprunte à la statistique, et cela chaque fois qu'elles sont tirées des faits constatés avec une exactitude suffisante. L'Economie contrôlera ces conclusions par l'étude des rapports sociaux dans d'autres pays et sous d'autres formes de civilisation ; puis, si la preuve a été en leur faveur, elles passent, sous la forme qui leur avait été donnée, dans l'inventaire de la science économique qui, peut-être, s'en servira ensuite dans un but spécial ne regardant plus
I . « Un exemple de ce que les fluctuations des gains ouvriers sont [ilus rapides que celles des taux de salaire est fourni par l'industrie cotonnièrc dans laquelle on n'a eu à constater aucune variation générale dans rc''talon des salaires en 1897 pour la filature ni pour le tissage. Dans le courant de cette même année, cependant, le travail a varié sensiblement et la proportion de la main-d'œuvre féminine, à journées de travail entières, a varié de 60 à 82 0/0, avec, naturellement, des résultats correspondants en ce qui concerne les gains hebdomadaires. » (Board of Trade, Labour Departme-^^t, Fiflh Annual Report on Changes in Rates of Wagcs and Hours of Labour in the United Kingdom, London, 1898, p. XI.)
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la statistique, pour la coordination des lois économiques .
Mais les conclusions partielles que la statistique peut formuler sont limitées en nombre. La Vie sociale est trop complexe pour que l'observation exacte de ses aspects et la notation des faits suflisent à elles seules pour les explique;p. Avant de pouvoii' constater dans une série de phénomènes économiques une uniformité quelconque et exprimer cette uniformité par une simple formule, il est nécessaire d'ordinaire de comparer les données recueillies pour une région, une industrie, voire même une époque déterminées aux données recueillies pour d'autres régions, d'autres industries, d'autres époques. Il faut de même examiner attentivement les inûuences sociales qui peuvent avoir agi sur les faits étudiés, pour en augmenter ou en diminuer l'importance.
C'est à cette même n^éthode de travail qu'adhèrent les meilleurs d'entre les statisticiens modernes.
Dans plusieurs cas, cependant, la connaissance générale possédée par la science économique ne réussira pas à donner une explication suffisante des phénomènes sociaux.
Nous aurons l'occasion de remarquer, à propos du mode d'établissement et du mouvement des salaires que la science économique n'a souvent qu'une compétence limitée : elle ne peut déterminer que dans les grandes lignes les tacteurs économiques et sociaux agissant d'une manière complexe qui fixent en définitive le salaire ouvrier. En outre, la science peut spécifier et étudier à part chacun de ces facteurs. Mais pour le reste, on doit examiner chaque cas spécial pour déterminer non seulement quels facteurs généraux ont prédominé pour l'établissement d'un salaire donné, dans une région et àtmoi époque quelconques, mais aussi pour savoir si peut^êti^e certains facteurs accessoires, de caractère local et excep-
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tionnel, sont intervenus et ont modifié d'une manière plus ou moins sensible Teffet final, la résultante générale.
Puis, toujours à propos de méthode, je tiens à dire quelques mots d'une certaine école d'économistes dont l'influence a été surtout sensible ces temps derniers.
Après la publication de ma Théorie de la Valeur, un critique m'a gracieusement attribué le mérite d'avoir été le premier à faire « avec la seule logique ordinaire » des découvertes déjà dévoilées « à l'aide des mathématiques ».
Je crois nécessaire d'examiner de près ici — plus que je ne l'ai fait dans pion premier volume — quels genres de services les matWmatiques peuvent rendre à la science économique ; cela parce que, à mon avis, ces services sont souvent appréciés, de nos jours, bien au-dessus de leur valeur.
En réalité, chacun sait que les économistes-mathématiciens n'ont point donné jusqu'à ce jour une théorie synthétique de la valeur : ils se sont contentés, dans le meilleur cas, de faire la critique des théories existantes ; tout aussi incapables, d'ailleurs, se sont-ils montrés à formuler une théorie synthétique du salaire ou du profit.
Gomment s'expliquer cette impuissance ? Lorsqu'on parle de l'application des mathématiques à la science économique, on oublie trop qu'elle présente trois inconvénients particuliers.
D'abord, les mathématiciens ne comptent qu'avec des quantités et les problèmes économiques qui seraient de purs problèmes de quantités ou qui se laisseraient réduire à de tels problèmes, occupent une place très modeste dans leâ sciences sociales. Il est des économistes de l'école mathématique qui hésitent à concevoir les goûts ou les plaisirs des hommes, ou encore Yutilité des biens, etc. comme des « quantités » ; il en est d'autres qui n'hésitent nullement à pénétrer glorieusement dans le domaine de
la psychologie et de l'éthique, faisant ainsi bon marché des difficultés de tout ordre à la solution desquelles les spécialistes de ces deux sciences travaillent sans relâche (i). Tous les mathématiciens s'etlbrcent ainsi de mettre bon gré mal gré tous les problèmes sociaux en « équations » et, pour pouvoir lé faire, ils arrivent à voir partout des « quantités », comme les demi-civilisés et les spiritistes voient partout des « esprits » et des « révélations d'esprits ».
D'autre part, les équations dont se servent les mathématiciens représentants de « l'Economie pure » ne leur [>ermettent de chercher à résoudre que des problèmes statiques, et les formules de ces économistes, ayant pour but de définir certains états « d'équilibre économique», ne
I. Voici comment s'exprime Tun des représentants de « V Economie pure », le professeur Yilfredo Pareto, do Lausanne : il reconnaît que le « mojen » employé jusqu'ici pour exprimer mathématiquement les effet* des goûts — moyen consistant à considérer le plaisir « comme une quantité qui se peut mesurer » — cause des embarras réels : « ... nous ne pouvons pas donner la preuve que le plaisir est une quantité », avoue-t-it. {L'Economie pure. Résumé du cours donné à V Ecole des Hautes Eludes sociales de Paris (1901-1902), p. 7.) Mais cela ne semble guère le gêner : en réalité Teslimation « ne souffre pas de grandes (!) difficultés (!) M. Et lorsque, plus loin, il examine de plus près la nature de la Taleur, il dit : « La valeur n'a pas une cause, elle en a une infinité, ou, pour nous exprimer plus correctement, elle est en des rapports de mutuelle dépendance avec une inGnité de quantités. » (/6i(f., p. i4.)
Cette même confusion d'idées se retrouve dans le Cours d'économie politique du même auteur : « Il est singulier (!) que beaucoup d* économistes, après avoir défini la valeur d*usage j^ophclimité) ne se soient pas aperçus que c'était là une quantité, et n'aient pas tiré les conséquences qui découlent de cette observation. » t< L'utilité d'une chose pour un cfïriain homme ou pour une certaine race a aussi ses degrés ; elle est aussi une quantité. » (Cours d'économie politique, Lausanne, 1896-1897, t. 1, SS iget ao.)
Dans son dernier Cours, M. Parelo prétend par contre que « la valeur dépend d'une foule de circonstances, y compris le travail dépensé dans la y^ production. » {Les systèmes socialistes^ Paris, 1902, t. II, chap. XII, p. 391.) Donc le « travail » est devenu cette fois, comme le resie, une « circonstance », ' ce Quantité h ou « circonstance », — pour M. Parelo c'est tout un !
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nous disent rien sur le passage <l*un de ces états à d*autres. Pourtant ils^agit là de problèmes qui sont de la plus haute importance.
Toutes les tentatives des mathématiciens pour ramener les problèmes économiques qui sont des problèmes de mouvement et d'évolution, c'est-à-dire des problèmes de ' dynamique, à des problèmes statiques, ont échoué jusqu'à présent. Et elles sont destinées à toujours échouer, quelles que soient les prétentions futures — et même actuelles — des protagonistes de cette école.
Enfin, les mathématiciens, lorsqu'ils veulent poser leurs problèmes, sont toujours obligés de supposer un état économique simplifié par l'abstraction, ainsi que certaines conditions qui d'ordinaire ne se réalisent pas, et quand elles se réalisent ne le font nullement dans la forme que seule admettent les mathématiques.
Sans doute, dans la méthode appelée par les mathématiciens « méthode de la langue vulgaire » ou « méthode de la logique ordinaire », on doit également recourir à l'abstraction ; mais il y a abstraction et abstraction. Leur méthode conduit trop souvent les mathématiciens à poser les problèmes économiques, dès l'abord, en dehors de la vie sociale réelle.
Tout ceci fait que les mathématiciens, avec leur méthode purement abstraite, se voient rapidement réduits à l'impuissance toutes les fois qu'ils tentent de résoudre ou même d'cclaircir un problème économique concret et dûment posé, — disons le problème suivant: Quelle influence Vorganisation des ouQriers et le mouvement ouvrier moderne peuvent-ils exercer sur les salaires ?
On remarque alors qu'en matière de salaires aucune des conditions admises d'ordinaire par les mathématiciens ne se réalise : en général, il n'existe ni « concurrence libre » absolue, ni état net du « monopole » ; mais on rencontre toutes les nuances d'un terme à l'autre dans les diverses
branches d^industrie, à différentes époques et dans les divei*s pays du monde.
Dans tout cas concret de ce. genre, les mathématiciens comptent se débarrasser du problème entier en disant qu'il ne les concerne pas, qu'il appartient au domaine de a rEconomie appliquée )>, puisqu'il ressort également à d'autres sciences sociales. De pai'ti pris, ils se refusent à voir tous les éléments de la question posée.
L'insuffisance de la méthode mathématique appliquée à une science sociale comme l'Economie explique pourquoi les recherches des mathématiciens demeurent encore si stériles dans ce domaine ; pourquoi la montagne de leurs formules, de leurs courbes et de leurs diagrammes a si souvent enfanté une souris ; pourquoi celui qui étudie l'Economie dans les publications des mathématiciens doit si fréquemment acquérir la conviction que les problèmes économiques s'embrouillent, plus facilement qu'ils ne s'y éclaircissent, entre les mains de ces savants.
La doctrine qui fait de nos jours, sous le nom d'Economie pure, le tour des universités est généralement de cette sorte que Karl Marx aimait à qualifier d'Economie i^ulgaire, et qui ne fait autre chose, en somme, que « mettre sous une forme didactique, plus ou moins doctrinale, les conceptions banales des agents de la production », sans tenter même de pénétrer jusqu'aux causes profondes des phénomènes.
Mais il faut être juste, et tenir compte aussi des avantages qu'offre la méthode mathématique appliquée à l'Economie.
Elle met plus facilement à même d'étudier à la fois différents problèmes économiques qui sont liés entre eux, et de rechercher simultanément l'action des différentes causes collaborant à la production d'un même phénomène. La méthode mathématique permet, dans certains cas, de poser le problème sous une forme à laquelle on ne saurait
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que difïicilement substituer celle que donne la méthode de « la logique ordinaire », et de chercher la valeur non pas d'une seule inconnue, mais de plusieurs en même temps.
L'Economie non-mathématique, font remarquer les mathématiciens, est obligée dans ces mêmes cas de supposer implicitement que toutes les conditions (équations) du problème sont remplies à l'exception d'une seule, de sorte qu'il ne reste à déterminer qu'une seule inconnue par Tunique équation restante. C'est cet inconvénient de la méthode non-mathématique qui explique par exemple l'erreur de cette théorie économique connue, qui veut déterminer la valeur d'échange et le prix des marchandises par le seul coût de leur production, tandis qu'en réalité cette valeur dépend de plusieurs facteurs. Comme elle évite cet inconvénient, on a pu dire de l'école mathématique que, même au cas où elle n'aurait réussi qu'à mettre en pleine lumière l'interdépendance des phénomènes économiques, elle n'aurait pas existé en vain. Non seulement ceci est incontestable, mais il faut tenir compte encore des services importants que la mathématique a pu rendre à l'Economie en tant que science auxiliaire.
Il n'empêche cependant que, d'une manière générale, cette science qui ne porte que sur des abstractions n'a le plus souvent aucune prise sur les phénomènes de la vie sociale réelle. On reconnaîtra donc aux mathématiciens comme mérite principal d'avoir exercé, en matière de science économique, une critique utile ; mais on leur contestera celui de faire œuvre de construction synthétique. La sphère d*activité des mathématiciens se bornera toujours à quelques problèmes très spéciaux, à ceux notamment qui sont plutôt des problèmes de quantités. C'est ainsi que les représentants modernes de « l'Economie pure » choisissent de préférence la théorie de la monnaie comme terrain de leurs recherches — et pour cause.
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Partout ailleurs, Tactivité scientifique des mathématiciens ne pourra guèi-e être que critique. Un exemple : en ce qui concerne le problème de la valeur, les représentants de « l'Economie pure » ont eu raison d* affirmer que, s*il existe une condition (équation) établissant Tégalité du coût de la production et de la valeur d'échange ou du prix des marchandises, ce n'est là qu'une des conditions, parmi plusieurs, de ce qu'ils appellent « l'équilibre économique » ; cette critique de la vieille théorie qui base la valeur sur le coût de la prodactioriy frappe juste ; ils ont pu adresser à la « Théorie utilitaire » une critique analogue. Cependant, leur méthode ne leur a pas permis de formuler une théorie synthétique, complète de la valeur, car ceci ne peut évidemment s'obtenir qu'au moyen de « la logique ordinaire)).
Même succès relatif et même échec définitif pour la théorie du salaire, ou la théorie du profit.
L'erreur fondamentale des mathématiciens tient à la conception qu'ils se font de la nature des problèmes économiques et sociaux, — conception fausse entre toutes ; d'où l'inanité de leurs efforts pour, d'une part, établir, sous le nom d'Economie pure une théorie économique simplement déductive, reposant entièrement sur des abstractions, de l'autre, pour classer à part sous une rubrique spéciale, VEconomie appliquée, tous les phénomènes économiques concrets dans l'étude desquels les autres sciences sociales viennent en aide à l'Economie.
C'est précisément à cause de la complexité de tous les problèmes économiques et sociaux concrets, que ces théoriciens auraient dû tenir leur science en contact permanent avec les sciences sœurs. Ils ont préféré tenter de construii'e mathématiquement le squelette d'une science « pure ». Ne tenant pas compte de tous les rapports réellement existants, ils dressaient ainsi une théorie nécessai-
rement aussi peu maniable et aussi raide que la vie est, elle-même, souple et riche en mouvements.
Les mathématiciens ont découvert ceci : qu'il existe un homme abstrait qui, placé sous des conditions préétablies et obéissant uniquement à la recherche de son bienêtre matériel immédiat, doit nécessairement agir de la manière que trace d'avance la mathématique. Cependant ïhomo œconomicaSy qu'ils ont construit ainsi, représente tout excepté justement Thomme réel, et qui vit dans un milieu économique et social, lui aussi réel ; vu de près, cet homo œconomicus ressemble trop à un homo mathematicas. Au lieu de l'homme vivant en société et conduit par le souci du bien-être matériel, les mathématiciens ont monté de toutes pièces un être fictif, actionné par des ressorts, quelque chose comme un automate économique.
Certains disciples de l'école mathématique sont allés jusqu'à proposer de creuser un fossé entre la science synthétique de « l'Economie pure » et la science analytique de « l'Economie appliquée » : il serait loisible aux deux sciences de se développev- indépendamment l'une de l'autre (i).
La science économique ne se laisse pas couper en deux de la sorte.
D'ailleurs, au cas où on admettrait cette séparation
I. Voir par exemple Albert Au pett, Essai sur la Théorie générale de la Monnaie, Paris, 1901 : «... L'analyse prend à droite, la synthèse à gauche : certain jour, lointain encore, verra concourir leurs progrès simultanément accomplis. Pour en hâter la venue, l'Economie politique doit adopter délibérément une division analogue à celle de la Mécanique ou de'la Phy«iquc, séparer nettement les recherches analytiques ou cxpérimcntalesdes recherches synthétiques ou rationnelles... » « Laissons donc se développer, sans entraves ni confusion, d'une part le travail scientifique de l'analyse, l'Economique expérimentale, d'autre part, l'œuvre également nécessaire de la synthèse, « l'Economie pure » ou EconomiqulB rationnelle et tâchons de jalonner la route propre de chacunes d'elles ». (sic /) (Introduction, pages a3-a4.)
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entre deux sections d'une même science, TEconomie dite pure serait par là même écartée de toutes les autres sciences avec lesquelles elle forme un ensemble et dont les résultats convergent avec les siens (i).
Dans ce cas les rapports qu'on nous donne comme économiques ne le sont justement plus . Les représentants de « l'Economie pure )> s'imaginent étudier les mêmes phénomènes économiques que nous désignons tous, généralement, sou§ les mêmes termes ; par exemple, le salaire, le profit, etc. En réalité, les problèmes qu'ils étudient sont tout autres . Ils dédaignent toutes les influences psychologiques, éthiques ou politiques, etc., dont Faction, on le reconnaîtra, n'est point si méprisable. Quant à la justesse des solutions, elle ne saurait guère être supérieure à celle qu'obtiendrait un ethnographe qui, désirant traiter le problème du mariage chez un peuple déterminé et dans une période donnée de la civilisation, se serait mis à étudier l'union du mâle et de la femelle chez les singes anthropoïdes, les kangourous ou les lapins, pour présenter ensuite ses conclusions sous le titre pompeux de « Théorie du Mariage pur ».
On a vu que les erreurs commises par les économistes mathématiciens tiennent à ce que la conception qu'ils se font des problèmes économiques et sociaux est radicalement fausse.
De ce que l'abstraction est un instrument nécessaire & toute science, il ne s*ensuit pas que chaque abstraction particulière soit utile ni justifiée scientifiquement : voyant Tusage prépondérant que font de l'abstraction les mathématiciens astronomes ou physiciens, certains économistes
I . C*cst ce que Wer?(er Sombart fait remarquer à bon droit : « Une exposition de motifs économiques faite ~ sans que Ton prenne note du milieu social dans lequel ils agissent... c'est une absurdilé, une construction logiquement fausse de l'esprit. >» (fier moderne KapitalismaSj Leip- »g, 1903, 1. 1, Préface XXVII-XlCVIII.)
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ont admis qu'ils pouvaient agir de môme dans les sciences sociales et dans les mêmes proportions . De ce que Ton admet des points matériels et des atomes bien qu'il n'en existe pas dans la natura, les économistes-mathématiciens ont pensé qu'on devait tout autant admettre leur homo œ^o/iomsca$, abstraction de Thomme réel agissant économiquement.
Cependant, ce qui vaut pour l'astronomie ou pour la chimie, par exemple, ne vaut pas forcément pour l'Economie : la matière des sciences sociales est une matière vivante, et quand bien même, dans de telles sciences, les mathématiques pourraient, jusqu'à un certain point, sortir l'objet à étudier de son milieu, il leur serait bien difficile pourtant de le suivre dans toutes les phases de son évolution.
Tout en reprochant à l'école mathématique d'abuser de l'abstraction et de ne pas différencier à ce point de vue les sciences sociales des sciences physiques, chimiques, etc., je n'irai pas jusqu'à prétendre qu'elle nie absolument les diflérences entre les diverses sciences. L'un des plus récents apôtres de « l'Economie pure » écrit : « La seule dift'érence est que les sciences qui, dans leurs recherches, ne sont pas bornées à l'observation mais peuvent recourir à l'expérience, ont, par là môme, la faculté d'isoler matériellement une certaine série de faits d'autres séries, et de débrouiller ainsi l'entrecroisement des effets des lois. C'est ce que peuvent faire la chimie et la physique, c'est ce que ne peuvent pas faire l'astronomie, la météorologie, l'économie politique, la géologie, etc. » (i).
Je ne discuterai pas l'exactitude de cette dernière phrase : on sait que l'expérimentation s'applique dès aujourd'hui dans des sciences que l'auteur croit encore non-expérimentales. Par contre je tiens à faire remarquer
I. Pareto, Les systèmes socialistes, cfaap. IX, t. Il, p. 7C.
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que la différence dans la nature de Tobjet impose aux diverses sciences des méthodes différentes.
Dans ses analyses^Téconomiste devra étudier, en môme temps que le côté matériel et économique, le côté psychologique et éthique, juridique, ou même purement politique, etc., de son problème, pour autant que des motifs psychologiques, éthiques, juridiques ou politiques, etc. influent sur les phénomènes économiques pour les transformer. C'est précisément la complexité des facteurs sociaux et de leurs interactions dans presque tous les problèmes d*un caractère économique prédominant qui rend si difficiles pour Téconomiste non seulement l'observation et l'analyse, mais aussi, et surtout, la synthèse.
Ces remarques, qui se rapportent spécialement à la science économique, valent aussi plus ou moins — comme je l'ai déjà fait remarquer en passant — pour toutes les sciences sociales. Les objections que j'ai faites, comme économiste, aux théories de « l'Economie pure », seraient formulées peut-être dans les mêmes termes par tous ceux qui étudient les croyances et les coutumes des peuples demi-civilisés au cas où l'on tenterait de leur imposer une science abstraite dénommée « Ethnographie pure » . En effet, on pourrait prétendre que dorénavant nous n'aurons plus à compter, dans l'étude de la vie de l'homme en société, de ses croyances et de ses coutumes, avec l'ensemble de toutes les influences géologiques, climatologiques, ethniques, psychologiques, historiques, etc., mais qu'il faudra, à l'aide des mathématiques et en supposant certaines conditions préétablies, résoudre tout problème spécial — disons le problème sexuel — sous une forme abstraite. On pourrait prétendre, comme les mathématiciens le font en Economie, qu'il suffit d'avoir pour tout cas spécial une série complète d'équations — autant d'équations que d'inconnues, ni plus, ni moins.
Gomélissen a
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Tout en critiquant ici les théories générales de « TÉconomie pure » je ne voudrais nullement nier Futilité, en Economie comme dans toute autre science sociale, dune certaine division du travail entre celui qui formule la théorie et celui qui l'applique ; ni qu'en toute science Tapplication pratique doive rester, en principe, séparée de la théorie générale. De même qu'étudier scientifiquement l'anatomie ou la pathologie est autre chose que donner des consultations, — de môme autre chose est étudier F Economie et projeter des mesures politico-économiques en matière d'organisation ouvrière ou de protection des ouvriers et des industries nationales, etc.
Sans doute les opinions peuvent différer sur le point où cesse, pour l'économiste, la théorie générale et où commence son application pratique à la vie sociale ; c'est à chacun à déterminer, lui-môme, ce point dans chaque cas particulier. D'ailleurs, on pardonne facilement au théoricien une incursion passagère dans le domaine de Fapplication pratique, tout comme on pardonne aisément à l'homme d'Etat ou à l'orateur politique de quitter parfois le terrain de l'application pratique pour celui de la théorie. Un mode d'action ne fait ici que compléter l'autre.
Mais il y a une nuance entre admettre la différence de l'Economie théorique et de son application directe, et admettre l'abstraction mathématique en matière économique. Or, l'Economie a eu assez de peine à se débarrasser des restes de la science déductive à la manière classique ; plus que jamais il faut donc se garder de laisser revivre, sous le nom à* Economie pure, une nouvelle théorie essentiellement déductive. Cette théorie pourrait paralyser, pour longtemps encore, la science actuelle qui part directement de l'observation et de l'examen de faits concrets soigneusement contrôlés. La prétendue science moderne dite « Economie mathématique » ne sépare pas
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seulement la théorie générale de son application pratique, mais fait en même temps perdre à la théorie le contact y' nécessaire avec la vie réelle, la chassant ainsi dans la région des brouillards.
CHAPITRE PREMIER
DÉLIMITATION DU SUJET. — CARACTÉRISATION DU TRAVAIL SALARIÉ COMME MARCHANDISE.
Dans ma Théorie de la Valeur (i), Y dX appelé iraçail: Vénergie potentielle transformée par V organisme humain en mouvement mécanique ; mais» comme de juste, dans un ouvrage d'Economie, je n'y ai traité que des formes du travail humain qui servent à des fins de production. C'est dans ce même sens limité que je parlerai de travail dans le présent volume.
En donnant au mot travail le sens d'activité productrice de l'homme, nous excluons donc dès l'abord de notre étude toutes les formes d'activité humaine qui ne con-
i.p. 176. ^^.u^^y^iO
sistent pas directement en un processus de production quelconque : toute activité dépensée au rituel, au jeu et au sport, à la danse, aux plaisirs, aux voyages, etc. Dans les recherches économiques de cet ouvrage n'entreront en ligne de compte que les activités humaines qui ont pour but immédiat de servir, d*une façon ou d'une autre, au bien-être matériel de l'homme.
En outre, l'activité productrice varie de nature suivant les former de la société, et dans toutes, Thomme peut appliquer cette activité à modifier les matières premières et à les rendre propres à son usage. Il peut môme avoir en vue de maintenir et d'augmenter son bien-être matériel, tout en vivant dans l'isolement après avoir rompu, en grande partie sinon complètement, les liens sociaux avec ses semblables. En faisant de l'activité productrice humaine dans toute son étendue l'objet de nos présentes études, nous aurions à traiter des aspects qu'elle présente dans les formes de société les plus diverses. Or, nous voulons précisément nous en tenir à notre plan d'étudier le travail humain tel qu'il s'accomplit dans les conditions de la société moderne, c'est-à-dire sous les rapports capitalistes de la production.
Sous ces rapports, le travail se présentera à nous comme traçait salarié et l'homme qui l'exécute comme ouçrier salarié.
Je considère comme traçait salarié : tout traçait dont te produit ne tombe pas en partage à la personne qui a exécuté le traçait, mais est cédé par cette personne (Vexécuteur) à une autre personne (son patron) contre une compensation conçenue {le salaire) .
Le travail, tel qu'il sera notre objet de recherches est caractérisé, dans la personne qui l'exécute et dans les conditions sous lesquelles il se fait, par une phase de développement historique très spéciale de la société.
La personne de Vouçrier salarié se présente comme
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séparée de la terre sur laqaelle il travaille et des instruments dont il se sert, ou, du moins, delà portion prédominante des moyens de production.
D'autre part, ces moyens de production se dressent en face de l'ouvrier salarié comme des puissances indépendantes, soit, sous la forme de capital, dans les mains du patron-entrepreneur industriel, commercial ou agricole, soit, sous la forme de propriété foncière, dans les mains d'une personne qui reste étrangère à la production, le propriétaire foncier. Il est évident que la propriété du capital et la propriété foncière peuvent être réunies aussi dans une seule personne.
Dans le prochain volume de notre ouvrage, nous verrons que le patron-entrepreneur, en tant qu'il est le directeur technique de son entreprise, doit être considéré également comme travailleur ; cependant, il ne se présente jamais à nous en qualité d'ouvrier salarié. Le revenu de son travail, au lieu d'avoir le caractère d'un salaire, — c'est-à-dire d'une compensation qui lui serait accordée par un autre d'après un contrat expressément ou tacitement accepté des deux côtés, — constituera une partie de son bénéfice éventuel. Dans les sociétés par actions ayant des directeurs aux appointements fixes, on constate une séparation nette entre le salaire dû pour travail salarié de direction (honoraires) et le bénéfice d'enr trepreneur (dividendes payés aux actionnaires de la société).
La distinction des salaires en salaires, dans le sens étroit du mot d'une part et de l'autre en appointements et honoraires, se rapporte à la nature du travail et à la durée du contrat par lequel est réglée sa compensation. On parle de préférence de salaire, lorsque le travail est surtout physique et, dans ce cas, la durée du contrat conclu entre le. salariant et le salarié n'exerce pas une influence spéciale. Le mot d'appointements, au con-
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traire, fait supposer une fonction régulière, réglée par contrat, pour une période relativement longue (i) et de plus se rapporte généralement au travail intellectuel ou, plus spécialement, au travail de surveillance et de direction des affaires. Le nom à'honoraires enfin est d'ordinaire donné à des compensations pour des ouvrages déterminés fournis par des travailleui*s intellectuels, et particulièrement pour des travaux de science, de littérature, etc.
Sauf dans le cas où on parle d'honoraires et où généralement on ne pense pas à des rapports de patron à subordonné, celui qui fournit du travail salarié peut être considéré comme étant, soit entièrement dans le service de la personne par qui il est payé, et cela sans que les occupations qui lui seront désignées soient spécialisées ; ou bien tenu à fournir seulement certains travaux spécialement convenus. La plus grande partie des ouvriers (de Tindustrie, du commerce, de l'agriculture), des domestiques et des fonctionnaires se trouvent dans la première situation ; dans la dernière, au contraire, se trouvent de vastes catégories de « journaliers » : couturières à la journée, portefaix, débardeurs, aides dans différents métiers, etc., tous engagés pour un travail bien déterminé.
En ce qui concerne les ouvrieri de la deuxième catégorie, il suit de notre définition du travail salarié que nous ne considérons ces travailleurs comme ouvriers salariés qu'à condition qu'ils soient séparés de leurs moyens de production d*une manière suffisamment nette. Comme
I . On pourrait, à tort, déduire de cette remarque que Temploi de celui qui est considéré comme recevant un salaire est nécessairement moins fixe que l'emploi de celui qui reçoit pour son travail des appointements, et que, en parlant de salaire, on entend parler surtout du travail do u journalier ». Ce serait aller trop loin. Les statistiques prouvent gar exemple que certaines catégories d'ouvriers agricoles et en particulier ceux qui sont chargés du soin des animaux ont un emploi relativement très régulier et très Cxe et qu'ils restent souvent dans le même service pendant toute leur vie.
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signe caractéristique nous observons alors d'ordinaire (pas toujours, voir par exemple le cas de la couturière engagée à la journée) que ces ouvriers ne travaillent pas immédiatement pour les consommateurs.
C'est pourquoi nous classons les médecins, les professeurs particuliers, les accordeurs de piano, etc., ainsi que toutes les diverses catégories d'artisans « indépendants » : cordonniers, tailleurs, fumistes, blanchisseurs, etc., pour autant qu'ils travaillent à leur propre compte, non pas parmi les ouvriers salariés, mais parmi les entrepreneurs.
Je ne ferai pas une distinction trop rigoureuse, dans le présent ouvrage, entre les travailleurs recevant des salaires et ceux qui touchent des appointements ; comme je n'observerai pas non plus une telle distinction entre les fonctions régulières et les travaux spéciaux de salariés. Dans les statistiques on trouve fréquemment ces différentes catégories de travail salarié les unes à côté des autres. Pourtant, d'une manière générale, c'est le travail salarié dans le sens étroit du mot qui sera l'objet des études présentes ; et les diverses catégories de travail intellectuel au paiement duquel s'applique le nom d'appointements n'entreront en ligne de compte que dans la mesure où leur étude est nécessaire à l'établissement de notre théorie.
Sous le coup de nos recherches ne tombei*ont pas, toutes les formes de travail qui ont survécu ou peuvent naître de nouveau sous des rapports communistes de propriété et de production (i).
1. C'est pourquoi nous laisserons d'ordinaire hors de notre plan les pajs du monde où la civilisation capitaliste moderne a pris pied dans /
les grands centres, mais où pourtant, dans de/ vastes contrées et peur ^V. des millions d'habitants, les communautés communistes précapitalistés ont '
continuée exister jusqu'à nos jours; on constate partout dans ces pays Taction d'une forme de civilisation sur T autre et on y rencontre néces-
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De même sont exclues de nos recherches les diverses formes de travail indépendant des petits paysans et ai*tisans isolés^ tel qu il a été, au Moyen Âge, dans FEurope occidentale et méridionale la forme prédominante de la production, et tel qu'il survit encore, dans les pays modernes, dans des branches spéciales de Tindustrie et surtout de Tagriculture (en plusieurs endroits dans l'agriculture et
sairament plusieurs formes de transition, — naturellement avant toat l'industrie de l'artisan indépendant.
Je citerai comme exemple les Indes anglaises. Dans les centres de communication et de commerce, Bombay, Calcutta, Madras, Howrah» Delhi, Gawnpore, etc., la grande industrie capitaliste se trouve dans sa première éclosion, et nombre de fabriques de coton et de jute, de riz* de cuir, même de grands ateliers de construction de machines de tontes sortes y préparent l'indépendance économique des colonies vis-à-vis de la mère-patrie. D'autre part, dans des districts ruraux, très vastes, existe encore la communauté rurale primitive du système des castes.
Que l'on étudie, pour ce qui concerne ces communautés rurales indépendantes des Indes, pourvoyant presque complètement aux besoins de leurs membres, le Rapport du dernier recensement des Indes (1901). Nous empruntons aux données fournies par ce Rapport les. particularités suivantes relatives à la province du Bengale :
« Plusieurs renseignements intéressants sur ce sujet sont donnés par le D' Grj^rson dans son petit livre sur le district de Gaya, où les vieilles coutumes ont été mieux préservées que dans beaucoup d'autres régions de la province. La coutume y consiste, pour chaque artisan, à prendre sa quote-part admise de blé lorsque la moisson est terminée et portée sur l'aire. Le charpentier et le forgeron reçoivent chacun environ un maund de grains (la moitié en riz) par an et par charrue, et le CAamdr (travailleur en cuir) la seers. Le Dom, ou vannier, ne reçoit pas de rétribution régulière. Il est payé pour ce qu'il fait et ses seuls émoluments consistent dans son droit do venir prendre les restes de table de toutes les castes, excepté ceux des Dhobà dont il méprise de toucher les restes. Le Teli (huilier) ne reçoit pas non plus de rémunération fixe, mais 4 seers d'olivète pour chaque seer d'huile qu'on lui commande do fournir. En outre de ces paies régulières de la part des villageois, l'artisan ou servant de village reçoit souvent pour son usage un petit coin de terre libre do loyer en échange duquel il poun'oit le Zamindàr de poteries» le rase, lui coupe les cheveux, à lui et à sa famille, etc., selon le cas, » (Censas of India, 1901, volume I, part. I, Report, S 3a4. p. 198. Cf. aussi les SS 323-324 dans leur entier pour la question do l'introduction do la monnaie dans les communautés rurales d'autres districts.)
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Findustrie à domicile unies) comme une partie assez importante de la production sociale entièi*e. Le « travail Isolé » et r a industrie familiale )> sont déjà par leur nature môme exclus de nos recherches lorsque a) leurs produits servent à la satisfaction directe des besoins du travailleur et de sa famille, ou b) que le revenu du travail y consiste dans le rendement du produit vendu et que ce rendement revient immédiatement à la famille sans Fintermédiaire dun patron-entrepreneur. Dans un cas comme dans l'autre, on remarque ce trait caractéristique qu'il n'y a pas de paiement de salaire.
En Russie, dans ce qu'on appelle l'industrie des Konstari, le négociant apparaît généralement comme acheteur en gros des produits d'industries, fabriqués en famille par ces artisans agricoles que sont les Konstari; fréquemment il fournit aussi à ces artisans isolés les matières premières nécessaires dont ils sont aussi éloignés que des marchés de leurs produits.
Ce phénomène est très commun dans toutes les contrées rurales où l'industrie familiale est développée ; la dépendance dans laquelle vit le travailleur vis-à-vis du commerçant comme acheteur des produits prêts à la vente ou comme fournisseur des matières premières, — parfois comme l'un et l'autre, — se rencontre par exemple aussi bien chez les ouvriers de l'industrie des jouets de la Thuringe, ou de l'industrie de la broderie en Suisse, que parmi les artisans des « villages de chaisiers » de la Saxe ou des « villages de cordonniers » du Brabant hollandais.
Dans tous ces cas, cependant, l'artisan peut avoir conservé une sorte d'indépendance, fût-ce seulement en apparence. Les intermédiaires peuvent être considérés, si l'on veut, comme des parasites ; mais ils ne remplacent pas intégralement le patron employeur direct d'ouvriers.
Là où l'artisan indépendant est déjà transformé de fait en ouvrier salarié, il tombe naturellement, ainsi que son
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trayail, dans le cadre de nos recherches. Dans les métiers où cette transformation se produit, on voit le salaire familial exister normalement à la place du salaire indiçiduel, et, d'ordinaire, les conditions ouvrières y sont des plus misérables.
Il est évident que le métier de F artisan indépendant et isolé (qui échappe à notre étude) et Vindastrie à domicile -de l'ouvrier travaillant pour un entrepreneur quelconque (qui au contraire y rentre) sont souvent très difficiles à distinguer, dans la pratique, l'un de l'autre. Lors des recensements officiels, il y a toujours eu, sur ce point, prétexte à confusions continuelles contre lesquelles le contrôle le plus sévère s'est montré insuffisant.
UOffice du Traçait belge, pour apporter de l'ordre lors du dépouillement des bulletins du recensement général des industries et des métiers de i8g6, a pris la décision suivante :
«... Il fallait délimiter le domaine du travail à domi- ■cile et celui du travail à façon : le doreur, le tourneur, le teinturier en tissus, etc., travaillent, en eOet, à domicile pour le compte de fabricants, tout comme le tisserand, la dentellière, l'armurier : or, les premiers sont, en fait, •des chefs d'entreprises indépendants, et les seconds, des ouvriers à domicile. Les criténums suivants ont été adoptés :
« a) Quiconque fait un produit fini pour le compte d'un fabricant dont la spécialité industrielle est la vente de ce produit, est ouvrier à domicile. Ainsi le cordonnier, Je tisserand, la lingère, la couturière ;
« b) Quiconque fait subir à un produit un façonnage •complémentaire, est ouvrier à domicile, si, par la nature technique de son travail ou sa situation économique, il ne peut normalement s'élever au rang de capitaliste indépendant. Ainsi, l'on rangera parmi les ouvriers à domi- •cile les crcuseurs de sabots, les piqneuses de bottines, les
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bleuisseurs d*armes, etc., tandis qu'on classera parmi les chefs d'entreprises indépendants, les doreurs sur métaux^ les teinturiers sur clorTcs, etc. »
Seulement VOffice du Traçait s'empressait d'ajouter : « En fait, d'ailleurs, il faut bien le dire, les différences sont parfois peu tranchées et les critériums adoptés ne peuvent servir qu'à titre d'indications générales. » (i).
I. RoTAUUE DB Belgique, Ministère de. l'Industrie et du Travail^ Office du Tratail, Recensemenl général des Industries et des Métiers (3i octobre 1896), lome XVIII, Exposé général des méthodes et des -résultats, Bruxelles, 1902, i*^ partie, chap. II, pages 83-84.
Il aurait mieux valu que VOJpce du Travail eût accepté comme critérium fondamental le principe économique de la séparation du travailleur denses mojens de production. Sans doute, dans ce cas, on aurait â(k adopter encore quelques marques de dififérenciation complémentaires ; cl même cela aurait été indispensable dans le cas d*un recensement des industries et des métiers, puisque des facteurs juridico-politiques peuvent influer sur la question de savoir quelles personnes doivent être classées parmi les « cbefs d'entreprises » et quelles parmi les « ouvriers. » Pourtant le principe économique que nous venons de formuler, fournit une base réelle pour discerner si une personne « peut normalement s*ô]ever au rang de capitaliste indépendant », par ce qu'il indique la vraie baso sur laquelle se fonde Y indépendance d'une entreprise.
Conf. aussi loe, cil,, cbap. I, p. 16, où d'abord, la question a été posée de la façon suivante : « En premier lieu, le travailleur à domicile qui fait, par exemple, des chaussures pour le compte d'un fabricant ou d'un magasin, devait être considéré comme un ouvrier, vu qu'il ne vend pas ses produits au consommateur.
« En second lieu, les artisans qui vont travailler à la journée chez les particuliers, comme le font très fréquemment les couturières, lin gères, etc., devaient être rangés parmi les « chefs d'entreprises » et regardés comme personnes indépendantes. »
Voir de plus : Résultats statistiques du recensement des industries et professions (Dénombrement général de la population du 29 mars 1896) publiés par le Ministère du Commerce, de V Industrie, des Postes et des Télégraphesen France. On y lit : « Malheureusement, on n'a pu séparer les travailleurs isolés indépendants, des travailleurs disséminés non indépendants occupés tantôt par l'un, tantôt par l'autre, à cause des fréquentes lacunes des bulletins de ces derniers individus. » (Loc. cit., tome IV, Résultats généraux, Paris, 1901, p, CXXVII.)
On retrouve de pareilles plaintes partout. C'est ainsi que la statistique du recensement des métiers et des professions en Allemagne (dénombrement général de la population du 1 4 juin 1896) fait remarquer qu'on
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En ce qui concerne l'artisan indépendant ou le petit paysan-propriétaire, nous n*aurons à nous en occuper qu*au cas où ils prennent eux-mêmes à leur service des ouvriers ; ils deviennent alors « patrons » et les ouvriers salariés qu'ils engagent entrent immédiatement dans le cadre de nos recherches au même titre que les ouvriers de la grande industrie. Pour nous> il n'existe pas de différence principielle entre ces deux catégories de salariés.
Dans notre troisième volume, nous aurons à revenir plus particulièrement sur Torganisation de la production pour distinguer, au point de vue technique, les diverses formes d'entreprise, depuis le travail isolé et l'industrie familiale jusqu'à l'entreprise de grande industrie moderne. Mais, pour le présent volume, les diverses formes d'entre prise ne nous regardent qu'autant que se rencontre sous chacune d'elles le travail salarié ; et l'organisation techique de la production, que dans la mesure où elle influe sur la nature du travail et sur les catégories de salaire des ouvriers.
doit supposer, dans plusieurs D[iétiers, le nombre dos ouvriers à domicile plus grand qu*il ne le semble diaprés les déclarations des ouvriers à domicile eui-mdmes, parce que ceux-ci « voudraient souvent être considérés comme des maîtres artisans indépendants ». ÇSlatislik des Deutschen Reichs, N. F. fid 1 19, Gewerbe und Handel im Deutschen Reieh, Berlin , 1899, scct. II, p. 34). Cf. ensuite sur le nombre des ouvriers à domicile surtout la section IX : Mais on n'y est pas arrivé à une distinction nette entre les ouvriers à domicile et les artisans indépendants. Quand cette Statistique ne mêle pas ensemble les travailleurs à domicile avec les ^ entrepreneurs », elle classe les travailleurs isolés parmi les m ouvriers», et les chefs d'entreprises à domicile avec personnel (qui sont partiellement des patrons intermédiaires) parmi les « employés », (Voir loe, cU^^ sect. III, p. 61). Le critérium, proposé par cette Statistique allemande pour caractériser le travail à domicile, à savoir que l'entreprise soit « d'une façon prédominante » exercée « dans la propre demeure pour une entreprise extérieure » ou ^ à domicile pour le compte d^ autrui», est sujet aux mêmes observations que nous avons fait valoir contre celui proposé en Belgique : une base économique de différenciation lui fait défaut. (Cf. sur ce point, pour la Statistique allemande, outre le volume 119, chap. IX, p. 19a, encore le volume m, pages 217 et 318.)
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D*un point de vue technique, peutrêtre, on ne saurait trouver une différence entre, d'une part, l'entreprise du petit paysan cultivant son lopin de terre avec l'aide des membres de sa famille, ou l'artisan indépendant exerçant, avecle soutien de ses fils adultes, la charpenterie, latisseranderie, la boulangerie, etc., et, d'autre part, le petit paysan ayant à son service un ou plusieurs ouvriers agricoles, ou le petit patron travaillant dans une branche de production quelconque avec un nombre limité d'ouvriers ou d'apprentis. Mais, du point de vue où nous nous plaçons dans la présente étude, cette difiérence existe ; elle est même fondamentale . Les aides dont se servent le petit industriel ou le petit paysan sont dans les deux cas des personnes différentes et cela aussi bien d'un point de vue économique que d'un point de vue juridico-politique.
Dans le cadre de la présente étude n'entrent pas les différentes formes d^association productive dites coopératiçes de production, ni ces associations d'artisans qui, dans l'Europe orientale (en Russie sous le nom d'ariels) présentent les caractères à la fois des coopératives occidentales et de communautés communistes. Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'associations non pas d'ouvriers salariés, mais de producteurs indépendants trouvant le revenu de leur activité productrice dans la vente des produits de leur travail en commun, et non pas dans le salaire payé par un entrepreneur quelconque. Dans les deux cas les travailleurs associés sont en possession des moyens de production nécessaires (i).
Les coopératives de production occidentales se vantent
I. Ceci ne concerne pas, naturellement, cette forme spéciale A^arleh russes de date récente, oii le chef d'artel figure comme une sorte d'entrepreneur intermédiaire venant louer aux fabricants un nombre convenu d'ouvriers pour un salaire fixe. Voir sur cette forme d*artel : G. vo5 ScHULZE-GcYBRRiTZ, Volkswirtschaftlicke Studien aus Russland, Leipzig, 1899, chap. II, S 7* pftgos i48 et suiv.
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volontiers — comme la Société ouvrière d'entreprise générale de peinture « Le Travail » à Paris, ou la « Verrerie ouvrière » à Albi — de leur caractère d'association ouvrière. Cela ne les empêche pas d'être toujours en réalité, ou bien des associations de petits emplo^eui^s (de petits patrons peintres ou charpentiers par exemple) ou bien des associations d'ouvriers arrivés, par des circonstances particulières quelconques, à la possession d'un capital suffisant pour fonder ensemble une entreprise capitaliste indépendante. Ici encore ce n'est qu'au cas où de telles associations de production embauchent des ouvriers contre salaire, se présentant ainsi comme des salariants ordinaires, que leurs entreprises tombent dans le domaine de nos études, et ceci bien entendu en ce qui concerne le travail de leurs ouvriers salariés .
Se place également dans le cadre de nos recherches le travail dans les fabriques collectiçes, forme de grande industrie où les ouvriers, au lieu d'être rassemblés dans un seul établissement central, une usine par exemple, travaillent disséminés dans de petits ateliers.
Dans les fabriques collectives, les rapports de l'ouviûer salarié au fabricant employeur avec, comme trait caractéristique, la séparation plus ou moins complète de l'ouvrier et de ses moyens de production, sont au fond les mêmes que dans les ateliers centralisés de la grande industrie (i). Aussi les ouvriers travaillant dans ces fabriques
I. P. DU Maroussem, qui, dans son ouvrage sur rA.Iimentation à Paris, classe ces fabriques coUeclives — à tort je pense — dans la petite indaslrUf caractérise pourtant fort bien les rapports entre employeur et ouvrier salarié dans ces établissements par la définition suivante :
« On désigne sous ce nom la réunion d*un rouage commercial dirigé par un négociant qui assure les débouchés, parfois fournit la matière première, et d'une série d'ateliers en chambre, isolés et libres dans leur travail, commandés par des ouvriers chefs de métier (ébénistes du faubourg Saint- Antoine, tissage dans le Gambrésis, vannerie dans la Tkidrache, partie de la soierie à Lyon, industries du bois, des tailleries de
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collectives doivent-ils être distingués en principe des artisans indépendants dont nous avons déjà parlé, même* dans les caâ oii la situation de ces derniers ressemble le plus à celle des pi'emiers, c'est-à-dire, lorsque ces artisans louent dans des « ateliers publics » la force motrice dont ils ont besoin pour se procurer ainsi certains avantages de la production à la machine .
EuGn, pour marquer encore une dernière délimitation de la présente étude, je ne considère pas comme y rentrant les catégories de travail qui ne sont du travail salarié qu'en apparence, mais sont en réalité des formes de travail forcé subi par des hommes manquant complètement de liberté économique et politique et dont le salaire n'est autre chose en somme qu une obole jetée par le maître à ses esclaves économiques. Dans nos colonies modernes ce travail forcé — travail de coolies, etc. — est un phénomène des plus répandus, comme on sait.
Il est vrai que souvent il est difficile de distinguer entre le travail forcé direct et le prétendu travail libre. Dans les pays modernes la détresse immédiate et les nécessités vitales exercent fréquemment une influence analogue, précisément pour le travail le plus rude et le plus lourd, à celle de la violence directe et brutale. Lorsque, cependant, nous traiterons dans cet ouvrage des différents rapports du travail salarié, nous nous limiterons, nous l'avons dit, à les étudier dans la forme de production capitaliste qui caractérise la société moderne . Nous nous bornerons donc, en ce qui concerne les colonies, à examiner les cas où le propriétaire d'esclaves primitif et le planteur moderne — tous deux maîtres, d'une façon plus ou moins absolue, de rhomme — ont cédé la place à l'employeui^^capitaliste qui
pierres précieuses, de l'horlogerie dans la région du Jura, etc.) » {Mi^rjsràaE du Commerce, Office du Travail, La petite industrie t tome l, L'alimerUaiion à Paris, Paris, i8g5, pages 8-9.)
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dispose seulement du trayail de ses ouvriers sôus les conditions qu'il a pu obtenir sur le marché.
Le travail, comme nous Tentendons ici, est une mar-> chandise dans le sens moderne du mot. Puis, pour que les conditions du travail des ouvriers tombent dans le domaine de nos recherches, il est toujours nécessaire que le « contrat libre » soit conservé, du moins en ce qui concerne sa forme, c'est-à-dire qu'il soit « libre », sinon au sens économique, du moins au sens juridico-politique du mot. De même que la corvée aux colonies, le travail dans les prisons, par exemple, est également exclu de nos recherches.
C'est avec la qualité de marchandise que le travail humain se présentera donc au cours entier du présent volume. Sous les rapports sociaux capitalistes, cette qualité provient directement de la situation dans laquelle l'ouvrier salarié se trouve vis-à-vis de l'employeur qui exploite son travail. Pour celui-ci, le travail est un moyen de production, les dépenses qu'il fait pour obtenir la maind'œuvre nécessaire comptent pour lui comme des frais de production. Le fabricant moderne — nous l'avons fait observer dans notre premier volume — considère à la fois tous les frais qu'il peut avoir faits, soit pour matières premières et secondaires, soit pour machinerie et outillage, ou encore pour payer les salaires de ses ouvriei's. Ce qui l'intéresse quant aux proportions réciproques de ces frais, c'est la connaissance qu'il a qu'aucun d'entre eux ne constitue une partie relativement trop grande dans le montant total du coût de production.
Lorsque la demande des marchandises produites par lui diminue, le capitaliste-employeur tend à diminuer également sa demande de main-d'œuvre ; lorsque, au contraire, le marché demande plus de ses marchandises, il tend à embaucher de nouveaux ouvriers. Si, dans son entreprise, il peut économiser sur ses d,épenses pour main-d'œuvre
DÉUUITATIO!! DU SUJET 35
par rintroduction d'une machine quelconque, coûtant moins d'achat, d'installation et d'entretien que ne coûte Tachât de la main-d*œuYre, son intérêt de capitaliste lui conseillera de réaliser cette économie.
Il n'est donc nullement étonnant que la conception faisant du travail une marchandise soit entrée dans la science économique dès le début, et que cette conception soit exprimée même d'une façon absolument crue par l'Economie classique, laquelle s'est conduite, dans tous les pays, comme le véritable représentant des intérêts matériels de la bourgeoisie nouveau-née (i).
I. Voir la façon dont s'exprime Macleod : « Le travail, par suite, étant simplement une marchandise, il y a pour lui un marché comme il y a un marche pour toute autre chose. Il y a un marché do travail comme il y a un marché do blé, ou un marché do viande, ou un marché de volaille, ou un marché de légumes, ou un marché de poisson. » (H. D. Maclbod, The PrincipUr of Economisai Philosophy, vol. H, chap. XIII, S 6, ae édit., p. 107,)
En remontant aux économistes de Tépoque classique nous voyons déjà Adam Smith, dans son livre sur la Richesse des Nations, compter comme « capital fixe » entre autres choses « les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société ». « La dextérité perfectionnée, dans un ouvrier, peut être considérée sous le môme point de vue qu'ime machine ou un instrument d'industrie qui facilite et abrège le travail, et qui, bien qu'il occasionne une certaine dépense, restitue cette dépense avec un profit. » {Wealth of Nations^ livre II, chap. I, Edit. Mac Gulloch, London, p. 2ia4 ; cf. trad. Garnier, 1881, t. I, p. 33 1.)
Rîcardo range d'une manière beaucoup plus catégorique que Smith Thomme travailleur parmi les instruments de production : « Quel avantage, demande-t-il, résultera-t-il pour un pa)s de l'emploi d'une grande quantité de travail productif, si, soit qu'il emploie cette quantité, soit une quantité moindre, sa rente foncière nette et ses profits réunis doivent rester les mêmes P... il serait tout à fait indifférent pour une personne qui sur un capital de 30,000 livres ferait a, 000 livres par an de profits, que son capital employât cent hommes ou mille, et que ses produits se vendissent 10,000 livres ou ao,ooo livres, pourvu que, dans tous les cas, ses profits ne baissassent point au-dessous de a ,000 livres. L'intérêt réel d'une nation n'est-il pas le même ? Supposé que son revenu réel net, qtie sa rente et ses profits soient les mêmes, il est sans importance si celte natiou se compose de dix ou de douze millions d'individus. » {Principles of PolUical Economy and Taxalion, chap. XX\'I
Il en est tout autrement du côté des possesseurs de la force du travail, c est-à-dire des travailleurs productifs. Certes, l'ouvrier salarié moderne sent admirablement que, sous les rapports capitalistes de la production, son travail s'échange comme une marchandise. Mais de là vient précisément son opposition à ce système. Et les classes ouvrières sont venues fournir la preuve, dans tous les pays, que le travail, bien qu'il soit marchandise sous l'ordre social moderne, diffère pourtant à un point de vue de toutes les autres marchandises : c'est qu'il est lié à un être vivant et pensant; — la personne même de l'ouvrier salarié. Cette personne se développe incessamment tant d'un point de vue intellectuel que moral ; elle peut, aussi bien que son exploiteur capitaliste, envisager son pi'opre intérêt matériel ; elle peut se révolter, sinon isolément et agissant pour lui 'seul, du moins d'accord avec les centaines et les milliers d'autres hommes qui sont des ouvriers salariés aussi. Le mouvement ouvrier moderne est venu donner la réponse complémentaire à la conception capitaliste de la production et de la vie sociale qui identifie les travailleurs, la « chair humaine », aux travailleurs en fer et en acier et les regarde comme constituant un ensemble de matériaux productifs.
Dans ma Théorie de la Valeur, j'ai critiqué spécialement cette hypothèse de l'école marxiste qui admet que l'ouvrier salarié vend à l'employeur capitaliste non pas son travail, mais sa force de ti*avail (i). J'y ai fait remar-
£d. Mac Cullocb, 1888, pages 3 10- 3 11 ; cf. trad. Constancio et Fontcyraud, 1883, pages 384-385.)
Ces conceptions du banquier Ricardo provoquèrent plusieurs protestations, par exemple, de la part d'Eugène Buret : « Pour M. Ricardo les hommes ne sont rien, les produits sont tout». «Les nations ne sont plus que des ateliers de production ; — Thommo une machine à consommer et à produire, et la vie humaine un capital. » {De la mishrr des classes laborieuses en Angleterre et en France, Paris, i84o, t. 1, Introduction, p. 6.)
1. Voir Théorie de la Valeur, page 300 et suivantes, où j'ai constat
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quer déjà que, dans Thistoire des organisations ouvrières, on trouve la preuve du contraire : les ouvriers salariés modernes n'entendent pas vendre leur force de travail, leur corps et leur esprit, mais seulement une certaine quantité de travail qu'ils tâchent môme, étant donné un certain salaire, de diminuer le plus possible. Pour les détails, je renvoie au chapitre XXII du présent ouvrage.
La conception marxiste doit être considérée comme étant au fond une conception d'employeur. En dernière instance, naturellement, l'employeur exige, lui aussi, le travail réel convenu par son contrat et souvent il ne se demande pas si l'homme à son service sera normalement en état de le fournir sans ruiner sa santé. Nous avons déjà parlé de tels cas dans notre premier volume. Mais de plus, l'employeur, de son point de vue théorique et pratique de salariant capitaliste et considérant Thomme-ouvrier comme un pur instrument de production, peut et doit prétendre qu'il achète l'homme tout entier en achetant sa fonction, — le travail effectif, — de même qu'il achète, avec leur fonction, ses machines.
Ici se révèle, dans son principe, Topposition des intérêts de classes, raison de cette lutte de classes qui est à la base
que le travail, quoi qu'en dise Técole marxiste, possède de la valeur ; et qu*il peut même posséder de la valeur dans chacune des trois formes : valeur tTusage^ valeur de production et valeur d'échange.
On a fait observer encore à bon droit contre T hypothèse marxiste : Si cette hypothèse était juste, c'est-à-dire, si on devait considérer comme possédant de la valeur non pas le travail, mais la force de travail, l'homme pourrait collaborer à la création do valeur, non ^ulemcnt dans le processus de production des richesses, mais aussi dans leur consommation. En mangeant, en buvant, en dormant, il créerait de la valeur nouvelle en même temps qu'il renouvelle ses forces vitales. Et pourtant nous savons que la production des richesses exige expressément que la force vitale ne soit pas gaspillée, mais qu'elle se transforme en travail effectif. Pour la production, ce n'est que le travail réel qui compte. On peut tourner le problème comme on voudra, c'est le travail réel qui reste toujours, en dernière analyse, la marchandise demandée par l'employeur, et qu'il paie.
de tous les phénomènes relatifs au salaire et au traVaQ salarié .
Dans la pratique, cette opposition se manifestera incessamment en ceci : que le patron-employeur tendra à tirer, dans une journée de travail de x heures, autant qu'il pourra de son ouvrier, tout en le payant le moins possible, en tant que capitaliste poussé lui-même par la concurrence. L'ouvrier, de son côté, tout en tâchant de diminuer la durée de sa journée de travail, tendra à fournir dans les X heures aussi peu de travail qu^il pourra sans risquer d'être remplacé et contre le plus haut salaire possible. Pour sa conduite l'ouvrier salarié, lui aussi, se place au point de vue de son propre intérêt qui lui dit d'économiser, selon les circonstances, sa force de travail, sa vie et sa santé, en augmentant tout de même, si possible, le niveau de ses jouissances matérielles.
Les remarques précédentes ont pour but de caractériser, dans ses traits fondamentaux et d'un point de vue purement économique, la nature du travail salarié et la situation de l'ouvrier. En relevant le fait que l'ouvrier salarié est séparé de ses moyens de production, — ou du moins de la partie principale de ces moyens, selon son métier spécial, — et que ces mômes moyens de production se trouvent dans les mains d autres personnes que les producteurs immédiats, nous avons indiqué les bases économiques sur lesquelles se fondent, en dernier ressort, le salariat et le patronat.
Dans le détail, cependant, de nombreuses distinctions s'imposent, dont nous nous occuperons au fur et à mesure des besoins. Les diverses catégories de nioyens de production, diflerenciées d'une part en terre et en matières premières et secondaires, de l'autre en moyens de travail (bâtiments, machinerie, outillage, etc.), se répartissent très inégalement suivant les industries, de sorte que le rôle joué par chacune de ces catégories change avec la
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nature de chaque métier. Il y a des cas où l'ouvrier possède bien ses propres moyens de travail, mais reçoit du patron — parfois aussi du consommateur — les matières premières qull travaille ; dans d'autres, l'ouvrier est possesseur d'une partie de ses moyens de travail, mais pas de tous ; et ainsi de suite. L'ouvrier peut vivre ou non au foyer de son patron ; la « vie au foyer » se pratique encore^ très souvent dans l'agriculture, ainsi que dans la petite industrie et même dans les grands centres : bouchers, pâtissiers, cuisiniers, etc. Le métier professé par l'ouvrier salarié peut être régi ou non par des règlements sévères relatifs à l'apprentissage, et il se peut même que le métier soit plus ou moins un métier fermé, accessible seulement aux fils des ouvriers qui l'exercent. L'ouvrier peut avoir choisi librement ou non son métier, abstraction faite encore des cas de travail forcé mentionnés plus haut ; aussi peut-il être libre ou non de quitter son patron, voire son métier. Il peut enfin avoir ou non intérêt au bon succès de l'entreprise dans laquelle il travaille.
Voilà quelques questions étroitement liées à la situation sociale et politique générale des populations ouvrières. Certaines d'entre elles seront examinées dans divers chapiti^es du présent volume, lorsque nous traiterons des différentes formes de salaire, de l'influence de la législation, des pensions de retraite des ouvriers, de leur participation aux bénéfices des entreprises, du système des amendes, etc. Mais elles ne le seront que pour autant qu'elles intéressent directement les conditions économiques des ouvriers.
SES DIFFÉRENTES FORMES
Le travail, comme marchandise, trouve sur le marché son prix dans le salaire. Tandis que pour l'ouvrier salarié Tacceptation de salaire se présente comme un échange de sa marchandise-travail contre d'autres marchandises dont il a besoin pour vivre, le paiement de salaire prend pour Temployeur-salariant, exploiteur de travail, la forme d'une dépense de capital qu'il désire faire fructifier et qu'il a tiré de son état de capital potentiel pour le jeter, par l'échange contre du travail, dans un processus de production quelconque.
Pour notre étude des conditions de travail et de salaiix> nous ne ferons usage, généralement, que de salaires réellement payés ou de tarifs de traçait et de salaires effec^ tivement en vigueur, reconnus par les deux parties, employeurs et ouvriers, et exprimant ainsi des rapports économiques vraiment existants. Dans un prochain chapitre, traitant des différentes théories sur le salaire, et avant d'analyser les diverses catégories de salaires et tous les facteurs qui peuvent influer sur elles, nous aurons l'occasion d'exposer un fait impoi*tant et trop peu reconnu encore :
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c'est qu*un « juste salaire » ou un « salaire naturel » quelconque est, non seulement une impossibilité théorique, mais en outre une invention in absiracto qui ne saurait nous faire avancer d'un pas dans Fétude de Tétat effectif des salaii*es et de leur mouvement réel.
Lorsque nous emploierons parfois des expressions telles que durée normale du traçail et salaire moj'en, ce sera toujours dans le sens concret que leur donne la statistique moderne.
La durée normale du travail est donc, d'après notre conception, la durée réellement en vigueur et celle qui est la plus habituelle pour tout le personnel d'une entreprise ou bien pour la plus grande partie de ce personnel. Il sera parfois intéressant de connaître cette durée normale, comme l'a fait remarquer une statistique, « parce qu'elle se rapporte au régime le plus habituel, ou en tout cas à celui que le patron considère comme régulier, en principe, dans son industrie » (i).
De même la notion du salaire moyen s'applique dans notre étude à des faits concrets et réels ; elle n'a de sens pour nous qu'au cas où ce salaire peut être considéré comme une sorte d'unité par tête calculée d'après le salaire total bien défini et payé à un nombre déterminé d'ouvriers (2). Même dans ce cas, cependant, nous ne nous servirons de pareilles moyennes de salaires qu'avec la plus grande prudence, — sachant que ces moyennes, tout en étant déduites de faits concrets, c'est-à-dire de salaires
I. Salaires et durée du travail dans V industrie française, U I, p. 447.
a. « Cette moyenne des salaires... constitue une sorte d'unité de mesure du salaire total distribué au groupe d'ouvriers considéré : c'est en cela, seulement, qu'elle a un sens précis. Toutes les fois qu'une moyenne ne remplit pas cette condition de pouvoir être considérée comme l'unité de mesure d'une grandeur réelle et déterminée, elle n'a aucune signification.
« Son utilité est d^éliminer la considération du nombre d'ouvriers observés ». {Ibid. Introduction, note à la page 2.)
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efTectivement payés, présentent pourtant déjà le caractère d*ane notion abstraite. Dans la pratique, plus ces moyennes sont calculées d'après un nombre très élevé de catégories très différentes d'ouvriers, plus elles effacent précisément, par suite de leur généralité, les différences caractéristiques existant entre les individus^ et à l'intérieur des catégories d'individus ; et par suite elles ne peuvent « en aucune manière éclairer la question de la distribution des revenus du travail dans la classe ouvrière » (i).
Parmi les faits concrets et réels nous comprenons aussi les échelles ou tarifs de salaires sous la forme qu'ils prennent fréquemment dans les industries anglaises ou qu'ils présentent dans les Bordereaux de salaires pour diverses catégories d'ouvriers publiés en France par le Ministère du Commerce (a). De tels tarifs de salaires ne donnent pas, il est vrai, « des moyennes arithmétiquement et exactement calculées », mais ils sont des « tarifs habituels » (3) qui, partout où leur établissement ne dérive pas immédiatement de la nature du métier et des habitudes de vie d'une population, sont très souvent (comme en Angleterre dans nombre d'industries) la résultante de calculs minutieux et de longs pourparlers entre patrons et ouvriers. Exprimant des rapports de travail et de salaire réellement existants et bien constatés, ils sont assurément intéressants pour notre étude : ils représentent « dans la localité et pour la catégorie d'ouvriers considérée, le taux du salaire eh usage pour le
1. Office DU Travail en Belgique, Statistique dei salaires dans les mines de houille, § i, Remarques préliminaires, p. 9.
2. Mimstèhe du Commerce, Office du Travail, Bordereaux de salaires pour dioerses catégories d'ouvriers en 190Q et 190Î, Paris, Impr. Nationale, 190a.
3. Ceci n'est vrai qu'en théorie. En fait, les entrepreneurs rognent continuellement les tarifs légaux et même l'une des revendications d'ordre général des ouvriers consiste à réclamer Vapplication intégrale de ces tarifs.
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pliis grand nombre des ouvriers de cette catégorie » (i).
Dans notre étude des prix atteints par le travail humain, nous ne saurions faire une différence fondamentale en ce qui concerne la nature des marchandises servant au paiement de ces prix. Les deux formes du salaire, salaire en monnaie et salaire en nature, qui tombent toutes deux dans le cercle de nos recherches, ne diffèrent pour nous qu*en ceci que les marchandises prennent la forme soit de marchandise monétaire, soit à'article de consommation.
Le paiement du salaire en monnaie est sans doute la forme de dédommagement prédominante, sinon exclusive, pour le travail salarié moderne. Le paiement en nature, au contraire, est le trait caractéristique d'un régime plus primitif et une survivance de la production précapitaliste où Ton produit en famille la plus grande partie des articles de première nécessité. Dans Tindustne artisane, Tétat social du salarié se distingue surtout en ceci qu'il partage d'une manière régulière la vie familiale du salariant : logis, nourriture, habillement, forment, pendant
I. Bordereaux de salaires, etc., p. IV. Cf. aussi la méthode appliquée par le Ministère du Travail en Angleterre dans ses rapports sur les taux étalons de salaires aux pièces et échelles mobiles : « Comme un tarif signé par les deux parties intéressées au contrat de salaire présente plus de ^rantto que n'en pourrait présenter une échelle de salaire dressée sur l'initiative de Tune des parties seulement et publiée sous sa responsabilité, le plan adopté pour la sélection dos. ^t^riaux à insérer dans le présent volume a été celui-ci : donner la préférence à des tarifs signés par les représentants à la fois des em'plôyeùrict'des employés. En même temps, cependant, un tarif qui ne porte que la signature de Tune des parties peut, en réalité, bien que non formellement approuvé par l'autre, étro accepté commme base du paiement des salaires par les employeurs et les ouvriers à la fois. Dans ce cas, comme ces tarifs représentent des conditions industrielles acceptées par le consentement tacite, sinon par Tadhésion expresse des doux parties, on ne saurait pas les exclure «ntiëremont du présent Rapport... » (Board op Thade, Labour Department, Report on Sttuidard Pièce Rates o/ Wages and Sliding Seules in-the United Kingdom (1900), pages XV- XVI.)
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de longs siècles, là partie principale du salaire, aussi bien ■pour l'ouvrier que pour T apprenti et cela dans toutes les branches de la production. Jusqu'au xv« siècle et plus tard même, le salaire 'en nature se maintient avec ténacité dans tous les pays d'Europe, parfois comme forme unique du salaire, parfois à côté du salaire en argent qui vient se substituer à lui, peu à peu et dans une branche après l'autre. C'est dans les grands biens domaniaux de la noblesse et du clergé que le salaire en nature survit le plus longtemps dans les métiers les plus divers, industriels aussi.
De nos jours, c'est dans l'aginculture qu'il a conservé sa plus grande importance. Dans plusieurs contrées, même des pays les plus modemes/les garçons et ûlles de ferme sont logés chez leurs employeurs et reçoivent encoi*e la majeure partie de leurs salaires en articles de consommation. Ailleurs, les ouvriers agricoles demeurant en dehors des fermes où ils travailleht,'reçoivent encore des rétributions en nature qui constituent partout une fraction i)lus ou moins importante du salaire entier : habitation gratuite, parfois avec jardin, pommes de terre gratuites» fourrage gratuit ou bien libre usage de certains prés, de la paille pour les poires, une quantité déterminée de lait par jour, etc. Dans certiàins districts miniers comme les comtés de l'Angleterre, septentrionale (particulièi*emcnt le Northumberland et le Durham) les ouvriers agricoles ordinaircsîfrtfçoivent'souventà côté des articles énumérés ci<lessus J[^,*çj)Lfl^*bp^ gratuit (i) ; dans les con-
:.» r-.îif' ; • I. Pour démontrer la place importante que le salaire en nature occupe encore dans maintes contrées- agricoles, même de pavs où le capitalisme est très développé, je citerai le rapport de ^i. WiJson Fox sur les Salaires et gains des ouvriers agricoles dans ie -Royaume-Uni : « Dans certains comtés septentrionaux (d'Angleterre) et notamment dans le Northumberland et le Durham, on donne beaucoup de subventions en nalure. Dans ces comtés, les ouvriers reçoivent gratuitement des habitations et des pommes de terre, les charbons sont gratuitement charriés et dans certains
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trées boisées ils ont fréquemment le bois de chauffage, comme dans les terrains tourbeux de la Hollande la tourbe gratuite, dans les pays de vigp[iobles, enfin souvent une quantité déterminée de vin ; et ainsi de suite. Dans plusieurs cas il arrive encore que l'ouvrier agricole n'est pas complètement déchargé du loyer, mais que, contre un loyer modique, le paysan met à sa disposition une petite maison, terrain pour pommes de terre, etc., afm de lier l'ouvrier à sa place moyennant un avantage matériel direct.
cas — particuUèrcmenl dans le voisinage des mines — ils sont donnés gratuitement. Parfois il y a encore d'autres subventions comme de la pailtc pour les porcs. Les paysans en Northumberland élèvent parfois pour l'ouvrier une vache à raison d*envlron 3 shillings par semaine et cela {tendant toute l'année, s'il le désire. En hiver le paysan accepte de donner pour l'animal environ deux charges de foin ou cinq quintaux de gâteaux de graine de lin. Lorsqu'un ouvrier n'est pas à même d'acheter une vache, le paysan propose parfois de lui en « procurer » une (« put one on m), c'est-à-dire qu'il lui en achète une, mais cette coutume, dit-on, disparait... Le Rapport dit encore, relativement à une catégorie spéciale d'ouvriers agricoles anglais : j< Des subventions en nature sont fréquemment allouées aux bergers et aux hommes chargés du soin des chevaux et du bétail. Dans la plupart des districts il est d'usage pour les hommes mariés d'avoir la jouissance gratuite de leurs habitations et jardins ; on leur fournit souvent le terrain pour pommes de terre et parfois on le leur fume et laboure, ou bien, on leur prête des chevaux et ils font alors eux-mêmes ce travail. Parfois encore on leur donne le fumier. Parmi les autres subventions qui sont parfois allouées à ces ouvriers, on compte de la paille pour les porcs, du charbon, du lait, des légumes, des aliments, avec de la bière et du cidre... Dans les districts septentrionaux de Northumberland, il est encore d'usage de payer beaucoup de bergers entièrement en nature et de ne jamais les payer en monnaie. En plus de leur habitation et jardin gratuits et du transport du charbon, on leur permet de garder un certain nombre de leurs propres brebis avec celles de leur employeur, — système qui les porte à faire la plus grande attention aux troupeaux confiés à leur garde. Parfois on élève pour eux une vache. Les bergers, qui sont payés de cette façon, affirment généralement qu'ils préfèrent ce mode de rémunération. » (Board of Tradb, Labour Department, Report hy Mr Wilson Fox on the Wages and Earnings of Agricaltaral Labourers in the United Kingdom^ London, 1900, pages ai et aa. Cf. également : Second Report hy Mr Wilson Fox, London, 1906, pages aa et a3.)
Même dans les centres dlndustrie et de communication, il y a toujours des métiers où les subventions en nature ont survécu sous certaines formes comme complément aux salaires en argent. L'ouvrier boulanger à Paris emporte encore chaque jour — en souvenir de Tcpoque où le « garçon boulanger » était logé, nourri, blanclii dans la maison du maître — ses deux livres de pain de Tatelier où il travaille . On pourrait prétendre que cette subvention spéciale, au-dessus du salaire, ne revient en somme qu'à une augmentation forcée de clientèle pour le patron. On peut immédiatement remplacer ici le kilo de pain par son prix en argent et on n'a pas à faire la moindre distinction enti*e ce paiement habituel en pain et les quatre sous pour le vin que reçoit chaque jour ce môme ouvrier boulanger, mais qui lui sont versés en argent (i). Pourtant dans plusieurs auti'es métiers, particulièrement dans les industries de l'alimentation, l'ouvrier vit encore au foyer du patron. Chez les pâtissiers, les confiseurs, les bouchers de détail et les charcutiers, chez les laitier s-nourrisseur s, cette « vie au foyer » est encore aussi fréquente pour les hommes qu'elle l'est pour les femmes dans tant de petits magasins de Paris . D'autres catégories d'employés, n'étant pas logés au domicile de leur patron, reçoivent pourtant entièrement ou en partie leur nourriture. Tel le personnel des cafés et des restaurants et celui de plusieurs grands bazars et magasins, etc . Dans les charcuteries de détail à Paris, les ouvriers reçoivent fréquemment les profits provenant de la vente de la « bouUée » (écume de graisse) et des os. Remarque
I. Voir sur ces vieux usages dans la boulangerie parisienne, Touvrage de I'Office du Travail : La petite industrie (salaires et durée du travail), t. I, L'alimentation à Paris, pages 19 el /19. Ces usages se sont si bien maintenus dans les milieux boulangers que les Conseils de Prud'hommes les reconnaissent encore de nos jours comme une revendication ouvrière légitime.
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anal<^ae pour les manœuvres et apprentis dans les pâtisseries, cuisines et restaurants parisiens ; la vente des graisses et bijoux (détritus) peut s'élever dans les grands ateliers jusqu'à 80 et loo francs pour certains mois d'hiver : les engraisseurs de porcs dans la banlieue font dès eaux grasses qu'ils viennent enlever en ville un élément principal de nourriture pour leurs bestiaux (i).
Il va de soi que le paiement des salaires en nature' comme la vie au foyer du patron se maintiennent avec plus de ténacité encore dans les petites villes de province (a).
En traitant du salaire en argent, nous aurons à distinguer ensuite entre le salaire au temps (salaire compté à X heure, à la journée^ à la semaine^ au mois) et le salaire Ij ^ V
calculé d après la quantité de travail fourni (salaire à la — -- ~
tâche ^ salaire aux pièces , etc.).
Sous le mode de calcul du salaire au temps, l'employeur paie le travail exécuté par le salarié dans un laps donné de temps, calculé à l'heure, au jour, ou à la semaine^ etc. ; le contrat de salaire, dans ce cas, ne fixe pas expressément la quantité du travail à fournir pour la durée-unité. Sous le mode de calcul du salaire d'après la quantité de travail fourni, l'employeur, au contraire, rémunère l'exécution d'une tâche convenue, tandis que la durée du temps dont l'ouvrier aura besoin pour cette exécution i^este à Tarrière-plan. Dans le premier cas c'est donc la durée du travail qui sert de base au calcul du salaire, dans le second c'est le travail lui-môme . Nous reviendrons dans un chapitre ultérieur sur les rapports existant toujours, dans la pratique, entre les salaires au temps et les salaires aux pièces.
1. Cf. encore la même monographie sur rAlimentalîon à Paris aux pages iiS (pâtissiers), i44-l45 et i48 (cvisinicrs), 275 (charcutiers), ago garçons-laitiers), etc.
2. Voir sur ce point pour la Belgique : Recensement général des Indus- ; tries et des Métiers (3i octobre 1896), tome WIII, Bruxelles, 1902, pages 278 et 337-343 ; pour la France : Salaires et durée du travail dans
r industrie française, tome IV, i'» partie, 4' section, IX, p. 2o4 ; etc.-
Sous le mode de calcul du salaire d'après la quantité de travail fourni, il peut arriver que Touvrier soit payé pour un travail de quelque importance dans son ensemble. C'est ce qui se fait par exemple en agriculture dans certaines régions de la Russie, où l'ouvrier est loué pour exécuter tous les travaux exigés par la culture ^et la récolte d'un hectare de terre ensemencé de céréales. Mais le même mode de calcul du salaire se rencontre aussi partout ailleurs dans plusieurs branches d'^industrie : dans la menuiserie» la tapisserie, dans certaines parties de la métallurgie, dans l'industrie de Thabillement, — partout où Ton travaille « à l'entreprise» ou « à la tâche».
Il se peut aussi que l'ouvrier soit payé d'après un tarif fixe réglant selon les particularités spéciales de l'article produit le prix par kilogramme, ou par tonne, par douzaine, par centaine ou millier de pièces, ou à la paire, etc. C'est ce mode de paiement qui pi*édomine souvent dans les industries textiles, dans les industries minières, les verreries, les fabriques de cigares, etc.
Le cercle des ouvriers pour lesquels de tels tarifs sont en vigueur est plus ou moins étendu selon la nature des industries et selon les pays*. Par exemple en Belgique et en France, chaque filature ou tissage possède encore son propre tarif et, en automne igoS, pendant les grèves dans l'industrie textile du Nord de la France, le défaut de tarifs uniformes fut la grande pierre d'achoppement pour une entente entre les employeurs et les ouvriers, et le retranchement derrière lequel les patrons s'abritèrent au nom de la « concurrence ». En Angleterre, au contraire, il y a plusieurs années déjà que, dans les industries textiles, les tarifs d'atelier {shop lists) ont cédé la place aux tarifs locaux {local lists) et ces derniers aux tarifs uniformes (uniform lists). He même dans l'industrie de la chaussure, les tarifs spéciaux d'atelier (shop statements)
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ont été remplacés par des tarifs uniformes réglant les prix du travail aux pièce» dans de vastes districts (i).
Sous le mode de calcul du salaire au temps, le paiement se fera d'ordinaire à chaque ouvrier en particulier. Sous le mode de calcul du salaire selon la quantité de travail fourni, il faut distinguer au contraire entre le salaire indwiduel et le salaire collectif on le salaire en commun .
Sous le système du salaire indiçiduel, — salaire aux pièces ou à l'entreprise, — l'ouvrier est payé selon la quantité de travail fourni par lui personnellement . Exemple : dans les mines de houille belges, un chai^eur payé d'après le nombre de wagonnets de charbon qu'il charge, ou un « bouveleur » d'après le nombre des mètres d'avancement qu'il fait en creusant une galerie.
Sous le système du salaire à Ventreprise ou encore à la tâche en commun, un certain nombre d'ouvriers travaillant en groupe sont payés d'après la quantité qu'ils produisent ensemble. Exemple : dans les mines de houille belges, un groupe de cinq ouvriers à veine travaillant ensemble dans une taille et payés au mètre de charbon abattu (q).
Sous le système du travail à lent reprise ou à la tâche en commun, il peut arriver que tous les ouvriers composant une équipe sont directement embauchés par le patronemployeur ; dans d'autres cas, au contraire, il est d'usage fréquent qu'une certaine personne du groupe comme « chef d'équipe » ou « compagnon » remplit la fonction de maître-ouvrier, et que c'est celui-ci et non pas le patron qui embauche et congédie les autres ouvriers . Des exemples de ce dernier cas se rencontrent parmi les fileurs et
1. Voir sur Textension qu'ont prise peu à peu en Angleterre les tarifs uniformes, la publication du Board of Trade : Report on Standard Pièce Bâtes of Wages andSîiding Scales in the United Kingdom, 1900, pages XIV et XV.
2. Statistique des salaires dans les mines de houille y S i", pages i4-i5.
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tisserands de coton dans diverses contrées, parmi les ouvriers à veine dans certains districts miniers et dans maints autres métiers : porteurs de bois, sonneui's, terrassiers, etc.
Le mode de partage du salaire en commun diflei-e aussi suivant les cas. Dans certains métiers^ comme fréquemment parmi les déchargeurs de blé dans les ports d'Angleterre et du Continent, il est ordinaire que ce salaire soit distribué d'une manière égale parmi tous les ouvriers d'une équipe. Dans d'autres nvétiers, comme en Angleterre parmi les souflleurs de bouteilles ou les riveurs et les aides-riveurs en Ecosse (chantiers de la Clyde), le partage du salaire total est réglé minutieusement par les tarifs de travail. Il se peut encore que la somme totale à payer à un groupe d'ouvriers soit convenue à Tentreprise entre l'employeur et les ouvriers, mais que, en ce qui l'egarde le partage de cette somme parmi les membres du gix)upe, les ouvriers occupant les places inférieures sont payés à l'heure, au jour, etc., tandis que le reste de la somme revient à celui ou à ceux qui ont entrepris et réglé le ti'uvail en commun (i).
Il s'agit ici de règles variant à l'infini dans la pratique . L'apparition de l'ouvrier entrepreneur placé entre le patron et les ouvriers (système de la sous-entreprise) est souvent le signe de la naissance du marchandage (sweatin g'Sy stem), particulièrement propre à faire baisser les salaires ouvriers jusqu'à un taux de famine.
Il est très diflicile de calculer exactement pour un pays la proportion suivant laquelle se répartissent les ouvriers payés au temps et ceux payés aux pièces, à l'entreprise, etc. Les meilleures statistiques restent incomplètes sur ce point
I. Voir sur de telles condilions de paiemeDt du travail à Tcntreprigo ou à la tâche en corriraun en Angleterre, Report on Standard Piect Rates, etc., 1900, p. XI; cf. ibidem les Ktipulations concernant les métiers spéciaux, pages 38, 4a» 269. etc.
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à cause des dîflicultés à vaincre. Dans maints métiers les mêmes ouvriers travaillent alternativement à Thcure ou au jour, à l'entreprise ou à la tâche : c est ce qui se passe fréquemment dans certaines branches des industries de Tameublement, des métaux, du livre, de la chaussure, etc. Dans les industries où le travail aux pièces est la règle, il arrive pourtant que le mode de calcul du salaire à l'heure est appliqué temporairement lors de l'introduction d'une machine dont la production n'est pas encore connue, de sorte que des tarifs fixes de salaires ne peuvent être établis qu'après quelque temps d'essai (i). Dans beaucoup d'industries, certaines catégories d'ouvriers travaillent aux pièces, tandis que d'autres sont payés k Theure, d'autres encore au jour, etc, (2).
1 . Voir par exemple le travail dans les filatures de coton gantoises : « Il arrive parfois aussi, mais très rarement, que les fileurs travaillent à Theure. C'est quand le travail doit s'accomplir dans des conditions exceptionnelles, qu'il faut mettre en train des métiers dont la production no peut être encore régulièrement établie, soit à raison de la nouveauté du 'travail, soit à cause d'un ajustage insuffisant du métier.
«^Ce<c«9 se présente aussi parfois quand on travaille une matière prenmière çarlîculicrement mauvaise dont le rendement est trop inccr- ■tain. 1» "(Lea salaires dans Vindustrie gantoise, I. Industrie cotonnière, ÏV" partie, chap. I, S a. p. 116.)
2. Prenons comme exemple une branche de grande industrie telle que Tinduatrie cotonnière à Gand :
Le paiement à la pièce domine ici parmi les tisserands, les préparations du lissage, les fileurs, les dévideuses et les cardeuses, et, d'après les déclarations des ouvriers, ce s}-slème éiait appliqué, au moment de l'enquête faite à ce sujet par M. Variez, à 1,097 sur 1,920 ouvriers et ouvrières. D'autre part le paiement à l'heure était usité pour 638 ou- Aricrs dont spécialement la plupart des enfants, et, parmi les adultes, les cardeurs, les manœuvres et les rattacheurs.
D'autres modes n'étaient appliqués que très rarement : 5a ouvriers déclarèrent être payés à la semaine (ouvriers généraux et quelques aides) ; ^2, à la journée (quelques aides) ; 20, à l'entreprise (quelque confusion peut s'être produite entre le travail à la pièce et le travail à l'entreprise, souvent difficiles à distinguer) ; 19 d'après une combinaison du travail aux pièces et à l'heure simultanément appliqués (minimum garanti par heure de travail et possibilité d'augmenter la r^piunératioQ
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Les diflicultés, naturellement, augmentent d'une manière considérable dès qu'on franchit les limites d*une industrie locale déterminée et qu'il s'agit d'établir une statistique digne de confiance pour des industries très diverses et pour la population ouvrière d'un pays entier.
Les tentatives pour établir de telles statistiques ne man^ quentpas actuellement. Cependant, comme ces statistiques ne fournissent en somme que des évaluations globales et qu'elles n'ont pas été toutes fondées sur une môme base, de sorte qu elles se prêtent peu à une étude comparative, nous n'entrerons pas dans le détail à leur propos.
Si l'on considère les différentes branches de production dans leur ensemble, ces statistiques semblent montrer que, dans les pays modernes, le mode de salaire au temps s'applique, d une manière générale, à un nombre d'ouvriers beaucoup plus considérable que le salaire aux pièces, à l'entreprise, etc. (i). Il semble de même que le tra-
par îe travail aux pièces.) (/6it/., 6* partie, chap. I, S a, pages 174-175. L'enqiiclc a porte sur une période d'une semaine de travail entière située entre le la septembre 1898 et le i4 janvier 1899.)
I. La statistique anglaise montre que, les salariés dans les services domestiques et dans Tagricirlture étant compris dans les calculs, environ 26 0/0 des salariés anglais sont occupés dans des branches do métiers où règne principalement le travail aux pièces, et environ 7// 0/Odans celles où règne principalement le travail au temps.
Si l'on exclut les deux catégories de salariés susnommées, le pourcentage est respectivement de 30 et de Gî 0/0. (Voir: Board ov Thadb, Labour Department, Report on Standard Pièce Rates of JVagesand Sliding Scalesinthe United Kingdom, 1900, p. XII.)
Parmi les (j07,i70 salariés sur lesquels a porté en Belgique \e Recensement yénéral des Industries et des Métiers du 3i octobre 1896 (non compris 12,596 ouvriers ne louchant aucun salaire) / 59,292 (soit plus de 26 0/0) sont payes d'après la quantité de travail (aux pièces, à l'entreprise, etc.) et àù7,878 (soit plus de 78 0/0) sont pa^'és au temps, (Ofïicb belge dl Travail, Recensement yénéral des Industries et des Métiers, tome WIII, Bruxelles, 1903, 2* partie, chap, lî, § 10, pages 335-336.)
En France, l'enquête entreprise par l'Office du Travail sur les industries françaises, n'ayant porté en fait que sur la grande et moyenne industrie du pays, a constaté que, sur 3/|0,464 salariés de l'industrie privée (sans
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rail aux pièces ou à la tâche soit plus répandu proportionnellement parmi les femmes que parmi les hommes . Ces deux faits se constatent dans toutes les statistiques des pays modernes (France, Angleterre, Belgique, etc.). Le dernier de ces faits est étroitement lié au caractère spécial des industries qui se prêtent particulièrement au travail des femmes. Qu*on pense par exemple aux industries textiles ou domine le travail à la pièce ou à la tâche et qui représentent en même temps des branches de production où se rencontre une grande proportion d'ouvrières et où même le travail de la femme remplace de plus en plus^ dans diverses contrées, le travail de l'homme.
Quant aux industries où domine le mode de salaire d'après la quantité de travail fourni, ou au contraire d'après le temps du travail, il est difficile de les différencier nettement.
Dans une étude sur « les tarifs de salaires et salaires de tarif dans l'Empire allemand », le Bureau Impérial de Statistiqae à Berlin a examiné environ i^ooo contrats de tarif communiqués surtout par les syndicats ouvriers, contrats en vigueur à la date des recherches entre les employeurs et les ouvriers dans des métiers très différents et localisés dans toutes les parties de l'Empire. On a formulé dans cette étude ce principe assez étrange que les métiers où domine le salaire au temps (Zeitlohngewerbe) seraient ceux « dans lesquels la capacité personnelle et l'habileté de l'ouvrier acquises seulement par une longue expérience, se perfectionnant d'année en année et décidant du plus ou moins d'utilité de l'ouvrier, ne jouent pas un rôle décisif ». Le groupe des métiers représentés dans
les entreprises de transport en commun), plus de 3U 0/0 (ii 6, a 4B salariés) claient pajés aux pihces^ 9 0/0 (3o,755 salaries) étaient payés au mois, à la quinzaine ou à la semaine; et 57 0/0 (193,461 salaries) à la journée ou à Vheare, (Office hl Travail, Salaires et durer du travail dans r industrie française, tome IV, Paris 1897, tableau XXVIII à la p. aoo.)
ces tarifs allemands embrasse Tindustrie du bâtiment et les professions similaires des peintres et des couvreurs, puis les paveurs et les brasseurs : a Les capacités nécessaires pour Fexécution du travail peuvent s'acquérir dans ces métiers en peu de temps. Fréquemment le travail consiste ici à achever ce qui est préparé déjà par la machine. »
Dans le groupe des métiers où domine le salaire à Tentreprisè ou à la tâche {Akkordlohngewerbé) l'Enquête allemande classe les stucateurs, travailleurs du bois, tailleurs de pierre, potiers, tonneliers, tailleurs et cordonniers. « Dans ces métiers, appartenant encore en grande partie à Tindustne artisane, comme chez les cordonniei*s, les tailleurs, les tonneliers et les potiers, c'est la capacité individuelle de l'ouvrier qui a une influence décisive. Par conséquent, et contrairement à ce qui se passe dans la première catégorie, une rétribution égale de tous les ouvriers, quelle que soit leur adresse ou leur expérience, est inadmissible ici, et une individualisation de la rétribution s'impose. A cette condition ne répondent que les salaires aux pièces ou à l'entreprise {Stûck-oder Akkordlœhnë) ; c'est pourquoi sont généralement en vigueur ici des tarifs à l'entreprise spécialisés, tandis que les salaires au temps, également convenus, ne jouent quun rôle secondaire et ne s'appliquent qu'au cas où il s'agit de travaux non convenus dans le tarif ou soumis à des conditions particulières » .
Enfin le Bureau Impérial de Statistique fait la « remarque générale )> « que les salaires au temps se paient plutôt dans les métiers où dominent les grandes entreprises, tandis que les salaires à l'entreprise sont les plus fréquents dans les métiei*s où les entreprises artisanes tiennent encore tête aux entreprises de grande industrie ou prédominent même partiellement »(i).
CH. II. CONTRAT DE TRAVAIL ET DE SALAIRE
C'est à tort que cette Enqaête établit une distinction entre les deux catégories de métiers d'après les capacités de l'ouvrier, au lieu de la chercher avant tout dans la nature des articles fabriqués. Les faits sont nombreux qui contredisent cette prétendue règle générale (i). Dans plusieurs catégories de travail simple des industries textiles, les ouvriers ne sont pas payés au temps, mais à la pièce ou à la tâche.
D'accord avec les observations faites déjà et me basant sur les résultats de différentes enquêtes statistiques, je pose ici une règle tout autre : les métiers où les salaires sont payés diaprés la quantité de travail fourni (aux pièces, à la tâche, à l'entreprise) appartiennent surtout aux industries produisant des articles uniformes, et permettant ainsi facilement de calculer et de contrôler la quantité du produit par le nombre des unités de l'article fabriqué ou par la longueur ou pesanteur, etc. de la marchandise. Par contre, le salaire au temps sera employé de préférence dans les métiers auxquels ce critérium, à cause de la nature de leurs produits, n'est pas applicable (â).
I. Yoirpar exemple la liste des industries belges où domine le salaire à Ir quantité (à *la pièce, à l'entreprise) que fournil le Recensement général du 3i octobre 1896 des industries et des métiers (t. XVIII, p. 336 du Rapport). Un coup d'œil jeté sur cette liste montre le contraire de ce que le Bureau Impérial de Statistique allemand prétend être le cas général.
a. C'est ce que démontre également la même liste do statistique belge. De plus elle fait voir combien fausse est cette autre assertion du Bureau allemand qui établit une sorte de rapport direct entre les salaires au temps et les grands établissements, comme d*autre part entre les salaires aux pièces ou à l'entreprise et l'industrie artisane. Cf. sur ce dernier point pour l'agriculture : Report hy Mr Wilsow Fox on the Wages and Earnings of Agricultural Laboarers in Ihe United Kingdomt England, I, p^ 19. {Second Report^ p. 19) : « On peut dire d'une manière générale que les frraodes exploitations agricoles donnent plus de travail à la pièce que le» petites. C'est parce qu'il est plus facile de prendre ses mesures et de distribuer le travail en grand et parce que les ouvriers peuvent, quand les champs sont grands, travailler ensemble en équipes placées sous la direction d'un chef d'équipe. De plus, la distribution de travail à la
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Sans doute, certaines influences secondaires peuvent parfois atténuer cette règle générale, telle Thostilité connue que témoignent au système de travail aux pièces ou à Fentreprise les organisations ouvrières, hostilité dont nous aurons à nous occuper plus loin.
pièce suppose certaiaes aptitudes, et le grand entrepreneur agricole qui, d'une façon générale, a plus l'habitude des chiffres et une plus grande connaissance d'affaires, est mieux à même que le petit entrepreneur de distribuer du travail à la pièce comme il convient. »
CHAPITRE III
S.\LAIRE ET GAIN ANNUEL DE L'OUVRIER. — SALAIRE ET COUT DE TRAVAIL DES MARCHANDISES
Il suit de tout ce qui précède que, si Ton veut comparer au point de vue du salaire différentes catégories d'ouvriers, il faut être fort prudent en tirant du taux de salaire à l'heure, au jour, ou même à Tannée, une conclusion générale relative au gain annuel de l'ouvrier.
D'abord les subventions en nature : elles constituent ici un premier facteur propi'e à influer, dans un métier plus que dans un autre, sur le montant du salaire payé en aident. Puis, deuxième facteur pouvant intervenir : les sursalaires ou les primes pour services extraordinaires, qui viennent ou non compléter les salaires au jour, à la semaine, etc.
Il est naturel que les difficultés d'une comparaison augmentent beaucoup lorsque celle-ci porte sur des branches de production où, comme dans l'agriculture, les subventions en nature subsistent avec la plus grande ténacité ; ensuite, à celles, où la production prend une marche très irrégulière et où, pendant les jours de presse, les salaires ordinaires se trouvent sensiblement augmentés par des extras en ai*gent payés pour travail à la pièce ou travail supplémentaire.
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Enfin, les hauts salaires nominaux au temps et aux pièces ne peuvent exister, dans nombre de métiers, qu'à cause de rii'régularité et de l'instabilité de ces métiers ; c'est qu'ils s'y rapportent à des périodes fixes de vive production qui, cependant, sont régulièrement interrompues par des périodes de production lente ou de stagnation.
Ainsi le gain annuel total des ouvriers offre, d'une manière générale, une base beaucoup plus solide pour la comparaison des prix du travail de divei*ses catégories que les taux de salaire au jour, à la semaine, au mois, voire même à l'année (i).
Plus difficile encore deviendrait la comparaison si l'on voulait se fonder, non pas sur des salaires effectivement payés, mais sur les tarifs qui leur servent de base. L'existence de tarifs de salaire élevés n'entraîne pas nécessairement de hauts salaires effectifs . C'est que la qualité plus ou moins bonne des machines d'une enti^eprise et d'autres facteurs spéciaux comme la direction des travaux, etc. » peuvent encore, directement ou indirectement, influer sur la productivité du travail humain, de sorte qu'on voit souvent de hauts tarifs correspondre précisément à de bas salaires effectifs.
ï. A. WiLSOs Fox commence un article fort intéressant dans le Journal of the Royal Statistical Society précisément par la constatation des difficultés qu*il y a à recueillir des données satisfaisantes relatives aux gains annuels totaux des ouvriers, surtout pour le passé : « Les taux des salaires hebdomadaires présentent beaucoup moins do diGQcuIté à Tonquête, mais le gain annuel ainsi déterminé ne représente pas le revenu de l'ouvrier ». {Loc, cU,, numéro du 3o juin igoS, article : Agricultural Wages in England and Wales daring the Last Fifty Years, p. 273.) Cf. également les Rapports faits par M. Wilson Fox pour le liourd of Trade : « Une comparaison des salaires d'ouvriers agricoles dans différentes parties du Royaume-Uni ne présente pas un grand avantage pratique si elle n'est pas accompagnée du relevé du gain annuel réel, comprenant les paiements extra en monnaie provenant de toutes les sources et la valeur de toutes les subventions en nature. » {Report on the Wages and Earninga of Agricultural Labourers in the United Kingdonit p. 3 et Second Report, p. 2.)
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<( Pendant longtemps, dit du tissage un rapport sur l'industrie cotonnière gantoise, il était admis à Gand que c était précisément dans la fabrique où le taux des salaires était le plus bas que, à la fin de Tannée, Fouvrier avait gagné les plus beaux salaires. C*ést que les préparations y étaient mieux faites, qu*on y avait plus de contremaîtres, plus de manœuvres, que l'ouvrier ne devait jamais attendre et avait toujours ses matières premières à portée de la main »(i).
Les différences d'organisation technique de la production dans divers établissements d'une même industrie expliquent également pourquoi de hauts salaires ne correspondent pas nécessairement à des frais de travail élevés .
Sinon, des pays où, comme en Russie dans toutes les branches d'industrie, les salaires sont extrêmement bas, devraient pouvoir fabriquer leurs produits pour le mar-
I. Les salaires dans V industrie gantoise, I, Industrie cotonnière, IV* parlie, chap. II, § a, p. i3i. Voir ibid., chap. I, § a, pages Ii5-ii6, un exemple frappant conceraant la filature :
« On se figurerait bien à tort que Télévation plus ou moins grande du tarif est réicment principal qui décide de la hauteur du salaire. Il n'en est rien. On s* en rendra compte si on consulte Tannexe n** 5a dans laquelle, pour un même numéro de fil (n° ao), nous nous sommes efforcés, d'après les indications du secrétaire du syndicat des filours, de montrer les tarifs payés aux fileurs de coton des divers établissements.
<c On constate ainsi que dans une vieille fabrique où on paye aux ouvriers la francs par loo kilos, le fileur gagne en moyenne a a francs par semaine, tandis que dans une autre où, pour filer le même numéro, l'ouvrier ne gagne que 5 francs par lOO kilos, il a un salaire moyen de 36 francs.
« Dans une même fabrique, il y a souvent divers tarifs en usage selon le genre et l'ancienneté des métiers. Ainsi, pour filer toujours le même numéro ao, dans cette dernière fabrique, on paie :
fr. 5.00 aux fileurs sur deux métiers de 960 broches (récents) ;
fr. 9.5o — — 4oo — (vieux).
« Malgré cette différence de tarifs, les fileurs du premier de ces deux t)-pes gagnent 36 francs, les autres aa ou a4 francs. »
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ché mondial à meilleur compte que les pays les plus développés : T Allemagne, la France, l'Angleterre ou les Etats-Unis.
On sait pourtant que c*est plutôt le contraire qui est vrai. Lorsque M. Schulze-Gœvernitz, après ses voyages d'étude en Angleterre, eut Toccasion de comparer de près, avec les conditions de la grande industrie anglaise celles de la grande industrie moderne de la Russie centrale, les bas salaires des ouvriers russes ne l'ont pas empêché d'accepter entièrement cette opinion de Haxthausen : <x la main-d'œuçre est chère en Russie ». « Si, dans une industrie, la faculté de résistance à la concurrence reposait sur l'avilissement des salaires, sur la longue durée de la journée de travail et sur la sujétion des ouvriers, Moscou devrait battre Manchester et la Russie menacer la grandeur industrielle de l'Europe occidentale. Le résultat est diamétralement opposé. De l'avis unanime de tous ceux qui connaissent les conditions industrielles en Russie, c'est surtout l'insuffisance de la main-d œuçre qui retarde la mise en exploitation des richesses naturelles colossales delà Russie. » (i).
M. Schulze-Gaevernitz a surtout étudié l'industrie cotonnière des deux pays, et d'après le degré inférieur du développement intellectuel et technique de la population industrielle russe, tant des ouvriers que des employeurs, il constate pour la Russie les points de faiblesse suivants :
a) Des diflërences considérables entre le rendement théorique et le rendement effectif, c'est-à-dire des chiffres^ de perte élevés. Cela tient d'une part à la qualité inférieure des matières premières, due à l'insuffisance des connais-
I. Gerhart V ScnuLZE-G.EVER?riTz, Volkswirtschaftliche Studien eus Hussland chap. II, S ^« pages i45 et i4o-i4i. Cf. la circulaire N** 12 (série A) du Musée Social, Paris, 1897, article : l/indastric dans la Russie centrale par M. de Schulze-Gœvernitz, pages aaG et aa3.
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sances techniques des chefs d'industrie et à leur incapacité de tirer des mêmes qualités de coton autant que les industriels angolais. Mais ces chiflres de perte extrêmement élevés résultent tout autîint d'autre part de l'état arriéré dans lequel se trouvent les ouvriers^ incapables de comprendre les secrets techniques du machinisme ;
b} Des dimensions et des capacités productives moindres des machines russes comparées aux machines anglaises et cela bien que construites en Angleterre, par suite, partiellement, du^manque d'intelligence des ouvriers russes, tel qu'un personnel même plus nombreux aurait été incapable de conduire des machines d*une puissance équivalente à celles d'Angleterre : « C'est particulièrement le nombre de broches par paire de selfactors qui est beaucoup plus grand à Bolton et à Oldham qu'à Moscou. Des paires de selfactors de plus de q,ooo broches sont actuellement en Angleterre d'un usage général et le nombre de broches augmente encore continuellement ; dans les nombreuses filatures russes que j'ai parcourues, je n'ai jamais rencontré de paires de selfactors au-dessus de Q,ooo broches et même rarement au-dessus de i,5oo broches. En conséquence, le produit d'une paire de selfactoi's est plus grand en Angleterre qu'en Russie. » (i).
c) Un nombre beaucoup plus élevé d'ouvriers par machine en Russie qu en Angleterre. Ici il faut surtout tenir compte de ce que les fabriques russes « fourmillent d'un état-major considérable de fonctionnaires », souvent appelés de l'étranger contre des salaires élevés, tandis qu'en Angleterre au contraire la surveillance — beaucoup plus facile, il est vrai — est faite par un individu quelconque, issu d'ordinaire de la classe ouvrière. Cela explique les différences en frais d'administration et de surveillance.
Voilà donc les raisons pour lesquelles la perte élevée
I. Ibid. s 5, pages ii5-ii
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par comparaison au rendement théorique des métiers contrebalance non seulement la vitesse relativement grande des machines en Russie, mais aussi la durée des heures de travail sensiblement plus longue dans ce pays.
Cette dernière était au moment de l'enquête comparative faite par M. Schulze-Gœ verni tz, en Angleterre de neuf heures à neuf heures et demie et dans l'industrie cotonnière russe le plus souvent de douze heures, voii'e môme, dans le tissage, de treize et quatorze heures : « J'ai emprunté à la filature connue Danilevsky à Moscou et à une filature pouvant servh' de type à Bolton la comparaison suivante : La vitesse à Moscou n'était que de peu inférieure à celle de Bolton (seize secondes à Moscou contre quatorze secondes six à Bolton) ; la durée du travail par jour était à Bolton de neuf heures et à Moscou, dans ce cas, de treize heures et demie. Et pourtant, au moment de mes recherches, en février 1893, le produit par broche et par jour était à Moscou de i.a livres anglaises et à Bolton de i.i livres anglaises du n° 3o twist. » (i).
« En résumé, conclut M. Schulze-Gœvernitz, nous pouvons dire que les pertes élevées, par comparaison au rendement théorique, les dimensions moindres des machines, le nombre plus grand par machine des ouvriers font que les frais du travail par produit donné ne sont pas moins élevés en Russie qu'en Angleterre. » (q).
Il est très difficile de fournir sur ce sujet des chiffres exacts de comparaison ; l'établissement d'une comparaison exige la plus grande prudence, d'autant plus que l'ouvrier russe reçoit une partie assez considérable de son salaire en nature.
Le tableau que M. Schulzc-Gîevemitz avait donné dans son livre : La Grande Industrie (3), lui servit de base pour
I. IbicL, pages Ii4-ii
a. Jbid,, p. 117.
3. Voir ScauLZE-G^TERRiTZ, Der Grossbelrieb ein wirlscha/Llichfr und
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Télaboration d'un grand nombre d'exemples comparatifs relatifs à Tindustrie cotonnière en Russie et en Angleterre ; puis il en choisit quelques-uns concernant le filage par les sclfactors.
Ces exemples semblent montrer qu'au n° 36 s twist on atteint le point où le coût du travail, y compris les frais de surveillance, devient meilleur marché en Angleterre qu'en Russie. Avec les numéros plus fins cet avantage l)Our l'industrie anglaise croît rapidement (i).
La comparaison de la situation industrielle dans des pays de diflerelit développement social a amené M . Schulze- Gîevernitz à résumer de la manière suivante les avantages qu'offre un développement industriel comme celui de l'Europe occidentale :
« Substitution progressive du capital au travail açec réduction du coût de travail par [unité de] produit^ augmentation des gains hebdomadaires des ouvriers et diminution des heures de travail, » (a).
Cette caractéristique, comprise ainsi comme un trait général propre à la production capitaliste moderne, est parfaitement exacte. Elle montre combien ont tort tous ceux qui critiquent le mouvement ouvrier moderne en prétendant que sa lutte pour l'amélioration des conditions matérielles des ouvriers (hausse des salaires, diminution des heures de travail, etc.) dans les différentes industries aboutirait inévitablement à l'augmentation du prix des produits des mêmes industries.
Bien que cette dernière assertion corresponde, dans certains cas, plus ou moins aux rapports sociaux réels, on ne saurait la déduire logiquement de l'examen du développement technique de la production et de l'évolu-
sociaïer Forlschritt, Leipzig, 189a, pages 1 38- 189 ; Irad. franc., Paris, 1896, p. 147.
i. Volkswirlschaflliche Studien aus Rassland, loc, cit., p. 118 et tableau à la p. 119.
a. Ibidem, p. 106.
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tion économique des classes sociales, ni lui reconnaître la portée d*une règle générale.
La statistique moderne permet au contraii'e de conclure en sens inverse, et cela non seulement lorsqu'il s'agit d'une simple comparaison, comme celle de M. Schulze-Gœvernitz, s'étendantaux produits d'une seule industrie étudiée en Angleterre et en Russie, mais également en cas d'enquête systématique sur une vaste échelle, comme celle qui fait l'objet du Rapport du Commissioner of Lahor de Washington sur « le travail à la main et le travail à la machine » et la manière dont ces deux modes de travail influencent les fi'ais de production des marchandises.
En étudiant dans ce Rapport américain la construction des charrues (voir le n° 29 des produits examinés), nous trouvons que la fabrication à la main de la charrue en bois (ancien modèle) exigeait trente et une fois et demie le temps que demande de nos jours, sous la méthode mécanique, la fabrication de la charrue moderne en fer (cent dix-huit heures au lieu de trois heures quarante-cinq minutes). Cependant, les frais totaux du travail en argent étaient sous la méthode artisane de 5.44 dollars et sont sous la méthode mécanique de 0.79 dollars par charrue. Le rapport des frais du travail dans les deux cas est donc de 7 à I seulement en faveur de la construction moderne . C'est là une différence remarquable entre ces deux rapports, dilTérence qui est plus grande encore pour plusieurs autres articles étudiés dans cette même enquête. Mais cette diflerence s'explique facilement dès qu'on remarque, à Taidc des tableaux détaillés, que les deux ouvriers constructeurs de charrues travaillant sous la méthode artisane gagnaient chacun un salaire quotidien de 0.60 dollars, tandis que les salaires des cinquante-deux ouvriers collaborant à la fabricalion des charrues sous la méthode de construction moderne, varient de i.25dollars(minimum)à3.5odol-
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lars (maximum) par tête . Pour employer les termes du Rapport, on trouve « que l'ouvrier recevait par heure, sous Fancien système, le quotient de 5.44 doUai's par ii8 et reçoit, sous le système moderne, o.ai dollars. ))(i).
Prenons encore un exemple relatif à l'industrie cotonnière (n° a46 du Rapport) : La fabrication de 5oo aunes anglaises de drap de coton écru exigeait en 1860 (travail à la main) cent six fois le temps nécessité en 1897 pour la fabrication du même article sous la méthode mécanique (cinq mille six cent cinq heures au lieu de cinquante-deux heures, quarante-cinq minutes, six secondes). Pourtant les frais du travail en argent montent, pour le même article, sous la méthode artisane à 84.07* dollars et sous la méthode mécanique à 3.7217 dollars, soit un rapport de sa i/a à I seulement en faveur de la méthode grande industrielle.
Mais nous apprenons que les trois mères de famille travaillant sous Tancienne méthode gagnaient o.oi 1/2 dollars (i 1/2 cents américains) l'heure, tandis que les deux cent quatre-vingt-deux ouvriers travaillant sous la méthode moderne de fabrication gagnent des salaires variant de o. 25 dollars (minimum) à i.5o dollars (maximum) par jour, les salaires des surveillants montant à 4-00 dollars, celui du premier mécanicien à 4.16 dollars par jour (2).
La Statistique du Commis sioner of Labor constate, comme un phénomène général, que la méthode mécanique moderne a réalisé de plus grandes épargnes, dans les diverses branches de production, en temps de fabrication qu'en frais de travail en argent. Gela fait voir une hausse considérable des salaires sous la méthode
1 . Thirteenlh Amiual Report, vol. I, pages ao, 24-J>5 ol 96 ; vol. II, page» 476-479.
Ibid,, vol. I, pages 4o-4i, vol. II, pages
Cornélissen 5
de production moderne comparée à la vieille méthode artisane ; cette hausse a été accompagnée d'une diminution non moins remarquable des frais de travail totaux causés par la production des articles étudiés .
n suit surtout de cette Enquête que, si tant d'entrepreneurs industriels réclament encore de nos jours «la maind'œuvre à bon marché » c'est afin de pouvoir continuer de produire à l'aide de vieilles machines et d'un mauvais matériel aux dépens du bien-être d'autrui. D'un autre côté c'est précisément la hausse des salaires sous l'action des organisations ouvrières qui oblige si souvent les entrepreneurs non seulement à introduire de meilleures machines et un outillage perfectionné, mais aussi à appliquer tous les autres moyens par lesquels ils pourront augmenter la productivité de leurs établissements : meilleure organisation technique de la production avec division perfectionnée des activités dans les diverses phases de la fabrication, plus grande économie dans l'usage des matières premières et secondaires, meilleure utilisation des résidus et déchets, etc.
L'étude approfondie des données d'enquêtes comme celle du Rapport américain prouve que fréquemment c'est l'organisation plus rationnelle du processus de production — abstraction faite du perfectionnement des moyens de travail — qui augmente la productivité de la méthode moderne de fabrication comparée aux méthodes antérieures ; et que, dans plusieurs cas, on ne saurait décider si c'est à cette organisation plus rationnelle, on au contraire au perfectionnement du machinisme et de Toutillage, qu'on doit attribuer davantage les progrès de la production moderne.
En principe l'accroissement de la productivité du travail obtenu par Tune ou l'autre de ces voies se présente comme un facteur pouvant influencer les salaires et en hausser le taux, comme d'autre part l'accroissement des
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salaires pent forcer les entrepreneurs à faire monter la productivité du processus de travail. La manière dont la productivité du travail influe sur le salaire et la place qui lui revient pour sa fixation seront étudiées ultérieurement.
LE MOUVEMENT HISTORIQUE DES SALAIRES
Jusqu*ici nous avons étudié le salaire nominal de l'onvrier ; et nous avons eu seulement T occasion de faire remarquer que le gain annuel des différentes catégories d'ouvriers est une base plus solide pour une étude comparative de la situation matérielle des masses ouvrières que ne le pourraient être les salaires nominaux payés par jour, semaine, mois, — ou même par an.
Dès à présent il faut examiner un autre phénomène : à toute variation du salaire nominal de Fouvrier ue répond pas nécessairement une modification quelconque, moins encore une modification proportionnelle, de sa situation matérielle ; tel sera le cas toutes les fois qu'une variation du salaire dérive d'une variation correspondante dans les prix des premières nécessités de la vie (nourriture, vêtement, loyer, etc.); ce qui s'exprime d'ordinaire ainsi: que, dans le cas supposé, le salaire nominal a seul subi une variation, tandis que le salaire réel est resté immuable . La variation doit être attribuée alors à la modification qu'a pu subir la puissance d'achat de la marchandise avec laquelle le salaire est payé, de la monnaie, argent ou or, par exemple . Ainsi un même salaire
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représente une plus grande rétribution réelle du travail à une époque ou en un lieu où les vivres sont bon marché, qu à une époque ou en un lieu où ils sont relativement chers.
C'est là ce qui rend particulièrement difficile la comparaison de la situation économique des ouvriers : a) dans différents pays du monde ; b) dans un même pays, pour la ville et la campagne ; c) dans un même lieu pour toute une série d'années.
Les changements continuels que subit la valeur de la marchandise numéraire, la monnaie, ont conduit certains économistes à préférer pour des études comparatives, surtout lorsqu'elles se rapportent à des périodes différentes, l'évaluation des salaires ouvriers en froment ou en seigle, et non pas en argent (i). Pourtant la solution du problème ne s'en trouve pas avancée. Rodbertus constatait déjà qu on n'a pas encore une expression exacte de la valeur d'une marchandise lorsqu'on sait seulement qu'elle vaut n argent ou n travail, sans savoir d'abord combien n argent oun travail valent eux-mêmes exprimés en toutes sortes d'autres marchandises (a). Cette remarque vaut également si l'on se sert de blé au lieu d'argent comme mesure générale de la valeur. Sans compter que la qualité (titre) en or ou en argent purs de la mar-
I. Cf. par exemple G. Schmoller, dans son rapport (iQoS) sur le mouvement historique des salaires de 1300 à 1900 et ses causes : « Toute étude historique du salaire doit s*en tenir, non pas au salaire en monnaie, mais au salaire réel, c'est-à-dire à la puissance d'achat du salaire selon les prix éventuels des denrées. La meilleure mesure qu'on puisse prendre, ce sont les céréales, le froment et le seigle. L'expression du montant des salaires par semaine ou par an en kilogrammes de froment ou de seigle, fournira en tout cas une hase meilleure pour une comparaison historique que leur expression en monnaie ». (Drûckt mon die wôehentliche oder jûhrlielie Lohnhôhe in Kilogrammen Weizen oder Roggen ans, so kann mon darauf jedenfalls viel eher als auf den Geldlohn eine historisehe Vergleiehung begrOnden,) (Bulletin de VInslitut international de S{a(is<t^ra^ tome XIV, 3^ livraison, Berlin, igoô, p. aaS.)
Cf. ma Théorie de la Valeur, p. i8a. j
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chandise monétaire présente une grandeur autrement stable et facile à contrôler que celle du blé. D'ailleurs, de toutes les matières qu'on voudrait utiliser en qualité de commune mesure à la place des métaux précieux, le blé serait assurément une des dernières à choisir : les modifications incessantes des procédés de culture et de récolte en changent à chaque instant la qualité, la quantité et par suite la valeur d'échange, et le prix. En ce qui concerne cette marchandise spéciale qu'est le travail, on ne pourrait qu'augmenter encore les difficultés, si Ton voulait substituer à la marchandise monnaie par laquelle se paient très généralement les salaires dans la réalités quelque autre, comme le blé, au moyen de laquelle ils ne s'expriment pas d'ordinaire. Puis, en changeant de pays, on se verrait peut-être réduit à évaluer des salaires en maïs (Italie du Nord), en riz (Extrême-Orient), en dattes (Afrique septentrionale), en noix de coco (Océanie), et ainsi de suite.
Aussi, la méthode la plus simple et la moins contestable restera-t-elle toujours : réduire tous les salaires en marchandise monnaie, or ou argent, tout en tenant compte des variations dans la puissance d'achat du métal précieux par rapport aux principaux articles de consommation.
C'est de cette manière que se fait encore le plus rationnellement la réduction des salaires nominaux en salaires réels .
Faisons remarquer, cependant, que même la notation la plus exacte possible des salaires réels de catégories différentes d'ouvriers ne permettra pas nécessairement une comparaison précise du bien-être matériel de ces catégories. Gela se voit particulièrement dans le cas où cette notation se rapporte à des milieux sociaux très différents. Sous des climats tempérés, par exemple, des salaires très inégaux (salaires réels, eux aussi) peuvent être nécessaires pour assurer à la population ouvrière un même
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degré de bien-être matériel. Sous des climats plus doux, où la vie en plein air se substitue davantage à la vie au foyer, des salaires égaux à ceux qui sont payés dans des régions plus froides représentent un degré bien plus élevé de bien-être réel. Et cette remarque vaudrait autant si ces salaires égaux étaient estimés en aliments, en laine, ou en coton, etc., au lieu d'être payés en argent.
On attribue de nos jours une grande importance au mouvement historique des salaires. Et le fait que ce mouvement a été ascendant ces dernières dizaines d*années dans plusieurs pays modernes a été souvent employé contre les revendications ouvrières actuelles. Je renvoie pour les faits et les discussions de détail à deux articles publiés antérieurement, « Le mouvement historique des salaires » et « La hausse des salaires et l'accroissement des besoins » (i), articles dont je résumerai ici les conclusions générales.
J'y ai examiné trois cas typiques relatifs au mouvement historique des salaires : a) l'enquête de l'Office du Traçail français sur les salaires et la durée du travail dans l'industrie française, pour la période 1891-1893, enquête se rapportant surtout à la grande et à la moyenne industrie (a) ; b) l'enquête de M. Wilson Fox (3) sur les salaires agricoles en Angleterre pendant le dernier demi-siècle ; c) l'enquête faite sous le contrôle de Y Office du Travail belge sur les salaires dans l'industrie coton-
>^ 1. Revue socialiste, numéros de mars et de mai igoô.
a. Salaires et durée du travail dans l'industrie française , t. IV, Paris 1897, 3* partie : Mouvement du salaire depuis cinquante ans.
3. Report by M' Wilsox Fox on the W'agesand Earnings of Agricultaral Labourers in the United Kingdom, Board of Trade, London, 1900.
Second report by M' Wilson Fox on the Wages, Earnings^ and Conditions of Employ ment of Agricultaral Labourers in the United Kingdom, Board of Trade, London, 1905.
Agricultaral Wages in England and Wales during thèLast Half Cenlury^by A. WiLso-^ Fox, article dans le Journal of the Royal Statistical Society, numéro du 3o juin 1903.
nière gantoise (i), enquête intéressante parce qu'elle porte sur une branche d'industrie spéciale dans une seule ville.
D'après l'ensemble des documents utilisés pour ses recherches l'Office français du Ti'avail conclut que, depuis cinquante ans, de 1840 à 1891, les salaires nominaux ont à peu près doublé. La progression ne semble pas avoir été la même pour les diverses industries ou les diverses professions, mais il ne parut pas possible à T Office de mesurer les diflerences, s'il en existait, ni même de déterminer leur sens d'une manière certaine (2).
Le salaire des femmes dans l'industrie paraît avoir progressé notablement plus vite que celui des hommes. Par contre dans le travail à domicile, l'augmentation ne semble pas avoir été pareille.
Puis on constate que l'accroissement des salaires en France a été le plus rapide durant la période i853-i865, période, comme Ton sait, également marquée par une hausse générale des i)rix. Mais, tandis que les prix d'un grand nombre d'objets de consommation ont fini par décroître ensuite, les salaires n'ont cessé de progresser avec une vitesse plus ou moins grande (3).
En ce qui concerne, d'autre part, la variation du coût de la vie, l'Office du Travail arriva à la conclusion que les dépenses pour nourriture, chauffage, éclairage et logement auraient augmenté d'environ 26 0/0. Mais il fait remarquer que, si l'on ajoute à ces dépenses celles nécessaires pour l'habillement, les différences constatées seront plutôt atténuées, puisque les objets manufacturés ont généralement baissé de prix. « 11 est donc permis d'admettre, conclut l'Office que, de i844 à 1898, le coût d'un genre
j. Les salaires dans r industrie gantoise, i. I, Industrie cotonnière, impartie, chap. II et III.
a. Salaires et durée du travail dans l industrie française, t. IV, 3^ partie, §x.p. 376.
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de vie déterminé défini par les consommations que nous avons prises pour type et également invariable au point de vue de la satisfaction des autres besoins, ne s*est pas accru de plus de 25 o/o » (i).
On trouve des résultats tout différents dans l'enquête faite par M. Wilson Fox. Si, aux pages 33i-33q de l'article du Journal of the Royal Statistical Society, on exa" mine attentivement le tableau détaillé donnant les moyennes de salaires pour soixante-sept exploitations agricoles en Angleterre et dans le Pays de Galles, salaires comparés aux prix « moyens » du blé anglais de i85o à 1902, on constate que les salaires payés en argent sont loin d'avoir doublé pour la catégorie d'ouvriers dont il s'agit ici et qu'ils n'ont augmeT»t#» dans le dernier demi-siècle que de J7 0/0 à enviror 121 0/0 des salaires payés en 1871 (2).
Ce fait est intéressant à un double point de vue. D'abord
n'est question ici que d'une fraction du gain des ouvriers agricoles, du salaire payé en argent ; or, la partie qui se paie en nature a diminué dans des proportions variables en Angleterre pendant les derniers cinquante ans ainsi qu'il ressort en plusieurs endroits de la statistique de M. Wilson Fox (3).
Quant au coût de l'existence, cette statistique arrive également à d'autres conclusions que la statistique française citée ci-dessus bien qu'elle ne donne pas de détails
Loc, cit., §3, p
2. Voici les conclusions fies plus récentes, celles du second Rapport de M. Wilson Fox: « Entre les années i85o et iQoS. le taux des salaires payes dans soixante-neuf exploitations agricoles en Angleterre et dans le Pays do Galles a augmenté de 67 0/0. Comme nous l'avons déjà constaté, les salaires étaient bas on i85o par suite de la crise agricole ; mais si 1 on choisit Tannée i855, quand les salaires étaient plus élevés à cause de la guerre de Crimée, l'accroissement en 1908 comparé à cette année «si de 33 0/0 ». (Second Report, p. t)6.)
3. Cette diminution est surtout particulière aux districts voisins des grandes villes, mais beaucoup moins aux grandes exploitations où la partie du gain des ouvriers agricoles payée en nature est restée à peu près égale. Voir les tableaux détaillés aux pages 208 à 20.) du Rapport (p. 17a à a 16 du second Rapport). Cf. aussi Second Report, p. 67 dans le
texte.
sur ce point. M. Wilson Fox considère comme un fait généralement admis que la plupart des nécessités de la vie
— nourriture, vêtements, meubles et articles d'éclairage
— ont considérablement diminué de prix. Cependant les chiffres qull donne (i), ne sont que des évaluations et manquent absolument de Tappui nécessaire statistique.
Pour le loyer, l'Enquête anglaise est plus approfondie et plus détaillée malgré les difficultés essentielles qu elle devait rencontrer précisément sur ce point parmi les ouvriers agricoles. (Cf. la Reçue socialiste^ n^ de mars 1905, p. 3i6.) M. Wilson Fox pose dans son article deux thèses qui méritent Tattention et qui s'écartent encore sensiblement des évaluations de la statistique française.
C'est d'abord que les loyers ne semblent pas avoir beaucoup augmenté dans les districts purement agricoles, ces dernières quarante ou cinquante années, malgré l'augmentation des frais et l'amélioration dans la construction des cottages. Il en est autrement des cottages aux environs des villes lorsqu'ils n'appartiennent pas aux propriétaires d'entreprises agricoles (a).
En ce qui concerne la Hollande, pays avant tout agricole et où j'ai visité de 1890 à 1898 des centaines d'habitations ouvrières, mon enquête personnelle confirme pour les grandes lignes celle de M. Wilson Fox. J'ai également constaté, comme phénomène général, qu'il n'existe pas un rapport étroit entre le loyer et le salaire des ouvriers agricoles, ni entre le loyer et les frais de construction.
L'enquête susdite de l'Office du Travail belge ne fournit pas, malheureusement, de données comparatives pour différentes périodes en ce qui concerne le coût de la nourriture, le loyer, etc., et se borne à l'étude de la variation des salaires nominaux. Néanmoins, elle contient des données qui sont du plus haut intérêt ; elle porte sur une
I. Journal of tke Royal Statislical Society, loc. cil,, pages 290 etjsuiv. a. Ibid,, p. 3o6«
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industrie dans laquelle le mouvement des salaires s'est fait par sauts et par bonds à cause de la marche irrégulière de la production et même, lors de conditions régulières de la production, par suite des découvertes et des perfectionnements techniques dans les moyens de production. Ceci est surtout évident lorsqu'on compare le mouvement des salaires d'individus déterminés avec celui des salaires gagnés dans tout une fabrique ou avec les soi-disant « salaires moyens » calculés pour une industrie entière .
C'est surtout dans cette industrie qu'on voit avec quelle prudence il faut user des « salaires moyens », qui ne correspondent qu'à un monde idéal et ne reflètent que peu la variation réelle des salaires individuels : « 11 n'est aucun individu dont le salaii'e ait suivi la marche du salaire moyen, môme relevé avec le plus grand souci de la vérité et par les meilleures méthodes. » (i).
M. Louis Variez qui a dirigé cette enquête a eu l'occasion de dépouiller entre autres documents les livres de paie très bien tenus d'un des principaux établissements cotonniers de Gand. Pour la filature, la plus ancienne feuille de paie remonte au 4 juillet i835. L'étude des livres de paie montre que, d'une manière générale, le mouvement des salaires est resté, pour les iileurs, ascendant pendant la période 1835-1898. Mais, si les gains des filenrs en 1898 ont doublé et plus que doublé comparés à ceux de la semaine du 16 octobre 1848 ou à ceux des deux semaines du 7 au i4 juin 186a et du 16 octobre 1864 (pendant la crise cotonnière), quoique ayant considérablement augmenté, ils n'ont pas doublé comparés à ceux de i835 ou de 1840 (a) .
En ce qui concerne les tisserands, M . Louis Variez a
I. Les salaires dans V industrie gantoise, t. I, i" partie, chap. III, p. 62.
a. Cf. hc, cit., l'Annexe n? 9 aux pages 36-37. Les données dont il s'agit ici sont basées sur quatorze relevés hebdomadaires, faits autant que possible de cinq en cinq ans et indiquant les salaires de chacun des ouvriers travaillant sur les métiers à filer à chacune de ces époques.
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eu à sa disposition les archives et les livres de paie da tissage mécanique annexé à la filature dont il a été question ; ces documents remontent à i845.
Ici encore, on ne saurait nier une certaine hausse des salaires depuis le dernier demi-siècle. On peut même dire que les salaires ont doublé si on compare Tannée 1898 à Tannée la plus reculée, i845 ; mais il n'en est déjà plus ainsi lorsqu'on compare les salaires de 1898 avec ceux de la semaine finissant le 17 octobre i85i. A cette dernière date, go tisserands ont gagné ensemble 990 fr. 27 et dans la semaine finissant le 19 novembre 1898, 248 tisserands ont atteint un gain de 4»^^^ ^^- ^^ (somme considérable encore comparée aux gains notés dans les semaines suivant immédiatement la semaine du 19 novembre).
Nous voyons donc le salaire moyen passer de 11 fr. 07 en i85i à 16 fr. 98 en 1898. Il apparaît même que, pendant les dernières vingt années, la marche des salaires dans le tissage a été plutôt descendante qu'ascendante. Tandis que le salaire moyen pour les tisserands de cette fabrique a été
17 fr. 66 dans la semaine finissant le i4 octobre 1882,
18 fr. 27 en 1887 (semaine finissant le i5 octobre) 17 fr. oa en 189a (semaine finissant le i5 octobre) il n'a atteint que 16 francs dans la semaine finissant le 16 octobre 1897 et 16 fr. 98 dans celle finissant le 19 octobre 1898 (i).
En outre le Rapport fait ressortir que, même si on considère le dernier demi-siècle tout entier, l'augmentation des salaires qui a eu lieu « est due plus à l'introduction du travail sur des métiers plus larges (et partant plus difficiles à diriger) ou sur un plus grand nombre de métiers, qu'à des majorations du salaire hebdomadaire poui* un même genre de travail. » (2).
Même constatation relativement à un autre grand tissage de Gand dont les livres sont tenus avec le plus
I. Cf. loc, cit.f TAnnexe n*' xi aux pages 4a-43. a. Loc, cit., texte, chap. II, p. 48.
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grand soin depuis 1870 ; dans Tensemble, les salaires moyens sont restés stationnaires : en 1870, 14 fr. 86, en 1898, i5 francs.
« Les extrêmes se sont simplement écartés. En résumé, nous pouvons cependant dire que les salaires du tissage ont, à Gand, à la fin du xix" siècle, une tendance à la baisse, que de continuels perfectionnements mécaniques parviennent cependant à enrayer. »(i).
Voici maintenant les conclusions auxquelles m'a amené, dans les articles cités, l'étude comparée des documents.
Le mouvement des salaires diiTère essentiellement suivant la contrée, le degré de développement de l'industrie en général et souvent même de la branche spéciale qui est envisagée ; puis, il diffère encore suivant l'influence exercée par certains événements politiques ou industriels importants, comme une guerre, une crise économique, etc .
En outre, on ne pourrait même pas prétendre d'une manière générale, que le mouvement des salaires pendant les dernières décades a été ascendant dans tous les pays . Il en a été ainsi pour nombre d'industries dans les pays modernes de vieille civilisation ; mais dans les pays de civilisation relativement récente comme les Etats-Unis et l'Australie, on peut constater très souvent le phénomène inverse : fréquemment le -mouvement des salaires y a suivi, pendant les dernières dizaines d'années, une ligne horizontale ou même une ligne descendante .
Dans la Reçue Socialiste (numéro de mars 1906, pages 322-3a3),je me suis référé sur ce point d'abord aux enquêtes faites par le Ministère de l'Agriculture aux Etats-Unis sur les salaires agricoles dans les différents Etats et dont le Rapport, paru en 1908, contient les résultats d'une
I. Loe. cil,, cfaap. III, p
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douzaine de ces enquêtes, la première datanl de 1866 (i).
Puis, j'ai étudié un peu plus en détail une statistique plus sérieuse faite aux Etats-Unis lors du onzième recensement général en igoo et publiée dans un Rapport Spécial sur la situation des ouvriers et sur leurs salaires (a). Tout autrement que la statistique agricole que nous venons de nommer et où on n'a affaire qu'à des évaluations (des « moyennes » calculées d'après les moyennes régionales — connty ancrages — fournies par les conseils régionaux — county boards — ) cette statistique est basée sur les livres de paie des entrepreneurs. L'enquête a porté sur 34 industries presque toutes permanentes et peu affectées par des fluctuations de saison. Le nombre des livres de paie qu'on a pu utiliser a été de 730, et pour 296 établissements-types on a pu faire une comparaison exacte entre les salaires ou les gains de l'année finissant au i«' juin 1890 et ceux de l'année unissant au i" juin 1900. Or, comme je l'ai démontré amplement dans mon article(loc, cit,, pages 3q4-326), la variation des salaires et des gains diffère fortement dans les divers groupements d'Etats : Etats de la Nouvelle-Angleterre, Etats du Milieu, Etats du Sud, Etats du Centre et Etats du Pacifique. Le mouvement des salaires et des gains nous apparaît comme très diffîérent, non seulement pour les diverses industries comparées entre elles, mais aussi, souvent, pour les mêmes industries et les mêmes professions lorsqu'elles sont étudiées dans différents Etats. Aussi peut-on se procurer à volonté des lignes ascendantes ou desc^idantes.
En général, on trouve qu'il y a eu le plus souvent tendance des salaires à monter dans les Etats de la
I. U. S. Department of Agriculture, Wages of Farm Labor in the United States, Results of Twelve Statistical Inoestigatiom (1866-1902).
a. Departhbnt of the Interior, Gersus Office, Spécial Report : Employées and Wages, Washington, igoS.
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Nouvelle-Angleterre, du Milieu, du Centre et du Sud et à s'équilibrer dans ceux du Pacifique, ceci pour la majeure partie des branches d'industrie ; mais il y a eu tendance des salaires à la baisse dans tous ces Etats et dans nombre d'autres industries (i).
Pour la Nouvelle-Zélande, voici ce que M. Victor S. Clark, envoyé en mission par le Ministère du Commerce •et du Travail des Etats-Unis, dit à propos de la variation des salaires : « On admet généralement que les salaires nominaux y ont baissé graduellement de 1880 à 1896 et qu'ils ont nettement haussé depuis cette date . Mais ce dernier mouvement a été accompagné d'une hausse aussi nette des prix, — ce qui peut avoir eu pour effet que les salaires réels sont restés bien près du point où ils étaient -auparavant. Les salaires réels y sont à présent plus bas qu'aux Etats-Unis. » (a). Mais l'on remarquera que pour cette Colonie les documents statistiques relatifs au travail et aux salaires qui soient dignes de confiance font encore par trop défaut. Et je me suis contenté de constater (loc, cit., p. 3a5)que le mouvement des salaires en Nouvelle- Zélande porte un caractère national très spécial, bien qu'il soit influencé par les taux des salaires à l'extérieur.
I. Voir la Conclusion générale y loc, cit., ^, XGIX
3. Cf. Victor S. Clark, Labor conditions in New Zealand, dans Bulletin of the Bureau of Labor ^n^ 49 (novembre 1908) p.ii63. Voiréga- , lement le Rapport pour l*année 1906 du Ministère du Travail en Nou- |U ' velle-Zélande. p. IV : « Le léger progrès dans les salaires ouvriers n'est pas resté, je le répète, en proportion convenable (Jair ratio) avec la hausse du prix des nécessités de la vie. M. Goghlan, statisticien du Gouvernement de Ja Nouvelle-Galles du Sud, affirme que les salaires en Nouvelle-Zélande ont augmenté de 8 . 5 0/0 en quinze années. Gomme, -dans le mémo laps de temps, les loyers dans les villes ont augmenté au moins de 3o 0/0 et plusieurs nécessités de la vie de 10 à 5o 0/0, la raison d'être de ce que les employeurs traitent avec aigreur de « demande incessante d'augmentation des salaires » devient non seulement compréhensible, mais excusable».
On voit par tout ce qui précède combien peu les faits réels justifient la théorie de ceux qui voudraient mesurer le mouvement des salaires dans le domaine entier de la production sociale d'après leur variation pendant les dei^ nières dizaines d'années et dans un seul pays du monde, voire dans une seule branche d'industrie d'un pays donné. Et que dire de ceux qui voudraient donner une variation particulière, locale ou nationale, du taux des salaires comme caractérisant ni plus ni moins que le mouvement entier des salaires dans la société capitaliste moderne !
Examinons maintenant la valeur de quelques-unes des conclusions spéciales qui ont été formulées à propos de la marche ascendante des salaires dans les pays modernes de l'Europe .
Le doublement ou le triplement des salaires ouvriers dans le courant d'un demi-siècle ne signifie pas nécessairement que la population ouvrière correspondante soit parvenue à une satisfaction plus que rudimentaire de ses besoins, c'est-à-dire à l'obtention des biens les plus ordinaires, nourriture, vêtements, logis. Car, dans nombre de sphères de production de plusieurs pays l'industrie artisane précapitaliste s'est transformée, dans le laps de quelques dizaines d'années, en moyenne ou grande industrie moderne. Or, l'industrie artisane et l'industrie familiale nous reportent d'ordinaire à des conditions maté- » rielles tellement rudimentaires pour les producteurs immédiats. — particulièrement dans les campagnes, — que le doublement ou le triplement de leurs gains ne i signifie nullement r absence de la misère la plus noire.
En 1845, année où commence la statistique susdite du salaire des tisserands de coton gantois, des salaires de o fr. o5, o fr. 10, et o fr. i5 par jour étaient encore la rémunération normale des femmes et des enfants employés,
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dans les campagnes des Flandres, au filage du lin et aux préparations du tissage. Quant aux tisserands de lin, ils gagnaient o fr. 5o, o fr. 60 par jour ^ et encore étaient-ils loin de trouver, contre un salaire pareil, un travail régulier (i).
L* étude du mouvement des salaires dans divers pays et dans des branches d'industrie très différentes montre aussi qu'une industrie moderne nouvellement établie dans une contrée où la population vit encore dans une simplicité et une pauvreté précapitalistes, fait plus facilement et plus rapidement doubler ou tripler les anciens salaires que le développement ultérieur de cette industrie n'y réalise une augpnentation souvent minime et de faible pourcentage.
Contre l'opinion courante, je constate donc ceci : pour la connaissance des conditions matérielles actuelles d'une population ouvrière, le fait que les salaires nominaux ont doublé ou plus que doublé depuis le dernier siècle ou demi-siècle ne permet, à lui seul, aucune conclusion.
Pour déterminer sur ce point les différences de caractère que présentent les diverses périodes du xix* siècle comparées entre elles quant au mouvement des. salaires, j'ai encore utilisé dans les articles cités les données relatives à la variation des salaires ouvriers qui ont été recueillies dans différents pays lors de l'Exposition Universelle de 1900. Voici la conclusion générale à laquelle ces données ont conduit le Jury :
«En somme, doublement du salaire dans la seconde moitié du xix« siècle, avec ralentissement marqué à la fin, *- voilà la constatation universelle. » (2).
1. Vah Damme, Rapport général sar îindasirU linière en iSàÔ, Rame nationaley i846, xv, pages j35-i 87 ; cité dans: Let salaires dans C industrie gantoise, t. 1, première partie, ch. II, p. 46.
2. MiaurfaiB DU Commerce, de l'Iudubtrie, des Postes et des TéiA" «BAPH», Exposition Universelle Internationale de 1900 à Paris, Rapports du Jury International, Introduction Générale, tome V, Paris igod, sixième
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Je suis des premiers à reconnaître que des conclusions aussi générales ne présentent pas une très grande valeur; cependant, il ressort de tout ce que nous venons de dire que la variation des salaires pendant le dernier siècle ou demi-siècle est particulièrement propre à tromper et à conduire à des conceptions erronées concernant le mouvement actuel des salaires.
S'il faut déjà bien de la prudence pour juger la marche des salaires nominaux, et poul* éviter de tirer les conclusions hasardées auxquelles elle se prête, cette prudence s'impose encore davantage dès qu'on veut étudier non pas les salaires nominaux, mais les salaires réels et qu'on désire rechercher la valeur que représente le gain de l'ouvrier lorsque ce gain est apprécié non en monnaie, mais en objets de consommation.
Dès que Tétude des conditions ouvrières porte sur des époques un peu éloignées les unes des autres ou sur des contrées différentes, nous ne possédons plus, pour la comparaison des salaires en monnaie à des salaires en objets de consommation et pour la réduction de ceux-ci en ceux-là, de documents sérieux pareils à ceux dont nous disposons déjà pour plusieurs industries et pays concernant les salaires nominaux et leur variation ; aussi le procédé «ordinaire des économistes et des statisticiens pour réduire les salaires nominaux en salaires réels a-t-elle été, jusqu'à présent, trop grossière et trop simpliste.
Dans la Reçue socialiste (jv* de mai igoS, pages 555 et s.)
partie (Economie sociale), ch. I, S i> pages 59-60. Pour rAoglelerre, je renvoie le lecteur particulièrement à l'ouvrage publié par le Board or Tradb : British and Foreign Trade and Industry, Memoranda, Slaiistieai Tables, and Ckarls, London, igoS. A la page a6o de ce dernier volume, on trouve des chiffres analogues à ceux sur lesquels se sont basés les statisticiens anglais pour Télaboration des cartes destinées à rEzpoaition de Paris. C'est un tableau d'index'^umbers pour les salaires dans chacune des vingt^inq années finissant en 190a. Tannée igoo étant priae comme étalon de comparaison.
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j*ai étudié assez en détail quelques systèmes de réduction de ce genre, notamment ceux appliqués par Y Office français du Travail et par le Bureau of Lahor de Washington, systèmes qui, au moins, ne s'appliquent pas à de pures évaluations.
Voici mes conclusions sur ce point : Si on ne veut pas trop perdre le contact avec la réalité, il faudi*a recourir à l'étude de budgets des familles ouvrières dont il est question. Mais sur ce point particulier les documents dignes de confiance sont rares .
Si V on {^eut a^oir des documents vraiment utilisableHy il faut que les budgets soient relevés sur les livres de dépenses desjamilles ouvrières à étudier^ ou du moins de familles de la même catégorie. Puis ces budgets doivent être comparés aux salaires effectivement paj'és aux ouvriers de même catégorie et à Tépoque même de la dépense.
La tentative la plus sérieuse et en môme temps la plus vaste que je connaisse pour calculer le coût de la nourriture de familles ouvrières est le Dix-huitième Rapport Annuel du Bureau du Travail américain (i). Cependant,
I. Eighleenlh Anniml Report of Ihe Commissioner of Lahor, Cost of Living and Reiatî Priées of Food, Washington, 1904. Dans mon étude de la variation des salaires (salaires nominaux et salaires réels) je n*ai pas compris l'Enquête américaine parmi celles sur lesquelles je me suis basé pour mettre en lumière le caractère changeant de ce mouvement dans les différents pays et les diverses industries. La raison en est que l'Ënquôte américaine s'étend seulement sur une période de quatorze ans. Je fais cependant remarquer en passant qu*en concordance avec le Dix-huilihme Rap' port Annuel traitant du coût de la vie et des prix de détail des aliments, le Dix-neuvième Rapport du Bureau of Labor, pour Tannée 1904, dopne les résultats de recherches également vastes sur les salaires et les heures de travail dans les branches principales de l'industrie des Etats-Unis, lui aussi pour la période iSgo-igoS.
Je laisse à la responsabilité des statisticiens américains le caractère trop généralisateur de leurs conclusions ; mais je note qu*en 1890 les salaires par heure aux Etats-Unis étaient de o.3 O/'o au-dessus du salaire moyen de la période 1890-1900, ce dernier pris comrame base des calculs, et que le chiffre correspondant pour l'année 1908 est de i6.3 0/0 au-
même un document aussi sérieux que ce Rapport, pour la composition duquel nulle peine n a été épai^née afin de recueillir des budgets ouvriers vrais et des prix de détail exacts, ne fournit pas à l'étude de la variation des salaires nominaux parallèlement à celle du prix des denrées une base absolument ferme : la réduction des salaires nominaux en salaires réels obtenue pour toute une série d'années demeure toujours défectueuse et ne reflète que très imparfaitement les changements de la condition matérielle des classes ouvrières. (Voir sur ce point la Revue socialiste, loc. cit., pages 559-56i.)
J'ai insisté un peu longuement sur les difficultés qui se présentent lorsqu'on veut se faire une idée juste des changements qu'ont subis les conditions matérielles d*une catégorie d'ouvriers. C'est une tâche très délicate que de mesurer en chiffres ou d'exprimer par une formule mathématique un phénomène social et économique aussi complexe que Test le bien-être matériel des hommes et ses variations.
La chose devient proprement impossible dès qu'on veut appliquer un système de calcul mathématique au bienêtre matériel de toute une population. En effet, même dans
dessus de la dite moyenne/ En comparant ces chiffres à ceux de 3.4 et 10.3 o/o des prix des aliments, il saute aux yeux combien petite a éU aux Etats-Unis, d'après les deux Rapports, ramélioration des conditions matérielles de la population ouvrière de 1890 à igoS. Et Tannée igoS a été une année de prospérité particulière des industries. {Eighteenth Report, loc, cit., et Nineteenth Annual Report, Wages and Hours of Labor, Washington, 1905, chap. Il, pages ao et a4; Cf. aussi Tanalyse préliminaire de cette double enquête dans le Bulletin, n» 53 (de juillet 1904). du Bureau of Lahor, tableau à la page 733.)
Le Bulletin, no 65 (de juillet 1906) nous met en état de comparer les chiffres pour la période 1 890-1903 à ceux pour les années 1904 et igoS. D'après ces derniers chiffres, le progrès a été moindre encore (voir, loc, cil, , p. ao). Les gains hebdomadaires des ouvriers ne se sont élevés qu'à la.a 0/0 en 1904 et i4 0/0 en 1905 au-dessus de la moyenne, tandis que le coût de la nourriture a été en 1904 de 11.7, en igoS de 19.4 0/0 au-dessus du coût moyen.
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les pays où le moaYement des salaires (salaires nominaux et salaires réels) a été manifestement ascendant pour la majorité des branches de production, il existe toujours des industries entières où il n'y a guère eu de progrès dans la variation des salaires réels; bien mieux, nombre de branches de l'industrie artisane sont simplement en train de périr. Malgré le progrès général, souvent à cause même de ce progrès, des milliers d'ouvriers des industries retardataires voient continuellement diminuer leur bien-être matériel ou tombent dans la détresse absolue, jusqu'à ce que leur industrie se soit réorganisée complètement ou qu'ils trouvent en partie une issue dans d'autres branches de production. Tel est le cas, sous l'influence du machi^ nisme moderne, dans l'industrie des soies, dans celle des dentelles, etc.
Pris dans son ensemble, le problème du mouvement des conditions matérielles d'une population ouvrière devient ainsi toute autre et paraît immédiatement d'une nature plus complexe que l'étude d'une catégorie spéciale d'ouvriers ne le donne à croire. Si nous voulons juger du bien-être, matériel d'un individu, il nous faut autant compter avec le chômage qu'il subit qu'avec les périodes de surtravail ou les bénéfices supplémentaires qu'il obtient, et c'est précisément pour cette raison que nous avons dû distinguer le gain annuel de l'ouvrier de son salaire nominal par heure, jour, semaine, mois, etc. De même, s'il s'agit d'une population ouvrière, nous devons prendre en considération, non seulement les catégories d'ouvriers qui travaillent régulièrement, mais aussi les sans-travail et les invalides des diverses industries. Au cas où l'on pourrait admettre comme un fait établi que, dans une région déterminée, les salaires (salaires nominaux et salaires réels) de la population ouvrière active ont augmenté pendant les dernières dizaines d'années, on n'aurait pas démontré pour cela qu'il y a eu amélioration des conditions matérielles
pour la population ouvrière en entier, et moins encore une amélioration proportionnelle à la hausse des salaires. Supposons que le paupérisme s'y soit accru, précisément peut-être à cause de ce développement technique qui est l'un des facteurs principaux de la hausse des salaires; dans ce cas, l'ouvrier travaillant régulièrement serait de plus en plus appelé à entretenir un ou plusieurs pauvres dont le sort dépendrait de lui et de son gagne-pain, et il est évident qu'alors TefTet du progrès social et de la hausse des salaires serait effacé pour la région en question. De même, il faut tenir compte, dans nombre d'industries et dans les pays industriels les plus développés, de ce que les ouvriers s'usent plus vite qu'autrefois sous le régime du travail d'artisan ou de la petite industrie, de sorte que de nos jours un ouvrier qui a quarante-cinq ou cinquante ans est souvent déjà trop vieux pour son métier (i).
Mais nous n'avons pas encore envisagé toutes les difficultés que présente notre problème.
Sans doute, l'économiste. se donne pour tâche d'étudier les conditions de la vie matérielle des hommes. Or, l'homme ne vivant pas à l'état isolé, mais en société, on ne saurait faire abstraction des composantes autres qu'économiques, donc physiques, historiques, esthétiques, etc., du milieu social tout entier dans lequel il vit (2).
Il y a une différence entre la puissance d'achat de la monnaie et cette autre puissance, qu'elle a en vertu de la première, de servir à la satisfaction des besoins de
I. « Dans toutes les trades- unions et chez les ouvriers de tonte occupation s'élève une plainte générale sur ce raccourcissement de la période d*activité industrielle de l'ouvrier. En effet, si l'augmentation de l'effort diminue chez le salarié la période pendant laquelle il peut gagner sa vie, il doit y avoir une hausse correspondante dans le taux journalier des salaires, de manière que l'ouvrier puisse maintenir pendant toute son existence son étalon de vie {slandard of living) originel. » {Final Report of the Indusirial Commission (vol. XIX of the Commission's Beports)^ Washington, 190a, Labor, sect. I, pages 733-784.)
Q. Voir ma Théorie de la Valeur, Préface. / ' ' '• ^^ \
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Vhommeet à V augmentation de son bien-être dans la çie sociale.
L'économiste doit tenir compte de cette différence en étudiant les salaires et leur mouvement historique.
Même dans le cas où la variation des salaires, tant nominaux que réels, a été en général ascendante pour la population ouvrière d'un pays, il reste possible, en général, que les besoins actuels de cette population soient moins bien satisfaits par les salaires présents plus élevés que ne Tétaient les besoins d'autrefois par les salaires d'alors, et qui étaient plus bas.
Lorsque, dans un pays quelconque, l'accroissement des richesses sociales et de cette partie du revenu national qui échoit à d'autres qu'à la population ouvrière proprement dite dépasse celui des salaires, les besoins des classes possédantes augmentent plus facilement que ne le peuvent, relativement, les besoins des classes ouvrières, bien que proprement vitaux. Dans les pays et dans les industries où ce cas se présente, les besoins nouveaux des classes non-ouvrières et l'accroissement du luxe agissent également sur les masses ouvrières et créent en elles une sensation plus nette de privation.
Le mouvement historique des salaires, dans ses rapports avec le bien-être matériel de la population ouvrière, doit donc être envisagé comme un phénomène social en relation étroite avec le mouvement historique des revenus dérivant d'autres. sources que le travail (profit, intérêt et rente foncière) et avec le bien-être que ces autres sources de revenu offrent aux classes possédantes.
En outre, le développement intellectuel continu des masses ouvrières agit essentiellement, avec une force toujours croissante, sur la sensation du bien-être matériel. En effet, il fait pénétrer de plus en plus dans les rangs des ouvriers le sentiment de leur infériorité relativement aux classes possédantes pour tout ce qui concerne
les jouissances de la vie. L'intervention de ce facteur fait que, dans maintes industries et dans plusieurs pays. Tamélioration éprouvée par la population ouvrière dans ses conditions matérielles n a pas pu compenser son sentiment pénétrant d'une infériorité sociale réelle. Voici pourquoi il n'est pas nécessaire que les profits, l'intérêt et la rente foncière augmentent partout dans la même proportion ou dans une proportion plus rapide que les salaires des ouvriers ; il n'est pas même nécessaire qu'ils augmentent pour que naissent dans la population ouvrière des sentiments généraux de mécontentement et des besoins et désirs qui, profondément éprouvés, restent pourtant non-satisfaits. I^a nécessité de cette augmentation s'impose d'autant moins que les revenus des capitaux et de la propriété foncière échoient dans tous les pays modernes à une petite minorité de la population. Tout en baissant, les taux du profit, de l'intérêt et de la rente foncière peuvent toujours représenter des sommes énormes s'accumulant sous les yeux de la population entre les mains d'un nombre d'individus très restreint dont le luxe croissant peut continuer à irriter les masses. L'accumulation de richesses, tout en n'étant pas progrèssive, conserve pourtant son caractère d'accumulation. Puis, pour autant que ces richesses sont obtenues par le jeu seulement des droits de propriété, elles éveillent l'envie de tous ceux qui ne peuvent augmenter leur bonheur de vie que par le travail et le labeur.
Même pour les pays ou pour les industries où la hausse des salaires nominaux pendant les dernières dizaines d'années a été accompagnée en même temps d'une hausse des salaires réels, on ne saurait admettre comme évident que cette hausse sera sentie par les ouvriers en question comme une augmentation définitive de leur bien-être matériel.
Je n'ai pas ici à approuver ou à désapprouver ce qui
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existe, mon étude étant parement scientifique ; c'est l'état vrai des rapports économiques et de leur évolution que je recherche^ et pour bien les juger on ne doit jamais oublier que chaque problème dans notre domaine est un problème de puissance économique et d'évolution de cette puissance. Si le genre de vie des classes qui vivent des revenus de leur propriété a été jusqu'à présent une cause d'irritation pour les classes qui vivent de leur travail, c'est que les premières étant les plus fortes dominaient les opinions, les sentiments et les désirs des secondes. Au fîir et à mesure, cependant, que la puissance des classes laborieuses augmente, au fur et à mesure surtout que les organisations ouvrières commencent à diriger davantage la production et la distribution des richesses, ce sont ^eurs propres besoins et leurs propres désirs qui tendent à être satisfaits les premiers, — désirs et besoins d'ordre non seulement économique, mais encore intellectuel, esthétique, etc., en un mot, largement humains.
ET LES RAPPORTS DE SALAIRE
Les données historiques et statistiques étudiées dans les chapitres précédents ont montré déjà combien difficile il est de généraliser en ce qui concerne rétablissement des salaires et leur mouvement. Le travail humain s'applique dans tant de directions différentes et chaque fois les conditions économiques et techniques varient à tel point, l'état de civilisation générale de la population est si divers, que quiconque veut étudier le problème du salaire, dans la vie sociale même se heurte dès les premiers pas à un véritable chaos de faits.
Même dans les conditions de production les plus nor^ maies, les plus habituelles pour une entreprise, on voit encore, dans plusieurs industries, varier et fluctuer les salaires de semaine en semaine, d'une manière considérable, et selon la catégorie des ouvriers étudiés.
Le patron d'une filature gantoise a recherché dans ses livres de paie les salaires moyens de ses ouvriers dans chacune des spécialités industrielles que renfermait son établissement et pour une période de quatre semaines consécutives à travail tout à fait normal :
« Pour les bobineurs et rattacheurs, payés à la semaine
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OQ à la journée (enfants), les flactaations sont nulles ; pour les bancs à broches, elles ont été de 4 o/o, de 7 0/0 pour les débourreurs, de 11 0/0 dans les étirages, de 12 0/0 parmi les fileuses aux continus, de 14 0/0 parmi les bobineuses, de âa 0/0 parmi les fileurs, de 34 0/0 parmi les warpeuses, de 91 0/0 parmi les dévideuses ! » (i).
Notons, ajoute encore le Rapport belge, qu'il s'agit là de salaires mojrens dans lesquels tous les extrêmes s'éliminent en un chifTfe central ; « si on était allé jusqu'aux salaires individuels, les différences auraient été doublées, peut-être décuplées ».
Ce phénomène n'est pas limité à l'industrie textile. Une statistique de l'Office belge du Travail sur les salaires dans les mines de houille, a constaté de grandes différences entre les salaires payés à des ouvriers adultes dans divers charbonnages pour une môme spécialité de travail et dans un même bassin. En renvoyant le lecteur, pour chaque catégorie d'ouvriers, aux tableaux statistiques annexés à leur étude, les statisticiens belges font remarquer en ce qui concerne le relèvement des salaires de la dernière paie avant le 3i octobre 1896 :
« C*est pour les bouveleurs que les différences sont les plus fortes ; viennent ensuite, à peu près au même rang, les ouvriers à veine, les coupeurs de voies, les raccommodeurs, les recarreurs et les remblayeurs ; enfin, pour les conducteurs de chevaux, les chargeurs et les traîneurs, les variations sont moins sensibles et ne dépassent généralement pas un franc pour les charbonnages d'un même bassin (2) ». Les différences entre les salaires sont tellement multiples et variables que les auteurs du Rapport,
I. Les salaires dans V industrie gantoise ^ I. Industrie cotoDnière, I" partie, chap. m, p. 67. Voir aussi le tableau Annexe, n° 37 du Rapport.
a. Statistique des salaires dans les mines de houille (Octobre 1896-mai 1900) §2, 2 : La situation en 1896, p. 27. Voir aux pages citées dans le texte les chifires dei salaires tels qu'ils ont été fournis par les livres de paie dos entrepreneurs.
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après avoir arrangé les exploitations minières de façon à grouper dans un ordre décroissant celles où les proportions o/o des divers taux de salaires en 1896 se trouvaient analogues, n*hésitent pas à déclarer : « qu'il n'y a aucune fixité dans un bassin »(i).
Le phénomène constaté ne se rapportant pas spécialement à une seule industrie, on pourrait croire du moins C[u'il est un phénomène national, dans ce sens que les salaires varient davantage dans les pays d'ancienne civilisation, où souvent l'industrie moderne est partie de l'industrie artisane dans une population accoutumée à des salaires extrêmement bas pour plusieurs catégories de travail. Abstraction faite de la question de savoir si cette circonstance a ou non une action sensible pour l'établissement de différences en salaires dans plusieurs sphères de production, il n'en reste pas moins que dans des pays de civilisation neuve on retrouve les mêmes différences tout aussi marquées.
L'enquête entreprise par le Ministère du Travail à Washington sur les frais de production dans quelques branches principales d'industrie des Etats-Unis (a) contient des renseignements pour 618 établissements industriels — industries du fer, de l'acier, du charbon et de la pierre calcaire — sur les frais de production, et pour 99 de ces établissements sur la durée et les gains du travail (durée et gains effectifs et théoriques). Pour les industries textiles et l'industrie du verre, ^jS et laS établissements ont été étudiés de la même façon.
Le Rapport fait remarquer expressément que, sur la question si souvent posée, de savoir quel est le taux du
I. « L'arrangement môme des exploitations dans Tordre décroissant des pourcentages montre qu*il n*y a aucune fixité dans un bassin, n (Loc. ci/., p. 39.)
a. Sixlh Annual Report of the Commiszioner of Labor, Washington» i8gi et 1891.
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salaire aux Etats-Unis dabs tel ou tel métier, on ne saurait formuler une réponse valable pour chacun des dits métiers . En examinant le tableau XUI de ce Rapport où sont rangés ensemble des ouvriers exerçant la même occupation, dans différents établissements et différents Etats, on voit combien varient les taux de leurs salaires Journaliers pour des travaux similaires. Dans Tintroduction de cette partie du Rapport, les statisticiens améri- <;ains donnent, comme exemple, la liste comparative qui suit (p. 94) indiquant les différents taux du salaire des forgerons.
Les dix-sept cas comparés dans ce tableau se répartissent comme suit : cinq ont été observés en Pennsylvanie, trois dans TEtat de New-York, deux dans TlUinois, et un chacun dans les Etats de TAlabama, du Wisconsin, delà Virginie, de la Virginie Occidentale, du Missouri, de rOhio et de Tlndiana. Le Rapport américain arrive à des ^conclusions analogues pour d'autres métiers encore. Et même en ce qui concerne chaque Etat de FUnion en particulier, le Rapport fait la remarque suivante relative aux différentes industries : « Si les exemples avaient été choisis tous dans un seul Etat, la diversité, tout en étant peut-être moins grande, se manifesterait encore assez pour montrer que nulle part aux Etats-Unis et dans nulle occupation il n'existe quelque chose comme un taux fixe de salaire. » (i).
Parfois les statisticiens ne se sont pas contentés, comme Tont fait les statisticiens américains et belges, de constater simplement un phénomène réel reconnu. Se voyant placés devant une variabilité considérable de faits dont ils ne réussissaient pas à discerner et à coordonner à première vue les concordances, ils ont été jusqu'à nier
I. Loc. eit, tomel, Cost of Production: Iron, Steel, Coal. etc., part. II,
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catégoriquement l'existence d'une loi générale du salaire .
Tels les statisticiens de F Office du Travail français :
« Il n y a donc pas de loi du salaire, mais des rapports multiples et d'ailleurs non nécessaires, car, en dehors des influences que nous venons d'énumérer et des autres que Ton pourrait encore étudier dans Tordre économique, il y a celle des volontés. Volontés des chefs d'entreprise ; car, puisque nous avons observé, encore assez souvent, que deux établissements voisins exerçant la même industrie ont des moyennes de salaires différentes, ont une variabilité parfois très différente du personnel occupé, il faut bien, les autres conditions étant les mêmes, que la différence de situation du personnel soit due à la différence de gestion des deux entreprises. Volontés des ouvriers ; car ceux-ci, par l'effort individuel, peuvent élargir leur faculté de travail, et par l'entente entre eux et avec les chefs d'entreprise accroître le profit légitime de leurs efforts. x> (i).
Lorsque les statisticiens, impuissants à formuler, d'après leurs recherches seules, une théorie générale du salaire, arrivent finalement à des conclusions comme celles que nous venons de citer, ils sortent de leur domaine scientifique propre, et pour lequel on peut leur accorder confiance (22).
Il est, cependant, des statisticiens qui se rendent mieux compte des limites de leur tâche et qui se montrent plus prudents dans leurs conclusions. Les enquêteurs belges qui ont constaté une grande diversité dans les taux de salaires pour une même industrie, dans une même localité et pour une même catégorie d'ouvriers, sont arrivés à des conclusions tout aussi décisives pour d'autres industries que celle du charbon, lors du recensement général
I . Salaires et durée du travail dans V industrie française, tome IV, Note préHinioaire, p. So.
Cf. notre Préface, p. 5 et suiv
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des industries et des métiers de 1896. Recherchant, dans cette dernière enquête, l'influence que peut avoir sur les salaires ouvriers la grandeur des établissements industriels à côté de Tinfluence exercée par la région, les statisticiens belges font remarquer :
« La diversité n'entraîne pas, en effet, l'arbitraire dans le niveau des salaires pour les différents établissements, ou les différentes régions : elle révèle simplement la variété des causes qui agissent à la fois du côté de l'employeur (organisation technique et économique, nature des produits, situation de l'entreprise, etc.), et du côté des ouvriers (âge, capacité, organisation syndicale, milieu social, causes historiques en général, etc.).
« C'est à une étude soigneuse de ces diverses causes qu'il faudrait demander la raison d'être des résultats de la présente statistique. » (i).
De même, en étudiant les salaires pour une même industrie (les tissages mécaniques de coton) dans une grande ville (Gand) et dans sa banlieue rurale, ils remarquent :
« On y observe, à coup sûr, notamment pour les femmes, la supériorité des salaires payés en ville par rapport à ceux de la campagne ; mais cette différence de milieu ne peut expliquer cependant les fluctuations spéciales que présentent les diverses courbes du diagramme relatif aux hommes. Ces fluctuations sont dues encore une fois aux multiples facteurs qui se trouvent en jeu dans le débat du salaire, et qu'une simple statistique ne saurait déga- X "gei'- » (a).
I. Recensement général des Industries et des Métiers (3i oct. 1896)» vol. XYin, Exposé général des méthodes et des résultats , a* partie, i'* section, chap. II, S 9, p. 3o9.
a. Ibidem. Traitant ultérieurement des salaires de femmes, cette statistique constate encore une fois l'attraction exercée sur eux par les salaires de la grande industrie ou de la grande ville. Et, parlant de la grande diversité que montrent les «alaires des ouvrières dans la- filature
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Dans la Préface, nous avons délimité les compétences respectives de la Statistique et de l'Economie et indiqué la méthode suivant laquelle la science économique réussit souvent à déterminer, dans les grandes lignes du moins, les facteurs prédominant dans la vie sociale et à formuler, puis à coordonner, les lois économiques.
Un seul exemple encore, relatif au salaire ouvrier, pour illustrer la façon dont l'Economie complète, à ce point de vue, l'œuvre de la Statistique : en comparant entre elles les données statistiques pour plusieurs industries et plusieurs pays à la fois, elle arrive à cette constatation que, malgré les différences en salaires incontestables entre ouvriers de même catégorie et de même milieu social dans différentes entreprises, on observe dans chaque région une certaine concordance entre les salaires dans plusieurs industries dont les produits sont toujours les mêmes et ont un large débouché et où les procédés de travail varient peu (i). C'est l'étude générale delà nature
du coton, elle conclut : a Ici, comme précédemment, c'est à une analyse plus détaillée des facteurs agissant sur le salaire qu'il faudrait recourir pour dégager les causes effectives de cette diversité. » {Lac, cU,^ p. 3i3.) Voir également pour juger des difficultés que la Statistique, laissée à ses propres ressources, rencontre dans ses recherches sur les conditions de travail et de salaire, la déclaration d'impuissance suivante faite par les statisticiens du Board of Labor de Washington dans le Rapport sur le travail à la main et le travail à la machine : « La tendance générale des salaires depuis l'introduction de la force mécanique et l'emploi de femmes et d'enfants dans ses opérations a été ascendante, mais il sera difficile de décider d'une manière positive si l'accroissement est dû entièrement à l'emploi de machines, ou bien à l'étalon plus élevé de la vie, ou à la productivité accrue du travail secondé par le machinisme, ou bien à toutes ces causes combinées, ou encore à d'autres causes. » (Thirteentk Annaal Report of ihe Commissioner of Labor, Hand and Machine Labor, vol. I, Préface, p. 5.)
I. Pour les moyennes de salaire une statistique française a pu observer « avec une suffisante régularité » cette concordance dans les industries suivantes du département de la Seine : « meunerie, raffinerie de sucre, pâtisserie, cbocolaterie, stéarinerie, savonnerie, caoutchouc, cartes en
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du trayail salarié qui seule permet à la science économique de faire suivre la constatation de ce fait de son | explication.
feuilles, papiers peints, teinturerie de peaux, grande teinturerie en pièces, verrerie, etc. » {Salaires et durée du travail dans tindastrie française, tome I, a* partie. G., p. &90.)
CHAPITRE VI LA THÉORIE DU « FONDS DES SALAIRES i
Si les statisticiens, dans leur impuissance à mettre de Tordre dans le chaos des faits particuliers, se sont laissé aller parfois jusqu'à prétendre qu il n'existe pas quelque chose comme une théorie générale du salaire (voir plus haut à la p. gS), beaucoup d'économistes sont tombés dans Tautre extrême, d'avoir commencé déjà l'élaboration d'une telle théorie générale ayant même que des matériaux statistiques suffisamment , dignes de confiance fussent à leur disposition.
La première tentative pour formuler une théorie générale du salaire qu on doive mentionner ici — fût-ce en passant seulement — est l'ancienne théorie àa fonds des salaires . C'est en particulier Mac CuUoch et John Stuart Mill qui sont considérés comme les représentants les plus autorisés de cette théorie qu'on retrouve fréquemment
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dans les œuvres d'économie classiques (Destutt de Tracy, Jeremias Bentham, Ricardo et déjà Adam Smith) (i).
Cette théorie prétend que les salaires, dans chaque pays, doivent être payés au moyen d'une certaine partie du capital national total — sorte de fonds des salaires — s'élevant pour chaque période donnée à une somme fixe. Le taux moyen du salaire dépendrait du montant éventuel dudit fonds et du nombre des ouvriers employés au travail salarié. « Ce n'est pas le chiffre. absolu de l'accumulation ou de la production qui importe à la classe laborieuse, ce n'est pas même le chiffre des fonds destinés à être distribués entre les travailleurs ; c'est la proportion qui existe entre ces fonds et le nombre des personnes qui se les partagent. Le sort de la classe laborieuse ne peut être amélioré que par un changement à son avantage de cette proportion. » (2).
La théorie du fonds des salaires dérive très naturellement de cette proposition hypothétique, si générale-
1. « Le nombre des travailleurs utiles et productifs est partout... en proportion de la quantité du capital employé à les mettre en œuvre, et de la manière particulière dont ce capital est employé. » (Adam Smitb, WeaUh of Nations, Introduction, p. 18 ; trad. Gamier (1881), t. I, p. 3.) « Evidemment, la demande de ceux qui vivent de salaires ne peut augmenter qu*à proportion de raccroissement des fonds destinés à payer des salaires. » {Loc. cit,, livre I, chap. VIII, p. 68 ; trad. franc., p. 85.) Smith choisit ici comme exemples : d'abord un propriétaire, un rentier, un capitaliste qui augmentera le nombre de ses domestiques lorsqu'il voit augmenter le surplus de son revenu au-dessus de ce qu'il juge nécessaire à l'entretien de sa famille ; puis un « ouvrier indépendant » — tel qu*an tisserand ou un cordonnier — qui a amassé plus de capital qu'il ne lui en faut pour acheter la matière première de son travail personnel et poar subsister lui-même jusqu'à la vente de son produit et qui, avec ce surplus, emploie un ou plusieurs journaliers. Cet homme augmentera le nombre de ses ouvriers lorsque ce surplus augmente: «Ainsi» la demande de gens vivant de salaires augmente naturellement avec l'accroissement des richesses nationale», et il n'est pas possible qu'elle augmente sans cet accroissement, n {Ibid., la traduction française est inexacte par endroits.)
3. JoHW Stuart Mill, Principlesof PoUlical Economy, livre II, chap. XI, S 3 ; cf. trad. franc, édit. 1861, tome I, pages 390-391.
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ment répandue dans la science économique classit[ue, que le capital national entier — c'est-à-dire la totalité des moyens de production et de tous les fonds destinés à la nouvelle production — est à considérer, pour chaque période donnée, comme une quantité fixe et préétablie.
Depuis que la science économique, se délivrant de ses hypothèses sociologiques primitives, est devenue peu à peu une vraie science inductive, elle n'a plus prêté la même importance qu'auparavant à ce sophisme que le capital national, dans chaque période de production, doit avoir une certaine grandeur correspondant toujoui*s plus ou moins aux besoins sociaux éventuels. Et elle a fini par reconnaître que le capital national est en somme une grandeur fluctuante s'étendant ou se restreignant précisément d'après les exigences de la production sociale et s accumulant avec l'accumulation des richesses sociales.
La science a pu enfin se rendre compte de ïélasticité du capital social ; et cette qualité spéciale est surtout frappante pour la partie du capital social total qui se présente sous la forme d'un fonds servant aux employeurs à payer les salaires ouvriers.
Même l'employeur isolé ne saurait considérer la partie de son capital qu'il devra dépenser en salaires comme mie somme préétablie et se trouvant par hasard dans sa possession. La grandeur de cette partie dépend d'une part de l'étendue du capital fixe qu'il a placé dans sa machinerie, ses matières premières, etc., et qu'il doit faire fructifier par l'intermédiaire du travail humain ; de ce côté entrent donc enjeu successivement la nature spéciale et la productivité respective de tous les moyens de production constituant ce capital fixe, ensuite le temps de rotation particulier à l'industrie en question, etc. D'autre part, cette grandeur dépend encore des prix effectifs obtenus successivement sur le marché par la main-d'œuvre, — peut-être contre la volonté de chaque employeur et souvent sans
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qu il paisse les connaître d'avance. Tout ce que nous avons constaté dans un chapitre précédent sur les fluctuations des salaires permet maintenant de mettre en lumière cette vérité que, pour l'employeur moderne, la somme totale qu il doit dépenser en salaires est une grandeur des plus variables ; et on n a qu'à parcourir les listes de paie d'une entrex^nse moderne, spécialement dans la grande industrie, pour se convaincre aussitôt de cette vérité.
Sans doute l'employeur moderne pourra évaluer d'avance, pour une période de production déterminée, la somme totale qu'il comptera dépenser en salaires ; mais ce n'est pas la possession ou la non-possession de la monnaie nécessaire pour couvrir cette somme qui, en réalité, décidera de la grandeur de celle-ci ; ce qui la détermine, c'est la marche générale de son entreprise.
Nous devons tenir compte encore de ce que la théorie du prétendu « fonds des salaires » ne concerne pas, en . déflnitive, la somme totale qui devra être payée en salaires I pendant une certaine période de production, mais le mon- ^ tant du capital circulant au moyen duquel ce paiement / peut être eflectué. L'entrepreneur isolé auquel on demande si une somme déterminée qu'il a en caisse lui sufiKra pour faire régulièrement la paie des salaires dans une période de production donnée, pourra répondi^e que cela dépendra d'autres circonstances encore que du nombre des ouvriers qu'il embauchera et du prix de leur travail. Parmi ces autres circonstances, il pourra citer l'écoulement plus ou moins facile et rapide de ses marchandises ; si la période de rotation de son entreprise est relativement courte, il pourra non seulement en déployer la pleine productivité, en faisant travailler son personnel régulièrement, mais en outre, il pourra continuellement compléter son capital circulant par les recettes retirées de la vente des marchandises, de sorte que ce capital se renouvelle dans une période relativement courte. L'employeur devra
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même répondre que, parmi les facteurs entrant en jeu ici, figurent encore les prix que ses marchandises obtiendront sur le marché, — prix qui, naturellement, ne lui sont pas connus d'avance. En somme, il pourra compter parmi ces facteurs tout ce qui collabore à renouveler constamment son capital circulant destiné au paiement des salaires (i). Tout ce que nous venons de dire relativement à Temployeur isolé a plus de force encore quant à la somme totale que, dans une période de production donnée, par exemple une année, la classe entière des employeurs doit dépenser, dans les différentes branches de Tindustrie, de Tagriculture, du commerce et des moyens de communication d'un pays pour répondre aux frais totaux du travail humain exigé par la production sociale. Ici la possibilité même d'un contrôle fait défaut et les évaluations des institutions modernes de crédit sont purement empiriques. Elles sont constamment bousculées par le cours réel du développement social et il n'en saurait être autrement sous la forme capitaliste actuelle de la société. La naissance et le développement des cartels et des trusts a diminué sans doute l'incertitude, mais n'a pas pu la supprimer définitivement. La nature des moyens de production dont dispose la société dans chaque pays et, conformément à cette nature, la productivité générale du travail humain ; le degré d'exploitation du travail soumis au système capitaliste ; l'importance de la demande sur le marché mondial, demande qui parfois augmente subitement, par sauts et par bonds, dans les périodes de relèvement et de
I . Macleod chez qui on trouve quelques bonnes remarques critiques en matière de science économique, bien qu'il soit pour le reste un économiste très médiocre, fait observer que les salaires se paient très souvent en crédit au cas où Targent comptant ferait défaut {Everj practical man knows that an enormoas mass of Wages is paid in Crédit). L'employeur en se procurant du crédit ne s'appuie pas sur l'accumulation de profits antérieurs, mais sur sa confiance en un profit futur, (Voir H. D. Macleod, The Principles of EeonomicalPhilosophy^ t. Il, chap. XIII, § 19, pages lai et laa.)
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prospérité des industries, ou, aa contraire, décroît en temps de crise ; etc. — ce sont là des facteurs qui inter^ viennent tout autant dans l'établissement de la quantité du travail exigé parla production sociale pour une période donnée que dans la détermination de la somme totale des salaires qui devra être dépensée, suivant Fétat éventael du marché, pour Tobtention de cette quantité.
Sous le système capitaliste de la production, on ne saurait calculer d'avance l'importance d'aucun de ces facteurs, et la notion d'un fonds des salaires national donné et fixé d'avance est une absurdité ; elle lest davantage encore pour la société capitaliste moderne que pour une société basée sur la manufacture ou sur l'industrie artisane. C'est pourquoi il eût été inutile de parler ici de cette théorie, n'était qu'elle persiste à vivre, sous toutes sortes de formes, dans les manuels de science économique, les journaux et les revues.
CHAPITRE VII
LA « LOI DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE » COMME BASE DE LA THÉORIE DU SALAIRE
Poar nombre d'économistes universitaires de la vieille école, la « loi de Toffre et de la demande d compte toujours comme la loi par excellence de l'établissement des salaires. On n'a qu'à interroger ces économistes sur la signification et la manière d'agir de cette loi pour constater combien elle les embarrasse.
« Les salaires des ouvriers se règlent d'après l'ofifre et la demande » : telle est leur première formule, des plus vagues. Si on les pousse, en faisant observer que l'expression se régler laisse dans Tincertitude sur ce qu'est au juste cette réglementation et sur ses limites, la réponse est souvent formulée sous une forme plus précise : « Le salaire est d^^ermin^ par le rapport de l'offre à la demande de travail » ; ou, avec détails: « par l'action et la réaction réciproques de l'offre et de la demande, c'est-à-dire des quantités disponibles et du besoin de main-d'œuvre ti>. Si l'on n'est pas encore satisfait de cette réponse en vojci une autre plus complète : « La formule générale doit être comprise dans ce sens que le salaire doit se régler sur le taux où l'équilibre s'établit entre l'offre et la demande de travail, et qu'il ne peut pas longtemps s'écarter de ce taux ; si l'offre et la demande se faisant équilibre, la
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première au^ente, un nouveau point d'équilibre s'établit et ce point se trouve situé plus bas que le précédent. »
Cet éclaircissement suffit d'ordinaire aux économistes universitaires.
Puis, comme bon argument, ils rééditent la formule attribuée à Cobden : « Les salaires montent lorsque deux patrons courent après un ouvrier, et baissent lorsque deux ouvriers courent après un patron. »
En traitant, dans notre premier volume, de la valeur et du prix des marchandises en général, nous avons dû, à différentes reprises, caractériser Fimpuissance de cette prétendue loi de l'offre et de la demande à expliquer tous les aspects de la détermination définitive de la valeur et du prix ; et nous devons en faire autant à présent, en traitant de la marchandise travail en particulier.
Supposons que, dans une contrée quelconque et pendant une période déterminée, le nombre des charpentiers qui s'offrent pour la construction de vaisseaux a été de 10,000, et que, pendant la même période, la demande de charpentiers de la même spécialité a été également de 10,000; de sorte qu'ici V offre et la demande séquiçalent.
L'équation est dans ce cas :
Offre : Demande = 10,000 charpentiers de vaisseau : 10,000 charpentiers de vaisseau =1:1.
Que sait-on sur la nature du salaire et sur sa détermination lorsqu'on a appris que son taux se règle sur ou est fixé par le rapport de i : i ?
Rien. Et l'ignorance quant à la nature et quant à la détermination du salaire serait la même si, à un moment donné, 10,000 charpentiers de vaisseau seulement venaient offrir leurs bras, tandis que 20,000 étaient demandés, de sorte que le rapport serait celui de i : q ; ou, au contraire, si, à un autre moment, 20,000 charpentiers s'offraient, tandis que 10,000 seulement étaient demandés, le rapport étant alors de a : i.
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La formule que le salaire est réglé y ou déterminé, ou gouçerné, etc., par le rapport de Toffre à la demande de travail constate seulement que le salaire est sujet à certaines oscillations dues à la concurrence des vendeurs et des acheteurs de travail. Et les variations du rapport de TofiTre à la demande de travail indiquent seulement que le salaire monte ou descend (i).
Dans mon livre sur la Valeur (a), j'ai eu recours, pour caractériser les variations que subissent les prix de marché des marchandises^ à une comparaison de ces variations ^vec les oscillations du mercure dans le baromètre. Elle vaut aussi en ce qui concerne la marchandise travail en particulier.
Pour savoir pourquoi, à un moment donné, le prix d'une catégorie déterminée de travail atteint sur le marché une certaine somme d'argent, il ne suffit pas de constater les variations auxquelles est sujet ce prix. Il y a lieu de rechercher la nature et la valeur spécifique du travail en question, ijuant aux variations que la valeur et le prix des diverses catégories de travail peuvent subir, par suite des changements dans le rapport de l'offre et de la demande de travail, elles ne constituent qu'un des éléments du problème et, à ce titre, seront dans le présent volume l'objet d'un chapitre spécial. /Z-V-^V/»*
Dès maintenant, cependant, je remarque que — pour la marchandise travail comme pour toute autre marchandise — l'influence exercéeparles variations des rapports de l'offre à la demande ne saurait être séparée de l'ensemble des
I. Kahl Marx a très bien exprimé celte idée en termes suivants : « Dès que l'offre et la demande se font équilibre, les variations de prix qu'elles avaient provoquées cessent, — toutes les autres circonstances restant les mêmes, — mais, dans ce cas, Tofifre et la demande cessent aussi d'expliquer quoi que ce soit. » (Karl Marx, Dos KapiLal, tome I. cfaap. XVII, p. 549 ; cf. trad. franc., p. a3a, col. a. La traduction française est inexacte.)
a. Théorie de la Valeur, pages 98-94. ' ^
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facteurs décidant concurremment de la valeur et des prix de marché. Karl Marx a voulu analyser le prix du travail indépendamment des oscillations que subissent ces prix par suite des changements des rapports de l'offre à la demande, et il est tombé ainsi dans la même erreur qu'Adam Smith et son école, en acceptant, à côté du prix de marché réel de la marchandise travail, l'existence d'un prétendu prix naturel, ou de ce que les physiocrates appelaient un prix nécessaire de cette marchandise (i).
En ce qui concerne la valeur et le prix des marchandises en général, nous avons objecté à cette théorie (q) que les effets sur le marché de l'offre et de la demande ne sont pas des phénomènes extérieurs n'influençant les prix du marché que par accident ; ils proviennent de l'action exercée dans la constitution des prix par des facteurs réels.
Cette observation vaut également pour la marchandise travail. L'offre et la demande de travail peuvent s'égaler à des taux de salaires très différents ; de même, il peut arriver qu'à différentes époques où les salaires diffèrent très sensiblement, l'offre de travail continue, tandis que la demande paraît satisfaite, — ou inversement. Mais nous devons chercher l'explication de ces phénomènes dans la nature même du salaire ; et pour les divers cas qui peuvent ainsi se présenter sur le marché, un salaire reste toujours aussi « naturel » qu'un autre.
I. « Le prix du travail, au cas où l'offre et la demande s'égalent, est son prix déterminé indépendamment du rapport entre l'offre et la demande, son prix naturel (Uir vom VerhœltnUs der Naehfrage und Angêbot unabhteF^ gig bestimmter, ihr nalàrlieKer Preis) ; et c'est ce prix naturel qui a été
trouvé ainsi constituer l'objet propre de l'anal^rse à entreprendre Ce
prix qui a le dessus sur les prix de marché accidentels du travail et qui les règle, — le « prix néeessaire » des physiocrates, le « prix naturel do travail » d'Adam Smith, — ne peut être pour le travail, comme pour d'autres marchandises, que sa valeur exprimée en argent. » (ILlai. Mabx, toc, cil, La trad. franc, rend inexactement l'idée bien connue de Marx.)
a. Théorie de la Valeur, note à la page 3i8. , , .' A-'- ^ \^^^ V / \
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Enfin, le flux et le reflux du marché de travail et les variations que subissent les rapports de l'offre et de la demande sont des phénomènes qui se manifestent à la surface de la vie sociale en tant qu effets de causes économiques et sociales plus profondes^ causes inhérentes à toute l'organisation de la production capitaliste et dont Tétude est nécessaire pour expliquer les phénomènes de surface dans leur essence et dans leur action.
I. — Exposition de la théorie
Uétude des bases sur lesquelles s'établit la fixation des salaires a mis en présence, dans les temps modernes, deux théories très nettem^it opposées que nous avons distinguées déjà dans le premier volume de cet ouvrage : d'une part la Théorie utilitaire et, de l'autre, la Théorie du coût-de-production, qui se présente sous sa forme la plus prononcée comme Théorie de la çaleur-de-traçaiL
La théorie utilitaire se fonde, pour la formule de la loi du salaire, sinon exclusivement du moins principalement, sur t utilité, ou la productioité du travail humain.
Chez quelques représentants de cette théorie, cette loi n'est encore formulée que d'une manière vague et peu précise.
L'économiste américain Francis- A, Walker en critiquant la théorie du fonds des salaires, formule ainsi le principe général de la détermination du salaire :
« En achetant du travail, nous le répétons, l'employeur prend en considération le produit du travail ; et c'est l'espèce et la quantité de ce produit qui déterminent le taux du salaire qu'il est à même de payer (he can afford
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io payy II doit, en fin de compte, payer un salaire qui soit inférieur, à la valeur de ce produit, de la somme qui constituera son propre bénéfice. Si ce produit s'accroît, il lui sera permis de payer davantage ; si le produit diminue, il doit, pour sauvegarder son intérêt, payer moins... (i).
« Pour Temployeur, s^voiv quand il paiera est une question financière ; savoir combien il paiera est la véritable question industrielle dont nous avons à nous occuper en traitant des salaires. Ceci est déterminé par « TeiBcience » {efficiencjr) du travail dans les conditions qui existent dans un temps et en un lieu donnés. y>{'x).
M. Paul Leroy-Beaulieu a réclamé pour lui-même la « découverte » attribuée parfois à Francis- A -, Walker de « la loi que le salaire tend à être fixé par la productivité du travail de l'ouvrier » . L'écrivain français, cependant, n'est pas resté moins vague dans l'expression de cette loi que son collègue américain :
« Sans prétendre établir, dit-il, une formule qui s'appliquerait d'une façon mathématique à tous les cas, nous pouvons, pour résumer tout ce qui précède, écrire la proposition suivante, qui est la contre-partie de celle de Turgot : En tout genre de traçail, le salaire tend à se régler sur la productivité du travail de Vouprier ; par ce mot de productivité on doit entendre la quantité de jouissances que, d'après les besoins ou les goûts de la société, produit chaque nature de travail . » (3).
Si l'on désire des éclaircissements complémentaires sur le vrai sens du mot de <x productivité », on trouve chez le même auteur que la productivité du travail est «la valeur
I. Francis-A. Walur, The Wages Question, édit. New-York, 1891, (la première édition date de 1876), chap. VIII, pages lag-iSo.
a. /6kf., p. 187.
3. P. Lbrot-Bbaulibu, Traité théorique et pratique <Céconomiè politique, Pirit, 1896, t. II, ch. XI, p. 376.
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des produits d'une force de travail donnée dans un temps déterminé » ; ou encore, que « l'utilité du travail, sa valeur en usage, est d'autant plus grande qu'il fournit plus d'objets de bonne qualité dans le même temps » (i).
Il est évident que la doctrine utilitariste n'a pas pu s'en tenir à des assertions aussi vagues que celles de Walker et de Leroy-Beaulieu. La détermination du salaire d'après la théorie utilitaire moderne se trouvait déjà exprimée d'une manière plus précise par un économiste remarquable du milieu duxix^* siècle, J. H. von Thûnen.
Nous ne nous arrêtons pas à la longue explication que Von Thûnen fournit de ce qu'il appelle le « salaire naturel ï>{der naturgemœsse Arbeitslohn). Par des recherches minutieuses, élaborées à l'aide du calcul différentiel, il a évalué ce salaire naturel à Vôp, formule dans laquelle a représente les moyens de subsistance nécessaires à une famille ouvrière qui élève deux enfants jusqu'à l'âge adulte, tandis que p est le produit du travail d'un ouvrier travaillant avec un capital donné (a). Von Thûnen, en établissant cette théorie, n'a pas pris en considération le salaire réellement gagné par l'ouvrier dans la vie sociale, mais il s'est placé au point de vue des rapports « idéaux » existant à la limite de la plaine cultivée de VEtat isolé que l'auteur imagine. Il est supposé dans ce cas que la totalité des produits du travail sera partagée entre les
I. Loc, oit,, p
3. « Ainsi, on trouvera le salaire naturel en multipliant les besoins indispensables de l'ouvrier, évalués en grains ou en monnaie, par le produit de son travail exprimé dans la même unité de mesure, et en extrayant du résultat la racine carrée.
« Puisque a : \/âp = \/âp : p, on voit que le salaire naturel est la moyenne proportionnelle entre les besoins de Vouvrier et le prodait de ton travail, c'est-à-dire que le salaire dépasse les besoins dans le même rap port dans lequel le produit dépasse le salaire. » (J. H. ton ThOnbx, Der Isolirte Staat, t. II, i*^* partie, S i5, édit. Rostock, 18Ô0, p. i54 ; trad. franc, de Mathieu Wolkoff sous le titre Le salaire nalarel et -son rapport au taux de l'intérêt, Paris, 1867, p. i8a.)
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ouvriers et les capitalistes, et que réiément de la rente foncière ne Tient pas encore compliquer le problème (ceci pour la raison que Touvrier pourrait occuper gratuitement des terrains d'une fertilité égale à celle de la plaine cultivée). Sont supposés ensuite : une densité égale de la population ; Tétat invariable de Foffre et de la demande ; la non-existence de frais d'administration et du a profit industriel » de l'entrepreneur ; etc .
Nous n'avons pas à nous occuper des recherches faites par Von Thûnen pour savoir ce que doit être, dans les conditions supposées par lui, la part <x naturelle » de l'ouvrier et du capitaliste ; ces recherches n'ont pas de valeur pour la vie sociale réelle et en dehors des rapports spéciaux existant dans son a Etat isolé ». Mais Von Thûnen n'étudie pas constamment ni exclusivement ces conditions spéciales. Abandonnant ses recherches sur r « Etat isolé », il fait remarquer que, dans la réalité aussi, on peut observer une tendance tout à fait générale de l'entrepreneur à augmenter le nombre de ses ouvriers jusqu'à ce qu'une nouvelle augmentation ne rapporte plus aucun profit, c'est-à-dire, jusqu'à ce que le salaire du travail atteigne la valeur de celui-Ksi. €( Gela se trouve fondé, dit-il, sur la nature des choses et l'intérêt de l'entrepreneur. »
« La çaleur du travail de Vouprier embauché le dernier constitue en même temps son salaire . » Voilà la formule à laquelle Von Thûnen arrive, et il proclame qu'il ne s'agit pas ici du salaire de ce seul ouvrier, mais bien du salaire de tous ceux qui travaillent avec lui dans la même entreprise :
« Le salaire que reçoit l'ouvrier embauché le dernier doit être la norme pour tous les ouvriers également habiles et capables: car un salaire inégal ne peut être payé pour des serçices égaux. )»(i).
I. Ihid., § 19, pages i8a-i83 ; cf. trtd. franc., pages 208-209. Voici Gornélissen 8
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On trouve donc déjà formulée à grands traits chez Von Thùnen, la théorie générale préconisée jusqu'à nos jours par les économistes utilitaristes, et ceci aussi bien pour le prix de la marchandise travail en particulier que pour celui des marchandises en général .
A une époque plus récente, M. Bœhm-Bawerk écrit : « Lorsque Von Thûnen — et après lui la doctrine économique presque tout entière — déclarait que le taux de l'intérêt du capital est déjHf rminé par la productivité de la
l'exemple pratique, emprunté à l'agriculture, par lequel Vod Tbûnen s'efforce de prouver sa proposition :
« Les champs peuvent être cultivés plus ou moins soigneusement, le battage du blé, la récolte de la pomme de terre, etc., peuvent être exécutés plus ou moins parfaitement, et par là la quantité de travail nécessaire varie.
« Prenons comme exemple la récolte oe la pomme de terre.
« Si, après avoir déterré ou arraché les pommes de terre, on n'en ramasse que celles qui viennent sur le dessus, un seul individu peut en ramasser journellement plus de 3o boisseaux de Berlin. Mais si l'on désire que la terre retournée soit encore fouillée à la pioche pour en retirer les tubercules qui y restent cachés, le produit du travail de chaque individu est immédiatement moindre. Plus on tient à ce que la récolte soit complète, plus le produit du travail est petit, et si Ton tient à récolter même le dernier boisseau contenu dans un champ de loo perches carrées, ce dernier boisseau exigera tant de travail que Thomme qui en aura été chargé n'obtiendra, du produit de son travail, pas même de quoi se rassasier et bien moins encore de quoi satisfaire ses autres besoins. » (Ibid., p. 178 ; cf. trad. franc., p. 303. Pour ces deux citations, la traduction française est inexacte par endroits . )
L'explication que nous venons de citer qu'un salaire inégal ne saurait être payé pour des services égaux, est considérée par Von Thûnen comme justifiant suffisamment son hypothèse que c'est précisément le salaire de l'ouvrier le dernier embauché qui sera la norme pour tous les ouvriers également habiles et capables dans la même entreprise agrict^e. Et puisque, dans les différentes entreprises agricoles, le produit de l'ouvrier le dernier embauché différera selon la nature et la fécondité de la terre et selon le système de culture, ou même selon la superficie des entreprises (car toutes les entreprises agricoles ne mesurent pa» 100 perches carrées), etc., il suivrait de cette hypothèse qu'il pourrait exister dans un pays autant de salaires servant de « norme » qu*il j « d'entreprises agricoles.
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« dernière petite fraction de capital employé », le taux du salaire par le produit du travail de « l'ouvrier embauché le dernier », ou bien lorsque, à une époque plus éloignée encore, la question de savoir lequel entre plusieurs taux de frais règle le prix de marché fut tranchée en faveur des « frais de production les plus élevés, mais nécessaires encore à pourvoir le marché», c'est-à-dire en faveur des « derniers vendeurs », nous reconnaissons facilement un même principe revêtu, suivant les cas spéciaux, de formes différentes, et c'est bien ce principe sur lequel nous avons fondé la doctrine de Futilité limitative et la théorie de l'établissement des prix. Seulement on ne s'était pas rendu compte alors de la signification universelle de ces enchaînements d'idées particuliers (jener eigenthûmlichen Gedankenreihen). On croyait avoir posé seulement quelques règles spéciales de portée limitée, alors qu'en réalité on avait fait entendre le Leitmotiv dominant, qui est typique pour le mécanisme entier de la poursuite des intérêts économiques et qui se retrouve par conséquent dans toutes les séries d'établissements des valeurs et des prix » (i).
Bœhm-Bawerk, lui-même, s'exprime sur le mode de détermination des salaires dans les termes suivants :
« La question de savoir si la journée de travail vaudra an florin ou trois florins dépend de ce que vaut le produit qu'on peut fabriquer dans une journée de travail ; et il s'agit ici, notons-le bien, du « dernier » produit, celui qui est le moins payé, celui pour la fabrication duquel reste encore disponible, après que satisfaction a été donnée à toutes les sphères de besoins réclamant un travail mieux rémunéré, du travail de qualité correspondante . » (a).
I. E. von Bgbhm-Bawerk, Capital und CapUalziiUf i, II, livre III, chap. II, sect. i, note à la page 3a4.
a. Loc.^ciC, sect. 3,p. a43. Cf. aussi i6id., pages a44-245 : « ... Telle sphère de besoins qui est disposée à payer et capable de payer tr&s haut — par exemple lo florins et au-dessus — la journée de travail consacrée directement ou indirectement à sa satisfaction, sera bientôt rassasiée
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D'autres économistes partisans de la théorie TitiKtairc moderne traitent plus en détail que M. Bœhm-Bawerk du mode de détermination des prix pour la marchandise travail. Ainsi par exemple M. Marshall.
Par les motifs qu'il met en jeu et même par le choix de Texemple, de nature plus ou moins primitive emprunté à r agriculture, qu'il apporte pour fonder sa doctrine utilitariste, M. Marshall se rapproche dès le début à Von Thùnen.
« Ainsi, supposez qu'un patron soit à se demander s*ila assez d'ouvriers pour tirer bon parti de ses matières premières, de ses machines et autres instruments de production ; et s'il ne pourrait pas en engageant un homme de plus accroître la production de plus que l'équivalent de ses salaires, sans avoir à fournir un capital additionnel soos une forme quelconque. Un éleveur de moutons, par exemple, peut se deniander si son personnel de pâtres est suffisant. Il peut s apercevoir que s'il louait un individu de plus, sans faire d'ailleurs d'autre changement, et sans sen-
(vollgesogen). Après elle et à côté d'elle peuvent ensuite se donner successivement satisfaction les sphères qui peuvent et qui veulent payer la journée de travail 9, 8, 7, 6 florins et, moins encore, 5, 4, 3 et s florins. Si toutes les forces productrices disponibles sont absorbées par les sphères de besoins qui peuvent payer jusqu'à a florins inclusivement, il en résulte une double conséquence : tous les besoins qui ne pourraient pas ou ne voudraient pas payer la journée de travail qui leur est consacrée, a florins au moins, restent non satisfaits ; et le prix de marché de la journée de travail s'établira, avec le chiffre d'évaluation du dernier acheteur, à a florins. Mais si nous admettons que la quantité disponible de travail est plus grande, la satisfaction des besoins pourra atteindre des couchei situées encore plus bas ; par exemple, les derniers besoins qui trouveront satisfaction — > directement ou indirectement — pourront être ceux qui paient la journée de travail seulement un florin, et par conséquent le prix de marché du travail s'établira plus bas maintenant, i un florin seulement. Et, ce prix de marché sera un prix uniforme , U couche de besoins la plus élevée ne paiera pas un prix de 10 florins, et. à c^té, la dernière couche un prix de i florin pour la même marchandise ou le même travail, mais le prix de marché sera le même pour tous ks acheteurs. »
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gager dans d'autres dépenses pour son outillage, constructions, etc. , il pourrait tellement augmenter le nombre de ses agneaux et tellement mômo soigner son troupeau qu'il pourrait espérer envoyer au marché vingt moutons de plus chaque année .
«... Alors le produit net du travail de ce pâtre sera de vingt moutons ; si l'éleveur peut avoir cet homme pour tant soit peu moins que le prix de vingt moutons, il le prendra ; sinon, non. Le berger qui est sur le point de n être pas employé (on themargin of not heing employed) le pâtre-b'miï^ — comme nous pouvons lappeler — ajoute an produit total une valeur nette exactement égale à ses propres salaires. » (i).
« Nous avons emprunté cet exemple, ajoute Marshall, à une industrie très simple, mais, quoique la forme puisse être différente, la substance du problème reste la même quelle que soit l'industrie; ... les salaires pour chaque classe de travail tendent à être égaux au produit net dû au travail additionnel du travailleur-limite de cette classe. »
Marshall, ensuite, étudie de façon plus approfondie et plus spéciale les facteurs psychologiques par lesquels l'homme juge de l'utilité du travail et qui lui font attribuer une valeur déterminée à un travail donné, d'après Futilité et la productivité de celui-ci. Ses études s'appliquent aussi bien au vendeur qu'à l'acheteur de la marchandise travail, aussi bien à l'ouvrier qui offre ses bras qu'à l'employeur qui les demande.
Marshall est ici constamment sous l'influence de son maître, Stanley Jevons. Selon Jevons, le travailleur cessera son travail, au point où « la jouissance obtenue égale exactement le travail enduré. » « Il ne serait pas conforme
I. Alfred Marshall, Principles of Economies, t. I, livre VI, chap. I, S S ; trad. Boujssy, t. II, Paris, 1908, p. aôg-sôa.
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à la nature humaine qu'un homme travaillât si la peine da travail l'emportait sur le désir de la possession, qui renferme tous les motifs de l'effort. » (i).
Marshall de son côté précise cette théorie de la manière suivante : « Dans la plupart des occupations, cette partie de la tâche qui donne plus de plaisir que de peine doit être d'ordinaire payée au même prix que le reste ; le prix de la tâche entière est donc déterminé par la peine qu'exige du travailleur cette partie du travail qu'il exécute avec le plus de répugnance et qu'il est presque sur le point de se refuser à exécuter.
« En langage technique on peut appeler cela la « clésuti- Uté-limite » (marginal disutility) du travail. Car, de même que pour toute augmentation de quantité d'une marchandise son utilité-limite baisse ; et de même que pour toute diminution de sa désidérabilité^ il y a une baisse de prix pour la marchandise toute entière et pas seulement pour les dernières quantités qui en sont vendues : de même il en est en ce qui concerne l'offre de travail. » (a).
Dans notre premier volume nous avons montré, en prenant l'école autrichienne comme exemple, de quelle manière la théorie utilitaire explique, en dernière instance, le prix de marché des marchandises comme se réalisant par un jeu compliqué d'évaluations subjectives de la part des acheteurs et des çendeurs. De même, chez Marshall on rencontre deux catégories d'évaluations ; mais l'auteur s'efforce en même temps de démontrer qu'en définitive l'offre de travail, dans une industrie, finit par s'adapter d'une façon plus ou moins parfaite à la demande. De la sorte, lorsqu'il s'agit de juxtaposer le « Prix de demande » {Demand'price) et le « Prix d'offre » {Suppljr-price) du
I. W. Stanlet Jbyoiis, The Theory of Poliiical Economy, chap. V, pages 173-174.
a. Marshall, loe. cit., livre IV, chap. I, Introduction ; trad. Sauvaire- Jourdain, t. I, Paris, 1906, p. 987.
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traTail, et de déterminer la part de chacun de ces deux facteui^s dans l'établissement du prix définitif de la marchandise travail, le prix d'offre ne devient autre chose pour lui qu'un certain niveau du prix de demande, niveau auquel l'adaptation de l'offre à la demande du travail s'accomplit.
« Si Ton considère comme donnés l'état des connaissances et l'état des habitudes morales, sociales et domestiques, alors on peut dire que la vigueur d'une population dans son ensemble, sinon son chiffre, et, pour un métier particulier, tout à la fois la vigueur et le chiffre de la population qui s'y adonne, ont un prix d'offre {supply-pricé)^ dans ce sens qu'à un certain niveau du prix de demande ils resteront stationnaires, tandis qu'une élévation de ce prix les fera augmenter, et une diminution les fera décroître. » (i).
II. — Critique de la théorie
Il suit déjà de l'exposition que nous venons de donner, qpie nous trouverons plusieurs points de contact, pour notre critique concernant le prix du travail, avec la critique générale exposée dans notre premier volume.
Cela est évident, du reste, puisque, pour la doctrine utilitariste comme pour nous, la détermination de la valeur ^ et du prix de la marchandise travail ne présente qu'une forme particulière — bien que très spéciale — de celle de la valeur et du prix des marchandises en général. Ceci se manifeste autant chez les économistes de l'école autrichienne, dont la doctrine se distingue par une rigueur et une conséquence extrêmes, que chez les économistes anglais et américains qui se rattachent à eux (2).
I. Ihid,, chap. VI; Irad. franc., t. I, pages SgS-Sgg. a. Comp. par exemple, à côté de la citation que nous avons donnée du Livre de M. fiœhm-Bawerk (Y . pages ii4-ii 5) les remarques suivan-
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Ce qui nous frappe au premier coup d'œil, pour le travail comme pour les marchandises en général, c'est le caractère primitif et précapitaliste que présentent l'achat et la Tente d'après les conceptions de la théorie utilitaire.
Le cultivateur de pommes de terre chez Von Thûnen, l'éleveur de moutons chez M.Marshall calculent minutieusement, en hectolitres de pommes de terre ou en moutons, combien vaudra le produit du travail de leur ouvrier «embauché en dernier lieu ». Les économistes se référant à ces types de petits employeurs admettent que cultivateur et éleveur embaucheront leur dernier ouvrier s'ils peuvent acheter son travail à si peu que ce soit au-dessous de ce produit présumé ; et, pour compléter leur hypothèse relative au salaire, ils font volontiers suivre leur assertion par cette autre, que le produit du travail de l'ouvrier dernièrement embauché — produit non encore fourni et dont la quantité n'a été qu*évaluée — concordera non seulement avec le salaii'e de cet ouvrier, mais aussi avec le salaire de tous les ouvriers de même capacité travaillant dans la même entreprise (selon certains de ces économistes), ou bien appartenant à la même « catégorie »
tes du professeur américain J. B. Clark : « La valeur dépend de l'utilité finale (final ulility) ; et l'importance des portions dans la répartition dépend de la productivité finale (final prodaetivity). Le taux de l'intérêt est déterminé par le produit de la dernière fraction infiniment petite ajoutée au capital (final incrément of capital) ; et les salaires se déterminent par le produit de la dernière fraction infiniment petite de travail (final incrément of labor), La valeur des biens d'une part et les gains des hommes qui produisent ces biens, de l'autre, dépendent de la même loi générale. » (Johr B. Clark, article : A Universnl Law of Economie Variation, dans le Quarlerly Journal of Economies^ Boston, avril 1894, p» a6i.) A la fin du même article M. Clark dit encore, relali\ement au travail: ic Le travail doit être étudié aussi comme un élément social distinct. H a sa dernière fraction infiniment petite (final incrément) et le produit de cette fraction détermine le taux du salaire. Ainsi, c'est d'une même grande loi de variation que dépendent la valeur des biens, le taux do Tintérêt et le taux des salaires... C'est une loi qui embrasse tout. »
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de travail (selon d*autres qui montrent ainsi plus d'arbitraire et moins de logique;.
Ceux, parmi ces économistes, qui supposent que la concordance du salaire général avec la valeur du produit de l'ouvrier embauché le dernier n'est pas absolue et que ces deux termes tendent seulement à concorder, témoignent assurément d'une prudence plus grande ; d'autre part, cependant, leur proposition perd sa force dans ce sens qu'elle laisse la place libre à d'autres tendances, non moins décicives peut-être, de sorte que V établissement définitif du salaire se troupe de nouveau compromis.
La mise en scène d'un marché au fer par M. Bœhm- Bawerk n'est pas moins naïve, bien que le jeu de la Oxation du salaire y paraisse bien plus compliqué . Mais le principe d'après lequel les salaires sont définitivement établis par cet auteur manque de précision, et on se demande comment il a pu choisir un cas tellement spécial comme type général du mode d'établissement des salaires sur le marché capitaliste. Je parle de cette proposition de M. Bœhm-Bawerk que les sphères supérieures de besoins disposées à payer et capables de payer lo florins la journée de travail « se rassasieraient » d'abord à ce prix, pour voir ensuite le taux s'abaisser à q florins ou môme à i florin par jour dès que les sphères inférieures de besoins pourraient se satisfaire à ces derniers prix. Remarquons que M. Bœhm-Bawerk ne va pas jusqu'à supposer que le salaire général s'abaissera parfois jusqu'à o florin, bien qu'il soit possible que, dans certaines « sphères de besoins », le travail soit fourni gratuitement, à cause par exemple de motifs de famille, ou de motifs politiques, etc.
On se doute qu'en proposant de pareilles hypothèses, les économistes utilitaristes admettent — soit tacitement, soit sous la forme d'une présomption expresse — que la détermination du salaire dépend exclusivement de
la demande des consommateurs, e*est-à-dire, dans le cas présent, des acheteurs de la marchandise travail. Et, en effet, c'est une hypothèse fondamentale de la doctrine atilitariste moderne, que le prix des marchandises se détermine d'une manière générale par la demande qu'elles suscitent et que, de même, le prix du travail, le salaire, dépend du prix des produits qu'il fournit.
De ce fait indéniable que le consommateur est la personne qui paie, en dernière analyse, le prix des produits, et avec ce prix en même temps celui du travail (le salaire), les utilitaristes ont trop facilement conclu que le consommateur détermine ces prix. Ce n'est plus un marché qu'ils nous présentent, marché de denrées ou marché de travail, ce n'est pas une place où les intérêts des acheteurs et des vendeurs se i*encontrent ; c'est un lieu où l'une des deux parties, celle des acheteurs, dicte en dernière instance les prix. Voilà la conception fondamentale, erronée, sur laquelle se base la théorie des utilitaristes, et pour la marchandise travail, et en général pour tous les « biens productifs ».
Dans mon premier volume j'ai déjà signalé cette méconnaissance caractéristique des rapports d'échange réels, à propos de la manière bizarre dont M. Bœhm-Bawerk conçoit le marché aux chevaux ou le marché au fer (i).
1 . 11 est évident que, dans les raisonnements des économistes utilitaristes, la force d'un mot doit couvrir souvent l'inexactitude de la théorie. Cf. par exemple Paul Lbrot-Bbaulibu : « Cette masse, c'est le prix que le consommateur consentira à donner pour l'objet produit; carie consommateur est en définitive le dernier juge ; et le prix est la formule économique de Pobjet produit » {Traité théorique et pratique d'économie politique, t. 11, chap. XI, p. a66). Tout dépend, dans une telle asser> tion, des termes employés, de la signification de certains mots, comme « consentir » et « juge ». Qu'on remplace simplement le mot de «juge » par celui de « victime », ce dernier reflétant mieux sans doute la situation du consommateur dans certaines circonstances du marché, et on verra ce qui reste de la proposition.
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Lorsque certains représentants de la théorie utilitaire en Tiennent enfin à s'apercevoir qu'il existe encore une autre partie, les vendeurs de la marchandise travail, que celle qu'ils ont exclusivement envisagée jusque là, partie qui apparaît également sur le marché de travail et qui doit être supposée intervenir elle aussi dans rétablissement des prix du marché, ils en viennent parfois à élaborer une nouvelle théorie d'évaluations, prêtées cette fois aux vendeurs, — évaluations ayant, chez quelques-uns d'entre eux, un double aspect : évaluations d'utilité et évaluations de frais. Les évaluations d'utilité concernent, dans ce cas, la marchandise monnaie que les vendeurs espèrent obtenir en échange de leur travail ; les évaluations de frais se rapportent à la peine et au sacrifice qu'exigera le travail demandé. Toutes ces séries d'évaluations sont singulièrement entremêlées et jetées ensemble sans que d'ordinaire aucune d'entre elles soit bien et dûment tenue séparée des autres, ainsi qu'on le verra tout à l'heure, à propos de la doctrine de M. Marshall. En outre, tous ces représentants de la théorie utilitaire tombent en définitive dans la contradiction la plus flagrante avec la doctrine productiviste préconisée par eux tout d'abord.
Dans la vie réelle, les choses se passent tout autrement. Je laisse de côté le fait de savoir si même l'agriculteur de Von Thùnen ou l'éleveur de moutons de M. Marshall peuvent toujours calculer, dans la vie pratique, la productivité du dernier ouvrier embauché par eux. A notre avis, ce nest pas admissible ; même l'éleveur le plus avisé ne saurait prévoir, croyons-nous, combien de moutons il pourra livrer de plus par année au marché au cas où il embaucherait un pâtre de plus. En tout cas, il est évident que, même si l'éleveur veut se préoccuper dépareilles estimations, on ne saurait confondre ces évaluations purement Bubjectwes avec les salaires de l'ouvrier agricole ou
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du pâtre, tels qu'ils seront fixés par les rapports objectifs du marché.
Pour les marchandises en général, nous avons vu s'accomplir d'ordinaire les transactions entre les hommes d'une manière inverse de celle qu'admet la théorie utilitaire, et il en est de même en ce qui concerne la marchandise travail en particulier. L'agriculteur et l'éleveur de moutons, comme l'entrepreneur moderne en général, ne viennent pas sur le marché de travail ayant arrêté chacun, dans leur esprit l'idée d'une utilité limitative du travail de leurs ouvriers respectifs, et ils ne tâchent pas,'d'ordinaire, de fixer un salaire uniforme d'après l'utilité vraie ou présumée du travail de quelque dernier ouvrier embauché par eux. Au contraire, ils trouvent devant eux sur le marché un certain prix objectivement fixé pour chaque catégorie de travail. Au cas où ils ne peuvent pas ou ne veulent pas payer ce prix, — soit qu'ils ne s'attendent pas à le voir ultérieurement compensé par la valeur du produit, soit pour une autre raison quelconque, — leur demande de travail restera tout simplement non satisfaite : l'agriculteur laissera la dernière partie de ses pommes de terre dans ses champs, ou accordera au premier venu qui en voudra la permission de déterrer et de s'approprier gratuitement les derniers tubercules, et l'éleveur de moutons gardera ses troupeaux tels qu'ils sont. Sans doute, les évaluations personnelles de chaque agriculteur ou de chaque éleveur relativement à la quantité probable des produits que fournirait un ouvrier supplémentaire pourront avoir quelque influence sur le prix qu'obtiendra en définitive la maind'œuvre afférente à l'agriculture ou à l'élevage. En effet, chacun d'eux fait partie du groupe des personnes représentant la demande du travail d'une certaine catégorie ; et il est sûr que l'influence exercée sous ce rapport par chacun des aspirants acquéreurs sera plus sensible à mesure que leur nombre sera plus petit. Malgré tout cela, ce
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serait un pur hasard si les évaluations personnelles coïncidaient avec la valeur objective et le prix qu'obtient réellement le travail. Même dans les cas posés par Von Thùnen ou par Marshall, nous devons évidemment^ comme dans notre premier volume quant aux marchandises en général, distinguer nettement la çaleur objectiçe (çaleur de marché) du travail de Vutilité ou de Y avantage subjectifs que ce travail pourra définitivement fournir à l'entrepreneur qui l'achète.
Si tout ce que nous venons d'observer est manifeste, même pour les conditions primitives de l'agriculture et de l'élevage ici étudiées, il est sûr que ces conceptions naïves perdent tout sens lorsqu'on les applique à la production moderne.
Comment le grand industriel saurait- il 1' « utilité limitative » représentée dans son entreprise par le travail du dernier ouvrier qu'il a embauché? Il n'a pas l'habitude, d'ordinaire, de diviser son personnel en ouvriers embauchés les derniers ou les premiers. Tout ce qui l'intéresse comme entrepreneur industriel est de savoir si la somme des salaires qu'il paie ne représente pas une partie relativement trop grande du total de ses frais de production, et il se donne la réponse nécessaire en comparant son entreprise, sur ce point, à celles de ses co-producteurs concur- Tents. La question de savoir si le salaire de Touviner -embauché le dernier — le marginal labourer de M. Marshall — sera couvert ou non par le produit net personnel de cet homme, c'est là une question qui ne se pose pas pour le grand industriel sousjajorme naïve que Ini donne la théorie utilitaire. Souvent cette question ne peut pas même se poser pour lui pour la simple raison que généralement le produit net et personnel d'un seul ouvrier ne saurait être calculé dans un établissement moderne d'industrie, de transport ou de. communication. Tïon seulement la valeur d'échange exacte des produits
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d'une fabrique ne peut être fixée avant le moment de leur vente et d'après les conditions éventuelles du marché ; mais, en outre, ces produits forment un bloc qui est l'œuvre commune de tous les salariés de rétablissement depuis le directeur et les ingénieurs jusqu'au portier et jusqu'au plus humble aide ou journalier.
En ce qui concerne la théorie utilitaire sous sa forme la plus primitive (p. e. chez Walker et Leroy-Beaulieu^ notre critique pourra être courte.
Walker se contentant de proclamer cette vérité incontestable que l'espèce et la quantité du produit de l'ouvrier déterminent pour l'employeur quels salaires il sera « à même de payer », un critique, L. Laughlin, lui répond fort à propos : « Plus grande est la production totale de richesse, plus élevé est le taux possible des salaires, chacun l'admettra ; mais il ne semble pas clair que le général Walker nous ait donné une solution de la question réelle en suspens. Plus vaste est la maison que vous bâtissez, plus vastes peuvent y être les chambres, mais il ne s'ensuit pas le moins du monde que les chambres y soient nécessairement vastes. » (i).
En effet, si. en théorie, la productivité du travail, c'està-dire la valeur du produit obtenu, indique le point jusqu'où, d'une manière générale, l'employeur pourra aller dans Toctroi des salaires (pourvu du moins qu'il sacrifie son bénéfice d'employeur) en réalité cette productivité nous laisse complètement dans l'incertitude jusqu'où l'employeur capitaliste sera obligé d* aller en réalité, contraint par les circonstances du marché.
M . Paul Leroy-Beaulieu en citant la critique de Laughlin sur Walker pense y avoir paré suflisamment par la
I . Laurbucb Laughli5, Prineiples of Political Economy by John Stuarl Millt pages i8a-i83. Je cite la traduction de M. P. Leroy-Beaulieu, toc. eî/., p. a84.
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remarque suivante : a Nous nous sommes exprimé, quant à nous, avec plus de réserve ; nous avons dit que le salaire tend à se régler sur la productivité du traçait de r ouvrier . »
/ L^économiste français, dans sa formule, a désigné une tendance qui se présente en effet et, d'une manière plus ou moins prononcée, pour toute catégorie de travail ; mais il a absolument renoncé à rechercher quelles autres tendances peuvent se faire jour à côté de celle-ci dans la détermination définitive du salaire. En outre, la formule préconisée par M. Leroy-Beaulieu laisse non résolue la question de savoir si peut-être la tendance unique qu'elle admet se manifeste d'une façon différente chez les diverses catégories de travail salarié. En disant que le salaire tend à se régler sur la productivité du ti^avail, cette formule laisse supposer que les salaires gagnés par les ouvriers dans les différents pays et les diverses industries auraient un caractère uniforme, étant toujours gouvernés de la même façon par la même tendance (i).
En réalité nous trouvons les phénomènes les plus complexes et les plus difficiles à éclaircir précisément dans les variations que subissent les salaires indépendamment de la différence de productivité du travail et dans des cas
I. M. Leroj-Beaulieu va même plus loin ; il prétend avec candeur et d'un ton décisif qu'on ne saurait se prononcer avec plus de précision que ne le fait la vague formule donnée par lui : « il n'y a là, en effet, aucune règle précise de répartition », avoue>t-il, après avoir posé sa thèse, « et l'on ne peut en trouver aucune ni dans la théorie ni dans la pratique. » Ensuite, abordant subitement un problème tout autre que celui de savoir quels salaires seront payés en réalité aux ouvriers, — problème auquel la loi du salaire répond, — il termine par cette conclusion étrangère au sujet : « un procédé en quelque sorte automatique et uniforme de déterminer, fût-ce seulement en théorie, ce qui dans un produit donné doit [I] revenir au travailleur, n'existe pas et ne peut exister. » (Lbrot-Bbauueu, îoe, eit,)
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oii cette différence ne saurait guère être admise comme un motif pour une rétribution différente des travailleurs.
n y a plus : Tidée même de la différence en productivité du travail doit bien nous sembler dénuée de sens dès que nous comparons entre elles différentes catégories de travail fournissant des produits de nature différente.
Antérieurement (i), nous avons exposé que rien ne saurait justifier de vouloir comparer et mesurer Tun par l'autre leffort intellectuel d'un chimiste et Feffort musculaire d'un forgeron. Nous avons dû considérer les deux espèces de travail conune des grandeurs {noo/n/ne/isurafrfes et leurs produits comme des substances A^téro^é/ies . Comment voudrait-on déterminer alors si Tune de ces deux catégo- \ . ries de travail est plus productive que Vautre à supposer ^ / que toutes deux soient utiles et indispensables (a) ? rh / Précisons maintenant un peu notre point de vue vis-à-
/ vis de ceux des économistes représentants de la doctrine
utilitariste qui se sont appliqués à élaborer, également pour les travailleurs vendeurs de la marchandise travail, une théorie d'évaluations d'utilité.
Constatons tout d'abord que le principe formulé par Stanley Jevons ne s'applique pas d'ordinaire à l'ouvrier salarié moderne. L'ouvrier de nos jours ne peut pas être considéré comme cessant son travail au point où « la jouissance obtenue égale exactement le travail enduré ». « Aussi longtemps qu'il y trouve un avantage, il travaille »,
I. Théorie de la Valeur, pages 198 et suiv./''^ ^ *-^' • ^^ V/' a. Le prof. T. N. Garver, partisan lui-même du courant utilitariste dans la science économique, a dit à bon droit : « Lorsque deux hommes sont engagés dans des occupations entièrement dissemblables, il est pratiquement impossible de déterminer qui d*entre eux déploie là plus grande quantité d'énergie productive, ou duquel d'entre eux la productivité absolue est la plus grande. » (T. N. Garybr, art. The Theory of Wages adjusled to récent Théories of Value^ dans The Quarterlj Journal of Economies, juillet 1894» p. 4oa.)
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pense Jevons de Thomme travaillant, et lorsqu'il cesse d*y troayer un avantage, il cesse de travailler. » (i). Mais l'ouvrier de nos jours peut-il faire cela dans la réalité ?
L'ouvrier travaillant dans une fabrique d'allumettes ou de céruse sait souvent mieux que personne au monde qu'il attire sur lui la ruine physique, intellectuelle, morale ; et s'il continue malgré cette conscience à y travailler, c'est simplement parce que la nécessité de vivre — et de faire vivre ceux dont il est le soutien — le force à continuer.
Les économistes utilitaristes, vivant dans le monde des abstractions au lieu de vivre dans le monde réel, perdent trop de vue, dans leurs doctrines sur le salaire et le travail salarié, une circonstance importante que notre premier volume nous a déjà montrée comme indispensable pour le jugement des conditions de l'échange telles que la société actuelle les impose à l'une des deux parties : c'est que les non-possesseurs se trouvent fréquemment contraints d'échanger avec perte et à leur désavantage, poussés qu'ils sont par la dureté de la vie .
Si, dans notre livre sur la Valeur, nous avons dû tenir compte surtout du cas de contrainte et de nécessité existant pour le non-possesseur en tant que consonunateur, dans le présent volume tout entier nous devons prendre en considération ce même cas en tant qu'il s'applique au producteur. Pour le travail comme pour les autres marchandises, l'exposé que donne d'ordinaire sur ce point la doctrine utilitariste est en contradiction avec la réalité : là^ il n'y a pas lieu de parler de transactions entre hommes parfaitement libres poursuivant, chacun pour soi, le maximum de bien-être matériel ; cette doctrine utilitariste
I. SrAVurr JsTom, Thê Theory of PoUtical Eeonomy, chip. V, p. 177. GornéUtseii 9
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apparaît comme fausse pour tous ceux qui sont obligés de livrer leur travail pour ne pas mourir de faim (i).
Non moins vide de sens est la conception de Marshall, selon laquelle le prix d'un travail entier serait déterminé par cette partie du travail que Touvrier exécute avec le plus de répugnance et qu'il est « presque sur le point de se refuser à exécuter » ou par ce que Marshall appelle la a désutilité-limite » (marginal disutilitjr) du travail. Le désavantage limitatif que les ouvriers d'une fabrique d'allumettes ou de céruse trouvent dans leur travail peut s'élever k on moment donné jusqu'à un mal menaçant directement leur santé et leur vie, sans que le prix de leur travail soit influencé le moins du monde par cette constatation .
A propos de cette « désutilité » (disatilitj") et de la « peine » et du « souci » (toil and troublé), M . Bœhm- Bawerk a fait remarquer que, dans les conditions sociales réelles, Timportance de ce facteur spécial n'est pas grande. C'est seulement pour les a produits de nos heures de loisir », pense-t-il, que la disatilit)r entre en jeu avec toute son intensité dans la composition du prix, mais non point pour « le nombre énorme des produits fabricpiés professionnellement » où son action est sinon nulle, du moins faible ou lointaine.
Dans son article (a), l'économiste autrichien distingue
X. Cf. Théorie de la Valear, note aux pages Soi >3oa où est critiquée la définition que donne M . Bœhm-Bawerk de ce que c'est qu'échanger « avee avantage ». En' ce qui concerne la marchandise travail en particulier, on peut trouver chez le professeur Marshall les preuves non moins évidentes des conséquences fausses auxquelles amène la théorie utilitaire moderne : « Lorsqu'un ouvrier redoute la faim, son besoin d'ar^ gent — son utilité-limite (marginal ulilily) pour lui — est très grand, et si au début il fait un très mauvais marché et est employé moyennant des salaires peu élevés, ce besoin d'argent reste considérable et il peut arriver qu'il continue à vendre son travail à bas prix. » (Â.. Maasbaix, loc. cit., liv. V. ch, n ; trad. fr., t. II, p. i8.)
a. Bgbhm-Bawbrx, Der Uizie Maasstab des Gûterwertes, dans la ZeUschrifï fOr Volkswirtschaft, etc., Wien, 1894, p.aa4.Gf. i6id.,pages 9o3-ao4o&
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nettement les deux éléments à'uiiUté (ntility) et de désavantage (disutilitjr) qui se substituent tour à tour Fan à Tautre dans la doctrine de Marshall et dans celle d'autres économistes.
Pour M. Bœhm-Bawerk c'est To^'iiï^ qui entre principalement en jeu dans la détermination de la valeur, — que ce soit l'utilité que préaentent les biens dans leur usage direct, ou, éventuellement, l'utilité de la marchandisemonnaie au moyen de laquelle ils sont achetés. Conservant rimage, choisie par M. Marshall, des deux lames de ciseaux liées ensemble, l'auteur autrichien écrit : <x La lame de ciseaux qui représente la demande se compose entièrement d^utUit/' ; la lame qui représente les « frais » se compose, en moyenne, de neuf parties peut-être à'uti- Utjy et d*une dixième partie de disutilitjr. » (i).
Si différentes que soient les manières dont les économistes utilitaristes ont exposé Tapplication des principes à!ntiUtj' et de dibOtiUty^ leurs théories se fondent toutes sur une même erreur. Quils se contentent d'une simple formule ou qu ils élaborent tout un système d'évaluations de l'utilité ou du désavantage, tant du côté des acheteurs que de celui des vendeurs du travail, leur théorie générale se réduit toujours à Tassimilation et à l'identification de la Qoleur objectiçe (çaleur d échange ou çaleur de marché) du travail avec la çaleur d'usage de celui-ci. Dans les deux cas, le service que rend le traçail à d'autres personnes que le travailleur — parjois aussi le désaçantage qu'il représente pour le travailleur, lui-même — est confondu avec la valeur déchange de ce travail.
se trouvent en particulier énumérés les cas dans lesquels la disuiiliiy se présente comme un facteur éminent dans la détermination de la valeur. Nouâ verrons, dans le courant de ce volume, les divers cas où la dituti" lity commence à se présenter du côté de l'ouvrier comme un facteur essentiel qui influe sur la valeur de marché et la fixation du prix du travail.
I. Zeiisehrifi fur VolkswirttchafÈ, he, cit,, p. aa
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Dans le premier volume (i), nous avons dû, à plusieurs reprises, insister sur l'erreur fondamentale que commet ici la doctrine utilitariste ; et cela aussi bien en ce qui concerne le travail que les autres « biens productifs » : la terre, les machines, etc. Nous n'avons pas à y revenir dans l'étude présente.
Par notre critique nous ne contestons pas qu'il existe des branches de métier dans lesquelles la valeur d'échange du travail montre une tendance très forte à la coïncidence avec sa valeur d'usage, valeur soit pour l'acheteur, soit pour le vendeur : ce sont, d'une part, les branches d'industrie qui laissent une influence décisive, pour la fixation du salaire, aux estimations de l'employeur relativement à la valeur future des produits ; d'autre part, celles où la valeur (valeur d'usage) attribuée par le travailleur luimême à une heure, une journée, une semaine, etc., de travail, est un facteur prépondérant pour la détermination du prix qu'il est à même de réaliser.
Dans ces deux catégories d'industries se rencontrent surtout le travail intellectuel appliqué aux arts, aux sciences, à la littérature, ainsi que certaines espèces de travail manuel qualifié.
Les représentants de la théorie utilitaire, cependant, ont eu le tort de généraliser ces cas spéciaux et d'avoir fait de l'influence prédominante qu'y exerce la valeur d'usage du travail le motif décisif et universel qui régit la valeur d'échange et le prix de marché du travail. Par là, ils n'ont pas suffisamment fait attention à la différence entre l'avantage ou le plaisir subjectifs que le vendeur ou l'acheteur de la marchandise travail espèrent réaliser, et • la valeur objective et le prix de marché de cette marchandise.
Il y a encore un point spécial relativement auquel notre
I. Voir surtout Théorie es la VaUur, pages 9a4*aa5. • «•«^' wvt • . -. / i. *'
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critique de la doctrine utilitariste se rattache à la critique générale exposée dans notre premier volume. C'est que tous les théoriciens professant cette doctrine font preuve, en traitant du travail comme des autres marchandises, d*une certaine hésitation et d'une inconséquence marquée, toutes les fois qu il est question d'appliquer leurs théories à la vie réelle, hésitation et inconséquence qui aboutissent — précisément chez les plus consciencieux d'entre eux — à une tendance évidente à s'arranger en fin de compte, autant qu'il est compatible avec les bases de leur théorie, avec la théorie du coût-de-production. Parmi les économistes qui ont plus spécialement étudié la détermination de la valeur d'échange et du prix de marché du travail, nous pouvons observer cette attitude avec netteté.
M. Marshall est le plus typique d'entre eux. Arrivé à la fin de ses recherches sur le salaire, il dit : « IL demeure vrai que, si l'on prend l'homme tel qu'il est, et tel qu'il a été jusqu'ici, les salaii^es obtenus dans les pays occidentaux, pour un travail efficace (efficient labour), ne sont pas beaucoup au-dessus du minimum nécessaire pour couvrir les dépenses qu'exigent l'éducation et l'apprentissage d'ouvriers capables (efficient workers) et pour soutenir et mettre en activité toute leur énergie. » (i).
Pour motiver ensuite cette proposition qui vient singulièrement contredire la doctrine utilitariste précédemment exposée, M. Marshall répète la définition du « Prix de demande » et du « Prix d'offre », telle qu il l'avait formulée dans le quatrième livre de son ouvrage et selon laquelle le prix d'ofEpe n'est autre chose qu'un certain niveau du prix de demande. Mais il y a une différence essentielle quant aux bases de la doctrine : le prix de demande ne figure plus comme l'élément dominant pour l'établissement du prix de marché du travail, et la citation à laquelle
I. À.. MAB8HA.LL, ho, cïi.^ livro VI, chap. 11, S 3, trad. fraaç., II, t. p. a8a.
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on se trouve renvoyé est suivie, cette fois, de la conclusion suivante, contrastant avec la doctrine entière : « De même encore nous voyons que Tof&e et la demande exercent des influences coordonnées sur les salaires ; ni l'une ni Tautre ne prétend à la prédominance, pas plus que s'il s'agissait des lames d'une paire de ciseaux ou des piles d'une arche. Les salaires tendent à égaler le produit net du travail ; la productivité limite (marginal prodnciiçitjr) du travail règle son prix de demande ; et d'un autre côté, les salaires tendent à conserver une relation étroite, quoique indirecte et complexe, avec les frais nécessaires pour élever, instruire des travailleurs productifs et maintenir leur énergie . Les divers éléments du problème se déterminent (au sens de se gouvernent) réciproquement ; et, accidentellement^ cela fait c[ue le prix d'offre et le prix de demande tendent à l'égalité ; les salaires ne sont gouvernés ni par le prix de demande ni par le prix d'offre, mais par tout l'ensemble des causes qui gouvernent l'offre et la demande. » (i).
La comparaison des deux éléments en jeu avec les deux lames d'une paire de ciseaux ou les deux piles d'une arche, pèche par son défaut d'exactitude ; et il en est de même de la supposition que ce qu'on appelle le salaire
I. A. Marshall, lœ. cit. , trad. fr. pages a83-384. Nous faisons remarquer que la notion du «prix d'offre » est devenue ici tout autre que celle formulée par M. Marshall dans le lY» livre de son ouvrage (voir ci-dessus page 119). D'abord le prix d'offre était fixé, selon lui, par un certain niveau du « prix de demande », niveau auquel l'adaptation de l'offre à la demande de travail s'accomplit, et ceci (notons-le bien i) en rapport avec le contingent de la population qui veut consacrer son travail à un métier donné, et avec la circonstance que les parents sages « poussent leurs enfants vers les plus avantageuses des professions qui leur sont ouvertes » (livre lY. ohap. I), etc. Cette fois, au contraire, le « prix d'ofl're » semble bien déterminé par la « relation étroite, quoique indirecte et complexe » du salaire avec « les frais nécessaires pour élever, instruire des travailleurs productifs et maintenir leur énergie ». Ces deux notions ne sont nullement identiques.
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s'établirait toujours de la même façon par Tinfluence de deux facteurs agissant dans un rapport fixe. Notre propre étude des salaires et des influences qu*ils subissent mettra mieux en lumière Terreur dont procèdent de pareilles propositions.
Dans la critique présente il nous suffit de signaler les contradictions intrinsèques que présente la théoi'ie utilitaire telle qu'elle est formulée par M. Marshall (i).
M. Marshall n*admetpas que la théorie du salaire proposée par lui a se contredit elle-même ». Cest là un reproche qui lui est fait par d'autres économistes, notamment par M. Bœhm-Bawerk, et Marshall s'est énergiquement défendu contre ce reproche. Je me range sur ce point, du côté de M. Bœhm-Bawerk,et j'ajoute encore que la tentative faite par M. Marshall pour faire disparaître la contradiction principale que contient sa théorie, en revenant sur la formule donnée dans le IV* livre de son ouvrage, n'a servi qu'à mieux faire ressortir le défaut qu'on lui a reproché (a).
I . AjoutonB à ces contradictions Terraur suivante : après avoir afi&rmé que ni la demande, ni Toffre ne dominent dans la question des salaires, M. Marshall continue :
€ Dans le paragraphe précédent (de son ouvrage), il a été souvent question du taux général des salaires, ou des salaires du travail en général. De telles façons de parler ont leur raison d*étre dans un large exposé dé la distribution et en particulier lorsque nous considérons les rapports généraxix du capital et du travail. Mais, en fait, dans la civilisation moderne il n'existe pas de taux général des salaires. Chacun des nombreux groupes d'ouvriers a son propre problème des salaires, sa série particulière de causes spéciales, naturelles et artificielles gouvernant le prix d'offre et limitant le nombre des membres du groupe ; chacun aussi a son propre prix de demande gouverné par le besoin que les autres agents de production ont de ses services. »(A. Marshall, loe. cit.,S i> trad. p. a84.)
3. Voir A. Marshall, loe.eit,, trad. note à la page a84. Cf. l'article de M. Bobhm-Bawerk dans la Zeitschrift fûr Volkswirlsehaft, etc., loc, eU,, pages ao8-ao9 : « Enfin le professeur Marshall me semble tomber aussi un peu dans cette confusion, lorsque, s'érigeanten arbitre entre Ricarda qui voyait dans les frais de production le facteur déterminant de la valeur, et Jevons qui attribue ce rôle à l'utilité timitative, — il présente le
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« principe des frais de production » et le «principe de Tutilité limitative » comme deux principes fonctionnant en complète parité d'action à la manière des deux lames d'une paire de ciseaux, et croit, par cet énoncé, être arrivé à la conclusion de Tanal^se, tandis qu'il reste au milieu d'une analyse qu'il faudrait continuer ».
M. Boehm-Bawerk, lui-môme, évite la confusion dont il est question par une réduction bizarre des frais de production en utilité^ réduction assez caractéristique pour la donner dans les termes mêmes de l'économiste autrichien :
« Mais maintenant vient l'inévitable question des raisons qui déterminent le montant des frais de production eux-mêmes. Nous apprenons que le montant des frais, étant identique à la valeur des forces productives à employer, est déterminé, dans la règle, par Tutilité limitative qu'obtiennent les forces productives par rapport aux besoins existants et è la quantité disponible, si Ton considère la moyenne des différentes branches de production .
« Le prix d'une espèce donnée de richesses reproductibles à volonté se fixe à la longue au point, où l'utilité limitative que possède cette richesse particulière pour les aspirants acquéreurs se croise ou se coupe avec l'utilité limitative qu'attribuent à d'autres richesses la masse des aspirants acquéreurs dans les autres branches de production communicantes. » {Der Preis einer bestimmten Gattung beliebig reproducierbarer Gâter set2t sieh auf die Dauer fest an demjenigen Punkte, an welchem sich der Grenznutzen fUr die Kaaflustigen dièses Products kreuzt oder sclmeidet mit dem Orenznutzen der Masse der Kaufiustigen in den anderen eommunicierenden Prodnetionszweigen ». {Loc. ciL, pages 3a3-a34.)
I. — Exposition de la théorie
La. Théorie du coât-de-production met au premier plan, pour la Taleur des biens, le coût nécessaire à leur production, et souligne essentiellement, dans la vie sociale, la tendance à estimer la valeur objective des biens d'après ce coût ; et c'est encore ce même élément du coût-de-production qu'elle présente, d'une façon plus ou moins explicite, comme déterminant la valeur et le prix du travail.
Pour la marchandise travail, ce coût se résout dans les frais nécessaires à l'entretien matériel de l'ouvrier.
Gomme la théorie utilitaire, la théorie du coût-de-production présente, en ce qui concerne la doctrine du salaire, différentes périodes de développement.
Chez les Physiocrates de la fin du xviii« siècle, desquels elle date, elle se présente sous la forme de cette doctrine désespérante, selon laquelle le salaire est limité à ce qui «st strictement nécessaire pour ne pas mourir de faim.
« Le simple ouvrier, qui n'a que ses bras et son indus*
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trie, dit Turgot, n*a rien qu'autant qu'il parvient à ven> dre à d'autres sa peine. II la rend plus ou moins cher ; mais ce prix plus ou moins haut ne dépend pas de lai seul : il résulte de l'accord qu'il fait avec celui qui paye son travail. Celui-ci le paye le moins cher qu'il peut ; comme il a le choix entre un grand nombre d'ouvriers, il préfère celui qui travaille au meilleur marché. Les ouvriers sont donc obligés de baisser le prix à l'envi les uns des autres. En tout genre de travail il doit arriver et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance. » (i).
Chez les économistes classiques de l'école anglaise,, cette doctrine est déjà beaucoup moins accentuée. Ils insistent davantage sur les fluctuations que subit le salaire sous la pression de l'offre et de la demande, ainsi que sur l'accroissement d'activité produit chez les ouvriers par une élévation du salaire et une augmentation correspondante du bien-être matériel. Néanmoins le « salaire naturel », ou le « taux naturel des salaires », comme ils disent, reste toujours déterminé, selon eux, par le coût nécessaire à l'entretien de l'ouvrier. Leur théorie, tout en étant moins absolue et en se prêtant à certaines nuances, reste pourtant au fond la même.
«... Il y a, dit Adam Smith, un certain taux au-dessous, duquel il est impossible de réduire, pour un temps un peu considérable, les salaires ordinaires, même de la plus^ basse espèce de travail.
« Il faut de toute nécessité qu'un homme vive de son. travail, et que son salaire suffise au moins à sa subsistance ; il faut même quelque chose de plus dans la plupart des circonstances ; autrement il serait impossible au travailleur d'élever une famille, et alors la race de ces
I. TuROOT, Réflexions sur la formation et la distribution des richesses, S VI, Œuvres, Edit. i844. tome I, p. lo.
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ouvriers ne pourrait pas durer au delà de la première génération. )» (i).
Cette formule n'indique autre chose, pour Smith, qu'une sorte de barrière mise par la nature à l'exploitation arbitraire des ouvriers par les employeurs ; et la phrase que nous venons de citer vient chez lui, dans le chapitre connu traitant des salaires, comme conclusion d'un remarquable passage exposant pourquoi, d'ordinaire, les maîtres ont nécessairement l'avantage dans leurs querelles avec les ouvriers : d'abord à cause de leur situation qui leur permet de tenir ferme plus longtemps ; puis à cause du secours de la loi qui « les autorise à se concerter entre eux, ou au moins ne le leur interdit pas, tandis qu'elle l'interdit aux ouvriers ». La <c loi d'airain du salaire », qui devint plus tard une arme favorite entre les mains des propagandistes de la première phase de l'agitation socialiste, se rattache de façon directe à la doctrine d'Adam Smith.
C'est plus particulièrement Ricardo qui, par la façon dont il a formulé la doctrine du salaire, a fourni à Lassalle et aux écrivains socialistes, le point d'attache pour cette hypothèse, longtemps admise, qu'une « loi d'airain » (das eherne œkonomische Oesetz) limite les salaires aux moyens strictement nécessaires à l'entretien de l'ouvrier (a).
Ricardo qui distingue, pour la marchandise travail comme pour les marchandises en général, le « prix courant » (market pricé) de ce qu'il appelle le « prix naturel »
I. Aj>am Smith, Wealth of Nations, livre I, chap. VIII, p. 67 ; trad. Gamier, t. I. p. 83.
a. Outre Tautorité de Ricardo et de Smith, Lassalle a invoqué celle d'autres économistes, comme J.-B. Say et Stuart Mill qui, en fait, n'ont ajouté aucune idée nouvelle à la théorie classique du coùtrde-production en ce qui concerne le salaire ; il se réfère également à certains professeurs allemands de son temps. Voir FERDiirAND Lassallb, Arbeiterlesebueh, Edit. Hotkingen-Zûrich, 1887, pages 5 et suiv.
l4o THéORlB DU SALAIRE ET DU TRAVAIL SALARIA
(natural price) dit de ce dernier : « Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, d'une façon générale, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution... Le prix naturel du travail dépend donc du prix des subsistances et de celui des choses nécessaires ou utiles à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille. » (i).
Sous le régime de la libre concuri'ence, c'est sur le taux de ce « prix naturel » que le prix courant du travail tend à se régler, en oscillant constamment autour de lui selon les rapports de Toffre et de la demande de travail.
Mais le nom de Ricardo est surtout attaché à la « loi d'airain du salaire » par la théorie qu'il a présentée poar expliquer qu'une hausse permanente du salaire au-dessus de ce qui est nécessaire à l'entretien de l'ouvrier est aussi peu possible qu'une baisse permanente de ce même salaire au-dessous de ce taux (2) .
Ricardo se rapproche ici, plus encore que Smith, de l'ancienne doctrine des Physiocrates . Ce qui nous frappe en particulier chez lui, c'est le rapport étroit dans lequel il tient constamment le problème de l'établissement du taux du salaire avec la théorie de la population à laquelle est lié le nom de Malthus, théorie qui, pendant toute la période classique, hanta les esprits des économistes.
1. David Ricardo, Principles of Political Economy and Taxation^ ch. V, p. 5o ; cf. trad. franc, édit. Paris, 1883, p. 69.
2 . « Lorsque, par rencouragement que des salaires élevés donneat à raccroissement de la population, le nombre des travailleurs s'est accru, les salaires retombent à leur prix naturel, et quelquefois même, par Teffet d*une réaction, plus bas encore.
« Quand le prix courant du travail est au-dessous du prix naturel, la condition des travailleurs est des plus misérables : car alors la pauvreté les prive de ce que l'habitude leur a rendu absolument nécessaire. G*est seulement après que leurs privations auront réduit leur nombre ou que la demande de bras se sera accrue, que le prix courant du travail remontera de nouveau jusqu'au prix naturel et que l'ouvrier pourra jouir dn modeste bien-être que le taux naturel des salaires lui permettra de se procurer. » {Ibid, p. 5i; cf. trad. fr., p. 60.)
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Ricardo, lui-même, a conservé toujours avec une grande vénération pour Malthus, une profonde conviction de la vérité des théories professées par celui-ci sur la population.
Même à une époque plus récente, lorsque la loi de Ricardo, reprise sans altération et presque mot pour mot par Lassalle, sera devenue l'arme d'agitation redoutable que Ton sait, cette loi, pour être comprise, devra toujours être complétée par la doctrine selon laquelle la population d'un pays tend à se multiplier plus vite que les moyens de subsistance, de façon que l'accroissement de l'offre du travail commencera à faire baisser les salaires dès que ceux-ci dépasseront le niveau des strictes nécessités de la vie ouvrière. Ce que Lassalle a- ajouté comme sa part personnelle à la théorie classique n'est autre chose, à proprement parler, qu'une métaphore, le nom de « loi d'airain » sous lequel elle est désignée encore aujourd'hui dans l'histoire des doctrines économiques (i).
Lorsqu'on regarde de plus près, on distingue nettement dans la théorie classique du salaire deux éléments prin-
I . Voici le passage dans lequel Lassalle a formulé à sa manière la loi du salaire de Ricardo : « La loi d'airain qui, dans les conditions présentes, sous le règne de l'offre et de la demande de travail, détermine le talaire, est la suivante : Le salaire moyen reste toujours réduit à l'entretien néee$$aire, indispensable d'après les habitudes d*une nation donnée pour conserver t existence et la reproduire. C'est là le point autour duquel gravite constamment le salaire réel avec les oscillations d'un pendule sans pouvoir jamais s'élever beaucoup au-dessus, ni descendre beaucoup audessous. 11 ne peut s'élever d'une façon durable au-dessus de cette moyenne : en effet la situation plus facile, meilleure, faite au travailleur, susciterait aussitôt une augmentation des mariages ouvriers et de la procréation ouvrière, une augmentation de la population ouvrière, et accroîtrait ainsi l'offre des bras qui ramènerait le salaire à son ancien taux ou même au-dessous.
« Le salaire ne peut non plus s'abaisser d'ane manière durable beaucoup au-dessous de cet entretien nécessaire, car on verrait alors se produire l'émigratioD, le célibat, l'abstention dans la procréation ; et enfin une diminution dans le nombre des ouvriers causée par la mishre ; l'offre des bras s'en trouverait restreinte et le salaire remonterait par conséquent à
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cipaux que chez les divers économistes on retrouve tantôt eonfondus, tantôt séparés : à) Tancienne théorie an fonds des salaires, dont nous nous sommes occupé déjà et 6) la théorie de t accroissement ou de la diminution de la population par la hausse ou la baisse des salaires. Ost seulement par la combinaison de ces deux éléments qu*on a pu arriver à l'hypothèse : que, d'une part, l'accroissement de la population ouvrière fera nécessairement diminuer le salaire compté par tête de population, ou du moins que le salaire total d'une population ne pourra jamais s'accroître dans une proportion égale à laccroissement de la population elle-même, ou plus forte ; que, d'autre part, la diminution de la population aboutira naturellement à des effets sociaux inverses.
On retrouve cette combinaison des deux éléments non pas seulement dans les Principes de Ricardo, mais encore dans les écrits polémiques par lesquels, un demi-siècle plus tard, Lassalle a défendu sa « loi d'airain du salaire ». Le « fonds des salaires », « la quantité du capital national destinée à être placée en travail » (Menge des nationalen Kapitals, das auf Arbeit ausgethan werden sait), est devenu chez Lassalle la demande de traçail, en face de laquelle se trouve « la masse de ceux qui cherchent du travail » (Menge der Arbeit suc henden) (i).
Entre les mains de Lassalle, la loi de Ricardo a pris beaucoup plus qu'auparavant le caractère d'une loi naturelle agissant d'une manière absolue et inéluctable, d'une loi contre laquelle l'organisation ouvrière, en régime de salariat, est impuissante, et que l'état de
son niveau antérieur. » (Ferdina?io Lassalle, Offenes Antworisckreiben, 5* édit., p. i3 ; cf. trad. franc., Discours et pamphlets de Perdùumd Lcusalle^ Paris, Giard et Brière, éditeurs, iQoS, p. aïo.) Bien que Lassalle, dans sa polémique après l'apparition de V Offenes Antwortschreiben ait modifié un peu, parfois, la définition que nous venons de citer, il revient toujours, pour le fond, à la vieille formule de Ricardo.
I . Voir sur ce point la brochure de Lassalle intitulée : Die indirekte Steaer und die Loge der arbeitenden Klassen ; Ferd, LassalWs Reden wtd Sehriften, Berlin, iSgS, t. II, p. a88.
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prospérité de Tindustrie ne peut non plus modifier (i).
Avec Karl Marx la théorie du coût-de-production, appliquée au salaire ouvrier, entre dans une phase nouyelle. La théorie de Marx à ce sujet se rattache de même à la doctrine classique, bien qu'il la motive autrement, et on aperçoit même immédiatement, sous la surface de la théorie, les deux éléments composants, la théorie du fonds des salaires et la doctrine de la population, celle-ci adaptée par Fauteur aux conditions capitalistes de la production.
D'après l'économie clçissique, et d'après Lassalle, la demande de travail serait déterminée par la quantité du capital national destinée à être placée en travail ; de même chez Karl Marx, on trouve encore cette affirmation que la demande de travail est en raison de la grandeur de la « partie variable » du capital, c'est-àdire de la pairie qui « s'échange contre la force de travail » (q).
I. Cf. sur ce point par exemple VOffenes AnlwortschreibeUt pages i5 et 19 ; trad. fr. pages aia et 219, etcomp. les opinions de Lassalle formulées à ces endroits avec le passage connu de Ricardo commençant par les mots : « Les amis de Thumànité... {loc, cit,, p. 54» trad. fr. p. 64).
a. Da die Nachfrage nach Arbeit nichl durch den Umfang des GesammtkapitaïSf sondera durch den seines variablen Bestandtheils beslimmt ist^.,. etc. Voir Karl Marx, Dos Kapital, t. L ch. XXIII, sect. 3, p. 646. Cf. trad. franc., p. 276, col. a : « La demande de travail absolue qu'occasionne un capital est en raison non de sa grandeur absolue, mais de celle de sa partie variable, qui seule s'échange contre la force ouvrière ».., ou plus loin : « Nous venons de démontrer que l'accumulation qui fait grossir le capital social réduit simultanément la grandeur proportionnelle de sa partie variable et diminue ainsi [l] la demande de travail relative... » (/6id., pages 276-277.)
Dans ces expressions, on retrouve un écho très caractérisé de l'ancienne théorie du fonds des salaires. Marx manque ici de clarté et de netteté ; et même quelques pages plus loin, il parle des « lois qui régissent le taux général du salaire et expriment des rapports entre le capital collectif et la force ouvrière collective. »(/6id., p. 282, col. i, texte allemand : M die GeseUe, welche die allgemeine Bewegang des Arbeitslohns oder das Verhmltniss zwischen Arbeiterklasse, d. h, Gesammtarbeitskraft und gesellschaftlichem Gesammtkapital regeln, » Loc. cit,, p. 656.) Ici ce n'est plus le (f capital variable », mais bien le capital social entier dont la relation •à la force ouvrière totale règle le mouvement général du salaire.
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En ce qui concerne Toffre de trayail, cependant, Marx ne professe plas l'ancienne théorie de la population invoquée encore par Lassalie ; au contraire, il oppose sur ce point une critique sévère à la doctrine classique : la surpopulation expliquée par Malthus « de son point de vae borné » par un excédent réel de la population ouvrière, émane pour Marx d*un excédent « relatif » de cette population (i).
Selon Marx « toute la forme du mouvement de Tindustrie moderne résulte de la transformation continuelle d'une partie de la population ouvrière en bras inoccupés ou à demi occupés » (3), et le rôle que remplit dans réconomie classique l'excédent absolu de la population ouvrière pour rabaissement des salaires est rempli chez Marx parce qu'il appelle « l'armée industrielle de réserve» (A> industrielle Reserçearmee) (3).
Pour cette raison Marx devait évidemment rejeter l'idée dune a loi d'airain du salaire » telle que Lassalie l'avait comprise comme agissant sous l'inQuencede l'accroissement de la population ouvrière par l'augmentation des mariages en période de prospérité, ou d'autre part sous l'action d'une diminution des mariages, de l'émigra-
I. M Selbst Malthus erkennt in der Uebervœlkenmg, die er, nach seimr bomirten Weise, aus absolatem Ueberwachs der Arbeiterbevœlkenmgt nidU €U»8 ikrer relativen UeberzxhUgmaehang deutet, eine Nothwendigkeit der modernen Industrie, n Çbid., p. 65i ; cf. trad. franc., p. a8o, col. s, où Gepeodant la phrase a perdu son sens précis.)
a. Ibid., p. 65o : cf. trad. franc., p. a8o, col. i.
3. « En somme les mouvements généraux du salaire sont exclusivement réglés p^ir les mouvements alternatifs d'expansion et de contraction de l'armée industrielle de réserve, correspondant à leur tour aax vicissitudes périodiques du cycle industriel. Ils ne sont donc pas déterminés par le mouvement du chiffre absolu de la population ouvrière, mais au contraire par la proportion changeante selon laquelle la clans ouvrière se décompose en armée active et armée de réserve, par Tiugmentation et la diminution de Tétendue relative de la surpopulation, par le degré auquel celle-ci se trouve tantôt absorbée, tantôt de nouveau dégagée. »(Mid., p. 654, cf. trad. franc., p. a8i, col. a.)
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tion, etc. , en période de stagnation des affaires et de crise. Marx voyait trop bien la marche réelle du déveioppement industriel pour pouvoir se contenter d'explications aussi primitives. Il discernait dans la vie accidentée que traversait, à son époque, l'industrie, un « cycle décennal, interrompu par des oscillations secondaires, de périodes d'activité moyenne, de production à haute pression, de crise et de stagnation » (i) ; aussi Fidée que, dans cette marche périodique de Tindustrie, la naissance d'une nouvelle génération ouvrière aurait pu exercer une action prépondérante, a-t-elle été combattue par Marx dans une page qui renferme inconte$tablement la meilleure critique de ce a dogme économique » de Téconomie classique et de la « loi d*airain » formulée par Lassalle : « Avant que la hausse des salaires eût pu effectuer la moindre augmentation positive de la population réellement capable de travail, le délai aurait été plusieurs fois dépassé dans lequel le corps d*armée industriel doit se mettre en campagne, livrer la bataille et la gagner ou la perdre. » (o).
Les expansions et les contractions alternatives de Tarmée industrielle de réserve qui servent chez Marx à expliquer les fluctuations des salaires, remplissent aussi chez lui, pour la répression des revendications ouvrières, une fonction analogue à celle quexerce, chez les économistes de Técole classique et chez Lassalle, la diminution et l'accroissement absolus de la population ouvrière (3).
Pour toutes ces fluctuations, il ne s'agit que d'oscillations au-dessus ou au-dessous d'un niveau déterminé vers
Ibid,, p. 649 î ^^' ^^^' ^ranç., p. 279, col. a
a. Ibid,t p. 655 ; cf. trad. franc., p. a8a, col. i.
3. « L'armée industrielle de réserve qui, pendant les périodes de sta. gnation et de prospérité ifibyenne, pèse si lourdement sur l'armée active, sert en outre, pendant la période de surproduction et 4e paroxysme, à tenir en bride ses revendications. » {Ibid., p. 656 ; cf. trad. franc., p. aSa, col. a.)
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lequel les salaires tendent à être poussés, d'après Marx aussi bien que d'après 1 école classique. Si nous voulons donc critiquer la théorie du salaire de Marx, il faut demander avant tout où il pense trouver ce niveau.
Sur ce point il se rapproche encore de la théorie de Ricardo sur les salaires. Et même on rencontre chez lui une application beaucoup plus conséquente de la vieille théorie que chez n importe quel économiste avant lui; car la théorie du « coût-de-production » a été rigoureusement interprétée par lui dans le sens d'une théorie dn « coût-de-travail ».
« Il nous faut maintenant examiner de plus près cette marchandise particulière, la force de travail. Comme toutes les autres marchandises,, elle possède une valeur. Comment la détermine -t-on ? La valeur de la foj^ce de travail, comme celle de toute autre marchandise, est déterminée par le temps de travail nécessaire à la production et par conséquent aussi à la reproduction de cet article particulier. » (i).
Le coût de production de la force de travail se résout — ainsi l'explique Marx — en coût d'entretien du travailleur, ce dernier coût, notons-le bien, s'exprimant également en travail :
« Pour son entretien et sa conservation l'individu vivant a besoin d'une certaine somme de moyens de subsistance. Le temps de travail nécessaire à la production de la force de travail se résout donc dans le temps de travail nécessaire à la production de ces moyens de subsistance; ou bien la valeur de la force de travail équivaut à la valeur des moyens de subsistance nécessaires à l'entretien de son possesseur. » (a).
Ce que Marx appelle ici la valeur de la force de travail
I. Loc, cit., ch. IV, sect. 3, p. 1^7 ; cf. Irad. franc., p. 73, col. 1. Le texte français exprime moins exactement la théorie marxiste, a. Ibid., p. i48; cf. trad. franc.
CH. IX. LA THéORIB DU C0ÙT-DE-PR0DLCTI0>' 1 \'J
est pour lui ce « prix naturel » « déterminé indépendamment du rapport entre FofTre et la demande », ce « prix régulateur » s'aliirmant dans les oscillations mêmes des prix de marché, dont nous avons traité plus haut en parlant de l'attitude de Marx à l'égard de la « loi de l'offre et de la demande x>.
Assurément, la nolion de coût-de -production a reçu chez Marx une signiGcation beaucoup moins étroite qu'elle ne l'a chez I^ssalle, en ce sens qu'il ne s'agit plus chez lui d'une sorte de loi naturelle éternelle d'après laquelle les salaires sont fatalement maintenus à un niveau immuable. Pour la marchandise travail, comme pour les marchandises en général, ce n'est que le « travail socialement nécessaire » qui compte chez Marx dans la formation de la valeur, et il explique nettement que le coût d'entretien du travailleur diffère suivant le climat et l'état de civilisation d'un pays (i).
Et poui*tant, abstraction faite des facteurs particuliers qui peuvent inHuer sur la marchandise force de travail, comparée aux autres marcliandises, le coût de production est, pour Marx aussi, un élément décisif plus ou moins
I . « Les besoins naturels, tels que nourriture, vêtements, chauffage, habitation, etc., diffèrent suivant le climat et les autres particularités naturelles d'un pays. D'un autre côté, l'étendue de ce qu'on appelle les besoins nécessaires, aussi bien que la façon de les satisfaire, est ellemême un produit historique et dépend par suite, en grande partie, du degré de civilisation d'un pays. » (Karl Marx, loc. cU,j p. i48; cf. trad. franc., p. 78, col. 1.)
Rappelons, cependant, pour être équitable, que la théorie de Lassalle, bien qu'elle prête au coût de production la signification d'une sorte de niveau d'indigence, parle néanmoins (voir la définition ci-dessus) de c l'entretien nécessaire, indispensable d'après les habitudes d'une nation donnée pour conserver l'existence et la reproduire ».
Cf. aussi Ricardo : « On aurait tort de croire que le prix naturel du travail, estimé même en aliments et autres articles de première nécessité, est absolument fixe et constant; il varie à des époques différentes dans un même pays et il diffère très sensiblement dans des pays différents. Il dépend essentiellement des mœurs et des habitudes du peuple. » (Principles, chap. V, p, 5a ; cf. trad. franc., p. 6a.)
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fixe dans la détermination de la valeur de la force de travail.
« Contrairement à ce qui se passe pour les autres marchandises, la détermination de la valeur de la force de travail renferme donc un élément historique et moral. Toutefois, pour un pays donné, une période donnée, la limite moyenne des nécessités de la vie est aussi donnée » (i).
Au fond, en ce qui concerne la marchandise force de travail, on se trouve encore chez Marx en plein dans la théorie de la valeur-de-travail de l'époque classique. El Ton constate mêm.echez lui un phénomène caractéristique: dans le troisième volume de son Capital, Marx développe une théorie nouvelle de l'échange des marchandises, théorie d'après laquelle celles-ci se vendent en réalité sur le marché suivant leurs « prix de production », ces prix étant formés de leurs n frais de production » (le prix de retient) plus le « profit moyen » proportionnel pour le fabricant. En sorte que c'est seulement en ce qui concerne la marchandise travail que Marx reste fidèle à l'application de sa théorie originelle de valeur-de-travail telle qu'il Tavait exposée dans le premier volume de son Capital Tandis que dans le troisième volume de son œuvre le coût de production se transforme sous ses mains en coût de production en argent, il reste pour la seule marchandise force de travail humain, coût de production en trai>aiL Ce ne sont pas les « prix de pi*oduction » marxiens des moyens de subsistance nécessaires à l'entretien de
« 1. /m Gegensatz za den andren Waaren enthœli also die Werthbestimmung dei- Arbeilskraft ein hUtorisches und moralisches Elément. Fur ein bestimmtes Land, zu einer besUmmten Période jedoch, ist der Durchschnilts- Umkreis der nolhw^ndigen Lebensmittel gegeben, » (/6ic£., pages l4S-i49' cf. aussi la trad. franc., p. 78, col. i et a. Dans le troisième volume de l'œuvre de Marx est encore présentée la même idée : « Mais dans chaque pays, à une époque donnée ce salaire moyen et régulateur est udl quantité donnée. » (Karl Marx, loe. ciL, t. III, ae partie, chap. L.. p. 395 ; cf. trad. franc., p. 563.)
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l'ouvrier qui déterminent, sur le marché, la valeur de la force de travail et le salaire : c'est le travail socialement nécessaire à la production de ces moyens de subsistance.
II. — Gritiqae delà théorie
En exposant la Théorie du coût-de-production dans ses conceptions relatives au salaire, nous nous sommes de nouveau limité aux doctrines des économistes que nous pouvons considérer comme ses représentants les plus autorisés, en laissant de côté les nuances et les petites modifications qu'elle a subies chez d'autres.
L'exposé de mes propres études sur la détermination et le mouvement des salaires fera voir, au cours de ce volume, combien peu il est dans mon intention de diminuer l'importance d'une doctrine qui, depuis le début de l'Economie comme science, a mis au premier plan le rapport existant nécessairement entre le prix du travail et celui de l'entretien de l'ouvrier. D'ailleurs, il est fort explicable, au point de vue historique, que ce rapport ait été compris de telle façon dans le milieu social de la^ France à la fin du xviiie siècle et que le salaire ouvrier ait dû être représenté par les économistes de cette époque comme limité inévitablement à un minimum de famine. Le salaire du travailleur devait bien se limiter, dans la période et le milieu social en question, à un coût minimum de Texistence, attendu que la population entière, pour ainsi dire, s'oflhrait à travailler à tout prix (i). Seulement la théorie a tiré des faits particuliers à une période de civilisation historique très spéciale, une formule trop générale
I. Comparez à la formule de Turgot citée plus haut, l'opinion de Decker sur la situation des classes ouvrières de son temps : « . . . Aussi ^oit-oQ cette classe nombreuse de Thumanité soumise au même sort d'un bout du monde à l'autre.
^ Dans les pajs tempérés de TEurope, le peuple a du pain, parce
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et d'un caractère absolu. 11 est vrai que, même lorsque les rapports de marché sont encore des plus primitifs, les possesseurs de la force de travail, vendeurs de la marchandise travail, exercent toujours une sorte de presssion sur le prix de cette marchandise. Mais, vu le malaise général qui régna en France pendant toute la deuxième moitié du xviii* siècle, cette pression ne pouvait pas avoir la même influence que dans la société moderne. Puis, cette période ne pouvait pas présenter des variations de salaires aussi marquées que celles quotlre aujourd'hui la vie sociale par suite de la productivité différente du travail. Tout travailleur sentait peser sur lui en ce temps la menace d*être rangé dans la catégorie des bras en trop, alors que les économistes cherchaient
qu'il ne peut vivre sans cet aliment ; dans ceux où les fruits et les légumes peuvent y suppléer enj)artie, il e*t contraint de s*en contenter.
« Dans les climats où un bon vêtement est nécessaire à sa conservation, les salaires sont proportionnés à la nécessité de se nourrir et de se vêtir; mais au Midi, si la chaleur dispense de cette dernière précaution, le peuple est couvert de haillons, sans être mieux traité pour sa nourriture. Partout on a calculé ce qui lui était exactement nécessaire, pour n'attribuer que ce prix à son travail ; et au milieu des trésors de i'Indoustau, quatre ou cinq sous par jour sont le salaire du peuple, parct? qu'il ne lui faut que du riz, dont le terrain abonde.
« S'il était possible qu'on vint à découvrir une nourriture moiu agréable que le pain, mais qui put soutenir le corps de Thomme pendant quarante-huit heures, le peuple serait bientôt contraint à ne manger que de deux jours l'un, lors même qu'il préférerait son ancienne habitude: les propriétaires des subsistances usant de leur pouvoir, et désirant (k multiplier le nombre de leurs serviteurs, forceront toujours les bomme* qui n'ont ni propriété, ni talent, à se contenter du simple nécessaire: le! est l'esprit humain, esprit que les lois sociales ont si bien secondé...
« C'en est assez pour faire voir que nulle part le destin des hoinme^ sans propriété ne se ressent de la richesse qui les environne, parce que les propriétaires vendent toujours leurs denrées aussi chèrement qu'ils ï< peuvent, et paient le travail le moins qu'il leur est possible, et para qu'ils étendent toujours l'exercice de leur puissance jusqu'à réduire au simple nécessaire tout homme qui ne peut pas se défendre par la r^rek plus ou moins grande de son industrie et de son talent. » (Nbck^er, Sarii Législation et le Commerce des grains, 4» partie, ch. VII, édit. De Molinari: Mélanges d'économie politique AomeU, Pari» i848, pages 348-34çj.'
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encore Texplication de la détresse générale dans le fait d'une surpopulation absolue.
De nos jours, plusieurs pays d'Europe d'une civilisation plus ou moins arnérée — telle la Russie — présentent une situation analogue sur ce point à celle de l'Europe occidentale à Tépoque de Necker et de Turgot Et pourtant Tétat social d'un pays comme la Russie fournit précisément la preuve que les fluctuations et les variations des salaires ne manquent pas absolument dans ces périodes oii, à première vue, le travail salarié tout entier semble rigoureusement réduit à un niveau de famine. Les différences de salaire entre les diverses catégories de travail n y font pas défaut non plus, et, tout bien considéré, ce n est que d'une manière t^*ès générale qu'on peut y par-
y 1er d'une tendance des salaires à coïncider avec le prix des objets de première nécessité .
Chez les économistes de T école anglaise classique de la fin du XV m* et du commencement du xix« siècle, la notion
/ des objets de première nécessité prend déjà une signification beaucoup moins stricte que chez les économistes français leurs prédécesseurs. Au commencement du xix* siècle il devait déjà être évident en Angleterre, pour différentes catégories de travail, d'abord que la notion d'objets de première nécessité se prête à des conceptions diverses et à des estimations fort différentes ; ensuite que, à côté de ce facteur, il en est d'autres qui entrent en jeu pour la détermination finale du salaire des ouvriers. A côté de la tendance si puissante, qu'on avait constatée dès le début de la science économique, à la coïncidence du salaire des ouvriers avec le coût de leur entretien, on observait déjà, dans ce milieu social supérieur, la présence d'autres tendances. Ceci explique la conception bien plus large de Smith et même de Ricardo. Et, si Lassalle a pu présenter encore dans la deuxième moitié du XIX* siècle le minimum de famine comme une sorte de ni-
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veau fixe des salaires établi par une « cruelle loi d*airain », il faut d'une part songera Fétat industriel arriéré de TAllemagne à réf>oque de Lassalle, et, de Tautre, se rappeler que les premiers socialistes trouvaient dans la théorie classique des salaires un excellent moyen de propagande.
De nos jours, la théorie de la coïncidence du salaire ouvrier avec le coût d'entretien n'est plus admissible ; même sous sa forme moderne et après la transformation qu'elle a subie avec Karl Marx, elle est insoutenable comme théorie générale et universelle.
La «valeur delà force de travail» ou salaire, serait d'après Marx déterminée par le coût de l'entretien de l'ouvrier ou par « la valeur des moyens de subsistance nécessaires à l'entretien de son possesseur » . Une formule aussi générale reste vide de sens tant que le coût d'entretien et surtout la quantité et la qualité des « moyens de subsistance » exigés ne sont pas spécifiés d'une manière plus précise.
Pour me rendre compte de la portée scientifique de cette formule, j'ai tenté de comparer des salaires et des coûts d'entretien dans des milieux très différents et j'ai fait une enquête personnelle sur les salaires effectivement payés à des ouvriers de ma connaissance au commencement de Tannée 1904. Un menuisier (bon ouvrier, genre moderne), membre de l' United Brotherhood of Carpenterê and Joiners, travaillant au salaire reconnu par son Union, m'a écrit qu'il avait été régulièrement payé à New- York — lorsqu'il travaillait — 48 cents (environ a fr. 4o) llieure. La semaine était de 44 heures de travail, ce qui faisait un gain de io5fr.6o. Pour un bon repas il devait payer ao à a5 cents, pour son logis 3 dollars (i5 fr. ib) la semaine. Le loyer moyen par semaine pour une chambre était, disait-il, de a à 3 dollars (i).
I . D*après la réponse du même ouvrier qui était également au cou rant des conditions de travail des charpentiers, le salaire de ces derniers
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Un collègue de ce correspondant m*a indiqué pour San- Franeisco un salaire de 3 dollars 5o cents par jour comme lui ayant été payé dans la même période (printemps de 1904). Cet ouvrier avait travaillé 8 heures par jour ; pour un bon repas il payait également, à cette époque, de 90 à 25 cents ; pour une chambre q dollars 5o cents par semaine. Le loyer moyen d*une chambre était dans cette ville de i dollar 5o cents à 2 dollars 5o cents (i).
Je compare ces chiffres à ceux que j*ai recueillis, pour la même période, chez les menuisiers du Faubourg Saint- Antoine à Paris: Salaire d'un ouvrier habile, 16 sous (maximum 18 sous) l'heure ; journée de travail de 10 à 11 heures ; loyer mensuel d'une petite chambre meublée pour un ouvrier non marié du même quartier, aS à 3o francs ; prix des deux repas quotidiens, déjeuner et dtner (bouillon, pain, viande, un ou deux légumes, et 1/4 litre de vin ordinaire), ifr. 10 à i fr. q5 chacun.
Enfin, à I^yde, un menuisier habile (spécialisé dans le travail du chêne) à gagné régulièrement pendant quelques mois du printemps de 1904: 9 florins 5o cents par semaine (2). La journée de travail était de 6 heures du matin à 8 heures du soir, avec au total a heures de repos; le temps du travail, repos déduit, était donc de 12 heures. Le dimanche était jour de repos. Etant célibataire, cet ouvrier payait pour sa pension (sans chambre particulière (3),
ouvriers était de 55 cents l'heure ; le nombre des heures de travail était également de 44 par semaine.
I . Le même ouvrier notait pour les charpentiers à San Francisco un salaire de 4 dollars par journée de travail de 8 heures, le samedi 2 dollars pour 4 heures de travail.
s. Le florin hollandais à 100 cents, vaut afr. 08. La Revue du Bureau Central de Slatistique du royaume des Pays-Bas notait pour le a® trimestre de 1904 comme « salaire usuel » à Leyde : pour menuisiers travaillant le chêne, 9 florins, l'acajou 10 fl. 5o cents, le bois blanc 7 florins par semaine. {Loc. cit^ io« livraison, La Haye, 1904, p. 58.)
3. La pension avec petite chambre particulière au grenier me fut indiquée comme s'élevant à Le^rde à 5 fl. 5o cents par semaine (linge
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mais tout le reste compris, aussi le linge) 5 florins par semaine.
En comparant entre eux ces salaires, il faudra d'abord faire certaines réserves qui atténueront un peu les différences. Le chômage est grand dans les métropoles des Etats-Unis et exerce une influence considérable sur le taux du salaire dans ces villes. A New-York surtout, l'ouvrier de rindustrie du bois, choisie comme exemple, doit souvent changer d'atelier, en travaillant pendant des périodes relativement courtes, interrompues par des intervalles de chômage. En outre tout ce qui touche au divertissement et au confort est fort cher dans les grandes villes de l'Amérique du Nord. 11 faut faire remarquer ensuite que le loyer d'une chambre meublée ou le prix d'un repas n'offrent qu'une base assez grossière et incomplète pour une comparaison du coût total de l'entretien et de la valeur respective de l'argent dans chacun des milieux sociaux comparés.
En tout cas, il ressort des faits recueillis que le coût d'entretien et son rapport au salaire ne sont pas les mêmes, pour un ouvrier menuisier ou charpentier, dans les divers centres d'industrie cités. Une étude plus approfondie et une comparaison plus exacte des milieux sociaux auxquels sont empruntés ces exemples, montrerait plus clairement encore que, même dans les cas où le travail semble de nature absolument pareille, on a chaque fois affaire à des étalons de vie très difierents et à des coûts d'entretien très dissemblables. Certes, le coût d'entretien de l'ouvrier, ses besoins et sa façon de vivre composent un facteur réel pour la constitution du salaire. Mais les efl'ets de ce facteur varient essentiellement avec le milieu social où l'on étudie le travail et les conditions dans lesquelles celui-ci est exécuté. C'est, par exemple, son
compris). Lo loyer moyen d'une habitation ouvrière est de a florins par
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intervention qui explique pourquoi certaines catégories de ti^avail dans l'industrie textile se trouvent placées aux Etats-Unis tout au bas de réclielie des salaires pour les ouvriers adultes et que néanmoins les salaires y sont assez élevés pour engager certaines catégories de travailleurs européens à émigrer par milliers et leur permettre d'économiser en quelques années, en conservant plus ou moins leur manièi'e de vivre primitive, une somme d'argent suffisante pour acheter un lopin de terre au pays natal.
Après avoir formulé la théorie du coût-de-production et déterminé le niveau d'indigence, les économistes classiques ont cru devoir, pour répondre par avance aux objections qu'ils prévoyaient, tenir compte de l'influence exercée dans chaque pays par l'étalon de la vie ouvrière (i). La vieille théorie du co\^t-de-production a-t-elle, grâce aux restrictions parfois formulées, aplani toutes les diflicultés que dresse devant elle à chaque pas la vie sociale réelle ? Assurément non ! Dans un chapitre suivant, en traitant de l'influence exercée sur les salaires par le milieu social, nous verrons que l'étalon de vie de la population ouvrière peut essentiellement varier, non seulement dans des pays de civilisation très diverse ou dans un même pays à diflerentes époques (Ricardo) (2), mais également dans un même pays et à une même époque, selon qu'on regarde les salaires des villes ou les salaires des campagnes. De même, si on'voulait appliquer régulièrement la théorie du coût-de-pi\)duction, toutes les restiictions possibles n'empêcheraient pas qu'on puisse parler, même pour une seule
Cf. ci-dessus, p. 1^7 (note) la citation de Ricardo
2, Macleod, en critiquant la loi du salaire do Ricardo, demande : « Que faut-il appeler naturel en parlanl (les subsistances et des choses nécessaires ou utiles à Tenlretien d'un ouArier? L'étalon \arie dans chaque pavs. Devons-nous prendre l'étalon de blé de l'Angleterre, ou bien l'étalon d'avoine de l'Ecosse, ou l'étalon de pommes de terre de l'Irlande ? Ou encore l'étalon de pain de seigle noir de la Pologne P Lequel parmi eux est rétalon naturel ?... >> [The Principlcs of Economical Philosophy, t. II, chap. XIU, S a6, p. 182.)
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ville, d'étalons différents de la vie pour les diverses catégories de travailleurs. On a vu par quelle formule Karl Marx a tâché de sauver la théorie du coût-de-production : « pour un pays donné; un,e période donnée, la limite moyenne des nécessités de la vie est aussi donnée. x> En examinant les choses de plus près, on devra reconnaître que, non seulement dans chaque pays, mais dans chaque ville, et même dans le cercle restreint d'une seule entreprise de grande industrie, la « limite moyenne )» en question varie. On ne saurait non plus invoquer, avec Marx, un « salaire moyen et régulateur » quelconque, considéré alors comme « une quantité donnée ». Nous avons déjà signalé le vague dans lequel on se trouve et les erreurs que Ton commet lorsqu'on cherche à connaître les conditions de travail des diverses catégories d'ouvriers en étudiant les « salah*es moyens ». Dans les conditions modernes de la production, il serait presque aussi absurde de prétendre calculer un « salaire moyen régulateur » pour un pays donné à une époque donnée, que de vouloir calculer un salaire moyen pour le monde entier en opérant par exemple sur le salaire d'un ouvrier mineur ou métallurgiste des Etats-Unis et sur celui d'un coolie chinois. Le premier de ces salariés voudra peut-être lire tous les jours son journal, manger de la viande deux fois par jour et devra payer des cotisations élevées à son syndicat ; au cas où il serait réduit à l'impossibilité de satisfaireces besoins primordiaux, il se révolterait ; Tautre, au contraire, vit aisément de trois poignées de riz et d'un peu d'eau par jour. D'une « moyenne », calculée à l'aide des salaires effectifs de ces deux catégories d'ouvriers, on n'apprendrait rien sur l'état réel du salaire et des conditions de vie ni de l'ouvrier des Etats-Unis, ni du coolie chinois. Il n'en serait guère autrement d'un salaire moyen calculé à une époque donnée dans un pays de civilisation moderne . Vouloir considérer un tel salaire moyen comme « une quantité
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donnée », cela n*a pas de sens. Marx, lui-môme, Ta si bien senti à certains endroits de son œuvre qu*il a accepté, à côté de sa notion impossible du « simple travail social moyen » (einfache gesellschaftliche Darchschnittsarbeit) la catégorie du <k travail plus complexe )> (komplicirtere Arbeit) ou travail « d'un poids spécifique supérieur » {Arbeit Qon hœherem specijischen Gewicht), Ce travail est « la manifestation d'une force de travail qui coûte des frais plus élevés d'éducation, dont la production cotlte plus de temps de travail et qui, pour cette raison, a une valeur plus élevée que la force de travail simple » {die Aeusserang einer Arbeiiskrafi, worin hœhere Bildungskosten eingehn, deren Prodnkiion mehr Arbeitszeit kostet und die daher einen hœheren Werth hat als die einfache Arbeitskrqft) (i).
Si rétalon de la vie ouvrière ou ce que Ton appelle le coût d'entretien habituel de l'ouvrier, tel qu il est enraciné dans les mœurs, est un facteur important pour la détermination du salaire, nous verrons par contre ce facteur varier selon le niveau social et Tétat particulier du métier, et même selon le sexe et Tâge des ouvriers. Ensuite, les variati^s que présentent en réalité les salaires nous feront voir une action exercée aussi bien par le salaire sur l'étalon de vie que réciproquement et à un degré tel que nous devrons nous demander pour maintes sphères de production si, à proprement parler, T étalon de la vie des ouvriers en question y décide de ce taux du salaire ou si c'est plutôt le taux du salaire qui décide du niveau de la vie ouvrière. Dans diverses branches de métier, là surtout où règne le travail des femmes et des enfants, le salaire peut être considéré comme restant le plus souvent audessous du niveau où il serait si c'était le simple régime
I. Karl Marx, Dos Kapital, t. I, chap. V, p. 178 ; cf. Théorie de la Valeur, pages 194 et suiv. ^U^ - uC ' - . î [ /
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de la vie du journalier ordinaire qui en décidait (i).
Jusqu à présent nous avons toujours traité de Tétat du salaire dans une période donnée. Mais il faut faire remar^ quer que, au point de vue historique, on ne saurait parler d'un niveau fixe du coût de lentretien, parce que le& besoins peuvent continuellement se modifier, même chez la même catégorie d'ouvriers ; des besoins nouveaux peuvent se généraliser peu à ]>eu, tandis que d'autres, quoiqu'anciens, peuvent arriver lentement à perdre leur qualité d'habitude enracinée. Le salaire peut hausser ; et, par suite de cette hausse, les besoins d'une population ouvrière peuvent s'accroître, soit sous l'action de Toi^anisation nationale ou internationale des ouvriers, soit comme conséquence d'une récolte abondante, soit encore par suite d'un manque de bras éventuel dans une industrie naissante, etc. On voit ici l'action d'influences de différentes espèces, influences que nous étudierons l'une après l'autre dans le présent ouvrage . D'autre part, les employeurs capitalistes qui se trouvent en face d'un personnel composé d'ouvriers non organisés, ou qui, par des circonstances particulières, voient à leur disposition des forces ouvrières abondantes, savent par expérieA:e qu'ils peuvent longtemps diminuer les salaires avant d'atteindre le minimum strictement nécessaire où l'ouvrier cessera de produire et préférera aller mendier ou mourir de faim.
Etudions maintenant de plus près les motifs invoqués pour fonder la doctrine du coût-de-production. Au cours de l'évolution de cette doctrine, on l'a vu, différents raisonnements ont servi à ses défenseurs pour démontrer pourquoi d'après eux — abstraction faite de certaines oscillations éventuelles — le salaire doit nécessairement se limiter à un taux plus ou moins fixe déterminé par le coût d'entretien de l'ouvrier.
Nous n'avons pas à critiquer longuement ici l'ancienne
I. Voir plus loin les chapitres XII et XIV
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théorie de la population, dite théorie de Maltbus. Les questions qu'elle pose n'ont qu'un rapport indirect avec la théorie du salaire ; elles n'ont pour elle qu'un intérêt historique. Et nous n'avons guère besoin d'insister sur ce fait que les défenseurs de la théorie de Malthus se sont trompés en supposant qu'une hausse ou une baisse permanente du salaire susciterait nécessairement un accroissement ou, au contraire, une diminution du nombre des ouvriers (i).
Lorsque, néanmoins, on a voulu appliquer la doctrine du maître aux problèmes du salariat moderne, c'est-àdire aux conditions capitalistes de la production, elle s'est montrée, non seulement insuffisante pour l'explication des phénomènes économiques, mais encore incapable d'atteindre les difficultés que pose l'étude de la vie sociale réelle.
Les critiques de Marx sur ce point sont tout à fait justes. La marche réelle des industries nationales et internationales, le renvoi des bras devenus inutiles en période de crise et, par contre, l'absorption de toute la force de travail disponible en temps de production fiévreuse et de prospérité sont autant de phénomènes incompatibles avec ridée que la diminution ou l'accroissement absolus de la population puisse être l'influence régulatrice qui mettrait constamment la grandeur de l'armée active du travail
I. Dès i84o, lorsqu'en France la naissance de la grande industrie moderne commençait è pousser lentement dans la misère les artisans indépendants, un Français, bon observateur, disait : « L'insuffisance des salaires n*cst pas un obstacle à l'accroissement de la population, et ne réduit nullement l'offre qui les déprécie. Ceux qu'une réduction exagérée condamne à un travail sans récompense, comme les tisserands Â la maÎD, diminuent leurs besoins à la façon des Irlandais, substituent les végétaux à la viande, la pomme de terre au pain, habitent dans les caves, se passent de linge, de vêtement, et restent attachés à la misérable occupation qui est leur seul gagne-pain. » (E. Burbt, De la misère des classes laborieases en Angleterre el en France, t. II, liv. III, ch. VI,. p. i83.)
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en concordance avec l'état de développement de la production, et qui adapterait Toffre de travail aux exigences techniques de celle-ci.
Dans une période de reprise du travail et de prospérité, les industries ne pourraient pas attendre, et n'attendent pas en réalité, l'arrivée d'une nouvelle génération ouvrière ; les employeurs industriels, pendant de telles périodes, font comme ils peuvent : ils se tirent d'affaire en se servant, pour une partie, d'ouvriers à demi éduqués qu'ils doivent encore façonner à leur usage, épuisent complètement la population ouvrière, exploitent au besoin un nombre plus gi^and de femmes et d'enfants — parce qu'ils sont forcés de faire leur récolte avant que la bonne saison soit passée . De même, les employeurs capitalistes ne pourraient pas attendre, pour adapter leur production aux périodes de crise, l'extinction partielle de la génération ouvrière existante, ni même le départ d'un nombre suffisant d'émigrants . Les phases successives dans l'évolution des industries ne peuvent pas être considérées comme coïncidant, de nos jours, avec les mouvements d'accroissement ou de diminution des générations humaines et l'on ne saurait plus dire qu'il existe une surpopulation qui pousse contre la barrière formée par l'insuffisance des moyens d'existence disponibles, comme le prétendent le Malthusianisme et le Néo-Malthusianisme.
Ce n'est que dans un sens tout autre que le terme de « surpopulation » pourrait encore s'employer : lorsque les moyens de production dont disposent les industries à une époque donnée ne peuvent pas occuper toute la population existante, on peut parler de « surpopulation» quand même la quantité de subsistance serait suffisante. Dans ce cas, si les employeurs capitalistes trouvent de nouveaux marchés, ou si l'accroissement de la demande sur les marchés existants s'élève, il en peut résulter un élargissement des entreprises capitalistes qui préviendra
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le chômage et le malaise des populations ouvrières et cet élargissement des industries aura en même temps pour conséquence de fournir aux employeurs de nouvelles sources de profit.
Ainsi Forganisation et le développement capitalistes de la production expliquent pourquoi l'Economie classique a eu tort de supposer, à l'aide de la doctrine de Malthus, le taux du salaire réglé par Faction de la diminution ou de l'accroissement absolus des populations ouvrières. La « loi d'airain » de Lassalle trouve déjà sa réfutation dans les motifs mêmes qui lui servent de base. De même, la théorie de Marx concernant l'accroissement continuel et même progressif de « l'armée industrielle de réserve » et l'influence qu'exerce cet accroissement sur le taux des salaires est formellement contredite par la vie sociale réelle.
Karl Marx n'a traité le problème de cet accroissement qu en dialecticien: « Diminution relative de la partie variable du capital dans la marche de l'accumulation et de la concentration qui l'accompagne » (i), — c'est là un phénomène social de nature générale représentant les changements successifs que Karl Marx a vu s'accomplir dans la composition technique du capital au fur et à mesure que celui-ci s'accumule et se concentre. C'est de ce phénomène que Marx fait dériver la naissance nécessaire et l'accroissement inévitable de l'armée industrielle de réserve. C'est ce qu'il appelle : « l'accroissement de la masse des moyens de production comparée à la masse de la force de travail qui les vivifie (a) ». <x Une portion toujours plus grande du capital est transformée en moyens de production, une portion toujours plus petite est transformée en force de tiravail. Avec l'étendue, avec la concentration et l'ef&cacité technique des moyens de production s'amoin-
1. Kael Marx, Dos Kapital, t. I, chap. XXIII, titre de la sect. 2, texte allemand.
a. Ihid., sect. a, p. 64o (der sie belebenden Arbeitskraft) .
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drit progressivement le degré {der Grad) dans lequel ils sont des moyens d'occupation pour les ouvriers. » (i).
Ce phénomène est certes bien et dûment constaté en tant qu exprimant un développement teg|j[||^îg^ du capital. Au fur et à mesure que les machines se généralisent et se perfectionnent, elles remplacent de plus en plus le travail humain dans chaque branche de production ; de même l'accumulation de capitaux fixes en bâtiments, en moyens de transport, en améliorations du sol, etc., fait augmenter d'une façon progressive la productivité des entreprises ; tous ces perfectionnements ont pour résultat commun de faire qu'une force de travail toujours moindre (relativement) peut produire une masse toujours croissante de marchandises. Mais Karl Marx a eu le tort, tout en enregistrant les conséquences de cette tendance sociale indéniable, de ne pas les mettre en connexion avec toutes les autres tendances (dont quelques-unes opposées) qui se présentent dans l'accumulation du capital social, et de se laisser aller au développement dialectique de ses prémisses, sans demander à la vie réelle quelle tendance se manifeste le plus fortement. Marx n'a pas su voir qu'il ne pouvait juger des effets sociaux de la tendance si justement constatée par lui en la considérant à part, séparément des autres tendances émanant de l'accumulation du capital ou l'accompagnant. Je nomme tout particulièrement :
a) L'extension successive des marchés intérieurs et extérieurs et surtout la colonisation. La colonisation semble déjà à elle seule capable d'oflfrir encore pendant quelques dizaines d'années un débouché considérable à Tarmée industrielle de réserve et cela aussi bien par l'absorption directe des bras superflus que par l'ouverture de nouveaux marchés pour les industries ;
b) L'accroissement des besoins parmi les consommateurs, accéléré par le progrès général de la civilisation ; puis, parallèlement à ce facteur :
I. Ihid,, p. 6U
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c) L'abaissement des prix des objets de consommation provoqué précisément par le développement de la technique et le perfectionnement des machines, ce facteur pouvant autant que le précédent, faire augmenter la demande générale des produits ;
d) Les efforts que font les ouvriers rendus « superflus » par les machines et des inventions quelconques pour chercher un gagne-pain en dehors de leur ancienne sphère d activité ; ces efforts ont pour résultat de développer sui; vaut de nouvelles directions certaines parties d une vieille branche d'industrie ou de faire naître de nouveaux métiers répondant à des besoins nouvellement nés (i).
Lorsque, plus loin, Karl Marx traite de la « production progressive d'une surpopulation relative ou d'une armée industrielle de réserve », du remplacement inévitable des ouvriers par l'accumulation et la concentration des capitaux qui les rendent progressivement superflus, il présente d'abord ce phénomène comme une simple tendance. Marx reconnaît même la possibilité d'an accroissement de la force de travail nécessaire, précisément en vertu de cette même accumulation des capitaux (a). Mais quelques lignes plus bas, il constate déjà
I. Voici les conclusions auxquelles arrive le Rapport de Y Industriai Commission en ce qui concerne l'industrie agricole dans un pa^s où elle est complitement réyolutionnée par le machinisme moderne ; « Est-ce que les perfectionnements de l'outillage et des machines ont diminué le nombre des ouvriers agricoles ? Pas nécessairement. Il est parfaitement exact qu'ils ont rendu superflu nombre d'ouvriers pour les travaux de la moisson, mais ils ont accru beaucoup la moyenne de la production agricole et rendu possibles une mise en culture meilleure; l'amélioration du sol et le perfectionnement de l'exploitation... A l'heure actuelle, lorsque les autres industries sont actives et prospères, non seulement dans la plupart Mes localités il n'y a pas d'excédent, mais en plusieurs endroits on constate une certaine rareté de main-d'œuvre agricole. » {Report of Ihe Indaslrial Commission, vol. XI, Agriculture, Washington, 1901, part, m, chap. Il, pages iii-iia.)
a. « Avec raccroissement du capital total croit aussi, il est vrai, sa partie variable, ou la force de travail qui y est incorporée, mais dans
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que cette accumulation produit a plutôt » {çielmehr) « une population ouTrière excessive par rapport aux besoins de création de valeur moyens du capital et, par suite, superflue, surnuméraire. » (i).
En même temps nous voyons ici, à côté de Fhabitude de Marx de résoudre les problèmes économiques de façon abstraite, une autre de ses habitudes, non moins caractéristique : celle de personnifier des notions abstraites, telles que le « Capital » et le « Travail ». Le a Capital social » nous est représenté comme poussant consciemment et selon un plan bien calculé, non seulement vers la conservation, mais aussi vers Taccroissement de l'armée industrielle de réserve ; ce même Capital agit ainsi dans son propre intérêt, en satisfaisant ses fonctions vitales de capital, et Farmée industrielle de réserve doit lui servir de moyen pour consolider et fortifier son pouvoir d'exploiter le Travail. Ainsi le capital total existant, cette chose inanimée qui s'accumule et se concentre, devient chez Marx un être doué de discernement et combinant cyniquement des plans, en même temps que le phénomène, présenté auparavant comme tendantiel, reçoit une forme absolue et concrète :
« En pro'duisant Taccumulation du capital, la population ouvrière produit donc, elle-même, sur une échelle croissante, les instruments de sa métamorphose en surpopulation relative... Elle (la surpopulation ouvrière) forme une armée industrielle de réserve disponible qui
une proportion toujours décroissante. » {MU dem Wachstham de$ Gesammtkapitals wachst zwar auch iein variabUr Bestandtheil, oder die ihn einoerUibte Arbeitskraft, aber in bestœndig abnehmender Proportion, Loe. cit., sect. 3, p. 646.)
I . Die kapitalistische Akkumulation producirt vielmehr^ and zwar im Verhaeltniss zu ihrer Energie und ihrem Vmfang, beitœndig eine relative, d. h, fur die mittleren Verwerthungsbedûrfnis$e de$ Kapitals àberachûssige, daher ùberfliissige oder ZuschusS'Arbeiterbevœlkerung. (Ibid. Ici encore je ne renvoie qu'au texte allemand, le texte français de M. Roy étant beaucoup moins précis et ne concordant pas exactement avec l'original.)
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appartient au capital d*ane manière aussi absolue que s*il l'avait élevée {grossgezûchtet) à ses propres frais. Elle crée pour ses besoins de création de valeur variables une matière humaine toujours exploitable et toujours prête, indépendamment des limites de T accroissement réel de la population. » (i).
On voit aisément quelles seront les conséquences d'une semblable méthode de raisonnement : non seulement une partie de la population ouvrière, pour servir aux buts du capitalisme, doit pouvoir être « jetée » (werfbar sein) à chaque instant sur les points où on a besoin d'elle ; mais cette partie doit encore croître continuellement pour répondre à l'accumulation progressive du capital, ainsi qu'aux expansions et contractions soudaines et inévitables de cette accumulation : « Cet accroissement (de travailleurs) est créé par le simple processus qui licencie constamment une partie des ouvriers par des méthodes qui diminuent le nombre des ouvriers occupés à proportion de la production augmentée. » (a).
La méthode appliquée ici par Marx est celle-là même par laquelle il a conclu plus tard de Faccumulation et de la concentration des capitaux à Tappauvrissement croissant des grandes masses ouvrières et à la diminution croissante du nombre_des k magnats du capital » qui, de ce fait, s'enrichissent de plus en plus.
De nos jours il n'est plus permis de traiter les problèmes sociaux de cette manière dialectique ; l'Economie est devenue une science inductive. D'abord la science exige
1. Ibid,, pages 648-649 ; cf. trad. franc., p. 278, col. a, et p. 379, col. a.
a. Ibid., p. 65o ; cf. trad. franc., p. aSo, col. i. Cf. aussi, loc, cit., tect. 4f p. 66a, trad. franc., p. a84i col. a : «Plus sont grands la richesse sociale, le capital en fonction, l'étendue et Ténergie de sa croissance, et aussi, par conséquent |1], la force numérique absolue du prolétariat et ia puissance productive de son travail, plus est grande l'armée industrielle de réserve. »
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aujourd*hai qa on tienne compte de renchainement de toutes les différentes tendances et contre-tendances qui agissent dans la vie sociale réelle, se croisant incessamment, se fortifiant ou s'affaiblissant mutuellement, et réagissant toujours les unes sur les autres ; ensuite, potir qu'on puisse apprécier la marche réelle de la vie économique et sociale, elle exige qu'on retourne continuellement à cette vie même, qui seule est capable de nous montrer Teffet final, la résultante de toutes les forces en action, dans toute leur complexité.
Contrairement aux conséquences auxquelles Marx devait aboutir par sa théorie de l'accroissement progressif de l'armée industrielle de réserve, on voit que, dans les pays où la production capitaliste s'est développée le moins, — comme en Irlande, en Espagne, dans lltalie méridionale, en Russie, etc., — le chômage involontaire est beaucoup plus grand, et la « matière humaine toujoui*s exploitable et toujours prête » beaucoup plus à la merci du premier exploiteur venu, que dans les contrées de plus grand développement industriel et commercial, comme les régions du Nord de la France et de Fltalie, les provinces Rhénanes ou les contrées industrielles de l'Angleterre, etc. (i).
I. Cela se montre d'une manière caractéristique dans l'agriculture aux Etats-Unis. Partout où le développement du machinisme y a transformé l'ancienne petite agriculturt en industrie agricole, et où fonctionnent actuellement les machines les plus perfectionnées, la main-d'œuvre agricole est recherchée, et quelquefois même elle est très rare. Au moment de l'enquête de VIndustrial Commission (i 899-1 901), la maind'œuvre apte au travail agricole paraissait rare dans les Etats de la Nouvelle Angleterre, et dans ceux de New-York, de Pennsylvanie et de New-Jersey. Dans toutes les contrées de l'Ouest, la demande de maind'œuvre agricole capable dépassait l'offre depuis quelques années. Dans les districts du Nord-Ouest, cultivant des céréales et où la demande de travail se fait surtout sentir pendant la courte saison de la moisson, il était ' devenu excessivement difficile de trouver la main-d'œuvre suffisante, et les entrepreneurs agricoles y dépendaient de la population flottante des
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Dès qu*on suit le développement historique de diverses bi*anches de production, on ne peut plus prétendre que larmée industrielle de réserve soit plus nombreuse et plus asservie, ni qu'elle se trouve plus complètement à la disposition des entrepreneurs dans nos temps modernes que vers le milieu du xix'^ siècle, époque où Karl Marx recueillit les matériaux pour son Capital. Et si Ton compare l'époque actuelle, non plus à celle du milieu du xix« siècle, mais à celle de la fin du xviii« et du commen- I cément du xixe, lorsque le machinisme et Tindustrie mo- I derne commençaient à peine leur marche victorieuse 1 dans les pays les plus avancés delà vieille Europe, il est incontestable que l'armée de réserve était beaucoup plus forte alors qu*aujourd'hui.
Au début de la grande industrie une nouvelle classe de patrons se forme et la règle de la libre concurrence est inaugurée par la Révolution française. On voit commencer alors, dans les contrées industrielles de l'Europe, une production fiévreuse dirigée par des employeurs sans scrupules entre les mains desquels la chair humaine ne compte guère plus que les matières premières. Cette période de début arrive un peu plus tard dans un pays que dans un autre, elle dure plus longtemps dans une industrie que dans une autre, mais l'évolution qu'elle marque a eu partout le même caractère fondamental, et les bras des pauvres qui doivent amener rapidement à la fortune la classe naissante des grands fabricants, vien-
viUes appelée vers la campagne par les hauts salaires. Il j avait de même, à l'époque de l'Enquête, une forte demande de main-d'œuTre à des salaires élevés dans les Etats des Montagnes Rocheuses et sur les côtes du Pacifique. Par contre, on trouvait encore en plusieurs endroits dans les Etats du Sud, — et cela précisément à cause des conditions moins développées de l'agriculture et de la production en général dans ces Etats, — un excédent de main-d'œuvre agricole, surtout de maind'œuvre noire. (Voir Report of the Industrial Commission, vol. XI, Agriculture, part. III, chap. I, p. 78.)
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nent bientôt à manquer. Cependant, la vieille société, au sein de laquelle les besoins des hommes ne se transforment pas aussi vite que le font, dans cette phase, les conditions techniques et politiques, ne peut pas supporter r ivresse de la nouvelle production ; la vie sociale réagit par une crise durant laquelle les ouvriers recrutés comme chair de fabrique sont jetés sur le pavé par milliers ; dans le monde des affaires, les faillites et les banqueroutes s'accumulent et viennent empirer encore la situation générale, le malaise se communiquant ainsi d'une branche d'industrie à une autre. Ce n'est qu'après de longues années que l'équilibre se rétablit peu à peu et que l'atmosphère industrielle s'éclaircit enfin. Alors recommence une période de production « à haute pression » ; un court moment de prospérité en résulte, — jusqu'à ce que la crise se renouvelle et que le même processus de dépression industrielle se déroule de nouveau avec plus ou moins d'intensité (i).
I . Naturellement dans les différents pays et les diverses branches de production, ce processus de développement de Tindustrie moderne peut varier encore, et cela non seulement selon des influences générales, mais même selon des influences particulières à une certaine industrie ou purement locales. Voir par exemple le développement de Findustrie cotonnière gantoise tel qu*il est décrit dans la publication de l'Office belge du Travail : Les salaires dans V industrie gantoise^ t. 1, Industrie eotonnihre, i'« partie. Voir notamment chap. II, pages 28-3o (première phase de l'industrie naissante avec enrôlement d'hommes, femmes, enfants, depuis l'Age de cinq ans); p. 3a (crise de 1808, puis les « années grasses » jusqu'à 181 1); pages 3a-36 (crise de 181 1 et paralysie complète de l'industrie depuis i8i3); pages 38-4i (amélioration de la situation depuis 1833, prospérité de l'industrie, puis nouvelle crise par suite de la Révolution belge de i83o) ; p. 43 (nouvelle amélioration après i835 de l'industrie qui, vers le milieu du siècle, a complètement vaincu la crise causée par la Révolution belge et commence une marche plus calme) ; chap. III, p. 56 (crise de i86a-i863 pendant la guerre de Sécession).
Gomp. avec ce développement agité, l'évolution de l'industrie cotonnière pendant tout le restant du xix(* siècle :
« Gomme dans la plupart des grandes industries, où. le régime de la fabrique et les considérables frais généraux qu'il entraîne tendent à
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Il s*agit ici de cette période de premier développement des industries modernes que Karl Marx a encore connue de près au milieu du iix® siècle et qu'il a dépeinte d'une manière si juste et si poignante en particulier pour l'Angleterre ; et ce sont précisément les traits caractéristiques de cette période qui ont si fortement impressionné Fauteur du Capital et dominé les conceptions qu'il s'est faites de l'évolution générale de la production. Mais il ne pouvait prévoir que les crises deviendraient plus courtes et moins aiguës à mesure que les besoins des peuples s'adapteraient au nouveau développement des forces productives et les industries aux nouveaux besoins qui se créeraient, en sorte que la marche des industries deviendrait partout plus régulière.
Les cartels et trusts modernes, par la domination qu'ils exercent sur différentes branches d'industrie, de transport
réduire au minimum les fluctualions Raisonnières, et où Fimportance des magasins de réserve parvient à maintenir un niveau presque constant de production, le chômage saisonnier est aujourd'hui presque nul dans Tindustrie cotonnière et, sauf dans des cas exceptionnels et rares» le chômage entier est fort limité.
« Depuis la crise cotonnière résultant de la guerre de Sécession, et de la disette de matières premières qui en fut la conséquence (i86a), nous doutons que le chômage ait jamais atteint, soit parmi les ouvriers de la filature, soit parmi ceux du tissage, une proportion de lo o/o.
« Même la grande crise de 1 885-1 886, qui frappa ptesque toutes les industries belges, ne fit guère sentir son influence dans l'industrie cotonnière gantoise. C'est à peine si, sur plus de 9,000 ouvriers, il y en avait, au plus fort de la crise, ao5 qui avaient été congédiés dans qua- "^^ petites fabriques particulièrement atteintes. Une seule avait également restreint la durée de la journée de travail {Archives modernes de Gand. — dossier Manufactures). Toutes les autres (Sg) travaillaient d'une façon normale et le chômage n'y dépassait guère la moyenne. » {Ibid. , 3« partie, p. 95.)
J'ajoute que, en 1904 de nouveau, une période de malaise et de crise a atteint l'industrie cotonnière en Flandre ; elle a été principalement la conséquence de la cherté des matières premières causée par la mauvaise récolte du coton et par les spéculations des « trustards » américains. Mais cette fois encore la crise n'a pas pris la forme aiguë qui a caractérisé la période de naissance et de premier développement de cette industrie.
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et de communication, ne peuvent que rendre plus grande encore la régularité qu'a prise peu à peu la marche de la production sociale. D*autre part, la décroissance du nombre» de la longueur et de la rigueur des crises partielles et locales rend plus imminent le danger d'une crise générale, universelle. Ce danger croît à mesure, surtout, que les nations plus arriérées et les colonies se mettent, les unes après les autres, à produire elles-mêmes pour le marché universel, au lieu de servir de débouchés aux industries des pays de vieille civilisation .
En tout cas, par la manière dont il a exposé le problème des crises et celui de la naissance et de l'accroissement de l'armée industrielle de réserve, Marx s'est montré encore le théoricien par excellence de la période de pi'emier développement de la grande industrie moderne.
Recherchons, après cette critique détaillée, à quelle faute fondamentale se ramènent les erreurs de la théorie du coût-de-production. Comme lors de notre critique de la théorie utilitaire, nous pourrons nous référer ici à certaines parties de notre premier volume (i).
Pour la marchandise travail en particulier, comme pour les marchandises en général, la théorie du coût-deproduction dans toute son étendue — c'est-à-dire chez les plus conséquents de ses représentants — confond la pâleur d'échange et le prix de marché avec la çaleur de production.
Elle insiste trop exclusivement, dans l'exposé de la doctrine du salaire, sur les frais nécessaires pour produire la marchandise travail — que ces frais soient relativement bas ou élevés — et ne fait pas même une distinction, à ce propos, entre les différentes catégories de travail. Pour toutes ces catégories, la théorie du coût-deproduction a trop négligé le rapport intime dans lequel le
I. Voir particulièrement : Théorie de la Valeur, pages no, aaa-aaS, aa5. a99-3oo et 368. ^^^^ ^^6 ^'^ ^
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prix démarché du travail — le salaire — se troave,en théorie, et très souvent aussi en pratique, nous le verrons, avec la productiçité du travail, c'est-à-dire, en dernière instance, avec Vutïlité que possède le travail pour son acheteur. Cette théorie, en somme, n'a pas assez remarqué le rapport existant entre le salaire et la çaleur d'usage que représente la marchandise travail, d'abord et surtout pour l'employeur capitaliste .
Il nous faut maintenant étudier les acheteurs et les vendeurs de la marchandise travail dans leurs transactions et dans la poursuite de leur intérêt matériel pi*opre, afin de juger d'après les faits réels du marché, pour les différentes catégories de travail, chacune des théories du salaire exposées ci-dessus.
De plus, nous aurons à étudier séparément quelques facteurs extérieurs spéciaux qui peuvent influencer dans certaines conditions le salaire et ses variations, soit au profit des acheteurs, soit à celui des vendeurs de cette marchandise spéciale qu'est le travail humain. Puis viendra l'exposition de notre propre théorie générale du salaire .
LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES MANŒUVRES DANS LES DIVERSES INDUSTRIES
D a été remarqué au chapitre V que la science économique constate dans chaque région une certaine concordance entre les salaires dans les industries où les procédés de travail varient peu, tandis que les produits sont des articles de consommation générale. Cette concordance «st plus évidente encore, dans chaque contrée, si larecher-
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ehe, au lieu de s'étendre à des branches entières d'industrie, se limite à certaines catégories de travail simple qu'on retrouve dans presque chaque industrie, catégories dans lesquelles les ouvriers passent facilement d'une branche de production à une autre^ précisément à cause du caractère simple, quoique pénible et rude parfois, du travail à exécuter. Examinons d'abord quelques-unes de ces catégories afin de déterminer en même temps quel prix le travail y réalise régulièrement .
L'enquête entreprise par TOflice du Travail français de 1891 à 1893 a comparé entre elles, au point de vue du salaire, différentes catégories de travail dans le département de la Seine présentant la moyenne de salaire la plus basse. Elle a pu constater une certaine concordance dans les salaires entre des branches d'industrie fort différentes. Cette comparaison a été laite en prenant pour base le salaire par dix heures de travail et en laissant de côté les tout jeunes gens. Dans ces conditions, la moyenne la plus basse a été constatée chez les hommes de peine, journaliers qui exécutent les travaux les plus grossiers et les plus à la portée du premier venu : « De
4 fr. 5o à 5 francs, on rencontre les magasiniers, les charretiers, le^ manœuvres occupés aux manipulations des industries chimiques ou des industries alimentaires, des industries du caoutchouc, du papier, du cuir, de la teinturerie, de la céramique; dans les mêmes limites, les aides d'un grand nombre de professions, garçons maçons, garçons fumistes, aides-plombiers, frappeurs.
« Passant à des compagnons dont la profession est encore accessible au premier venu, nous trouvons la catégorie importante des terrassiers dont la moyenne est d'environ
5 francs, et au môme taux les fontainiers, de 5 francs à 5 fr. 5o les étireurs au banc, découpeurs, estampeurs, perceurs, poinçonneurs, puis aux environs de 5 fr. 5ole& fondeurs en fer, vernisseurs sur métaux.
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«Tous ces ouvriers sont encore des manœuvres auxquels un peu de pratique sufBt pour être à la hauteur de leur tâche. » (i).
Je donne les salaires de ces hommes de peine et manœuvres à une époque plus récente et pour Paris seulement, en les comparant à ceux qui sont payés, dans les mêmes industries, à une autre catégorie d'ouvriers (laquelle sera étudiée à part dans un chapitre suivant) la catégorie des « ouvriers de métier». J'utilise les « Bordereaux de salaires «publiés par rOffice du Travail en 190a et notamment le « Bordereau constatant les salaires couramment appliqués et la durée normale du travail en usage à Paris dans les professions du bâtiment, à la date du i^r novembre 1899, avec les rectifications arrêtées en avril 1900 ».
Je rappelle qu'il ne s'agit pas ici de chiffres de salaires effectivement payés et empruntés aux livres de paie des patrons, mais du moins du taux général en usage, parce qu'ils s'appliquent, en général, à des professions où le prix de l'heure de travail est tarifé par contrat entre les deux parties, les salariants et les salanés (a).
Voici donc juxtaposés les salaires des manœuvres ou aides et ceux des ouifriers de métier dans les dillérentes professions (3).
I. Salaires et durée du travail dans l'industrie française, t. I (DépartemeDt de la Seine), 3® partie, L. sect. 3, p. 5ii. Plusieurs de ces salaires ont beaucoup augmenté depuis la période de TEnquéte.
3. Cf. nos remarques sur ces tarifs de salaires, pages 43-43 du présent volume.
3. Le tableau ci-contre a été dressé en conbinant les renseignements fournis par les Bordereaux de salaires pour diverses catégories d^ ouvriers en 1900 et 190Î, Annexe, pages XVIU-XX. J'y ai ajouté seulement les pourcentages.
PROFESSIONS
Puisatier-mineur Aide
Maçon
Garçon maçon
Limousin
I Garçon limousin
Briqueteur
Garçon briqueteur . , .
Carreleur
Garçon carreleur . . . .
Stucateur (compositeur et tailleur de stuc.) . . .
Aide-stucat^ur
Cimentier
Aide-cimentier
Compagnon couvreur . .
Garçon couvreur . . . .
Plombier ou zingueur. .
Garçon ou aide
Forgeron (grande forge).
Homme de peine . . . .
Chaudronnier
Aide-chaudronnier. . . .
Compagnon fumiste ou poêlier ........
Compagnon tôlier ....
Garçon fumiste ou tôlier.
Briquetier-fumiste. . . .
Garçon briquetier-fumiste
Miroitier
Second ouvrier ou aide .
Compagnon paveur . . .
Aide-paveur.
Poseur de granit
Aide-poseur
Applicatcur d'asphalte ou
de bitume
Aide-applîcateur
Poseur de paratonnerres.
Aide-poseur
Monteur-électricien . . .
Aide-monteur
Démolisseur
Aide-démolisseur . . . .
DURÉE ^ DE LA JOURNÉE
Eté (4)
10 heures
Hiver (I)
10 heures idem
8 à 9 heures pendant 3 moi* 10 heures pendant 6 mois 10 à 1 1 heures pendant 3 mois idem idem idem idem idem idem
idem idem idem idem
g heures idem idem idem
10 heures idem idem idem
11 heures
10 heures
11 heures
10 heures
11 heures idem
8 heures idem idem idem
10 heures idem idem idem
9 heures 10 heures
9 heures
10 heures
idem
11 heu^e^ idem
9 h. du i**" nov. au i"" mars
10 h. du I*' mars au i*' mai
1 1 h, du I*' mai au i*' sept 10 h. du !•' sept, au i** nov.
idem idem
10 heures
idem
idem
idem 10 heures
idem
lo heures idem idem idem idem idem 9 heures idem
I. Sauf indications contraires, les journées d'été comptept du i« avril au i»' octobre îl celles d*hiver du i*' octobre au i" avril.
3. Ces catégories travaillent généralement à la tâche et ne sont occupées à TheuTt [u'accidentellement .
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Même à première vue, on constate dans le tableau ci- ' H dessos une certaine uniformité des salaires de toutes les catégories de « manœuvres » ou d' « aides n dans les diverses professions. Le salaire du manœuvre ou de laide dans le bâtiment a été à Paris, dans la période donnée, de 5o à 55 centimes 1* heure, ou d'environ 5 francs par dix heures de travail; le salaire est rarement supérieur, rarement moindre. Loi*sque le taux du salaire baisse à 4 ^^- 5o par jour, comme pour le garçon fumiste ou tôlier, on peut se demander si, dans ce cas, la profession emploie plus spécialement des demi-ouvriers, c'est-à-dire réclame des ouvriers qui ne sont pas dans la force de Tâge. Lorsque, au contraire, le salaire des manoeuvres monte au-dessus du niveau indiqué, comme chez raide-stucateur ou miroitier où il s'élève à 6o centimes rheure, ou chez Taide-poseur de paratonnerres où il atteint les 70 centimes, il faut se demander si Taide ne doit pas posséder une connaissance de métier spéciale, parfois aussi, — comme dans les deux derniers exemples, — s*il n'a pas une certaine responsabilité ou s*il n'exécute pas des travaux dangereux (motifs dont nous nous occuperons encore). Pour ces raisons, on pourrait au besoin les ranger parmi les ouvriers de métier et s'expliquer ainsi la supériorité de leur salaire comparé à celui des aides ou manoeuvres d'autres professions. En outre, lorsque Touvriei' de métier, à côté duquel le manœuvre travaille, appartient aux catégories de ces ouvriers de choix qui sont le mieux rétribués (voir dans le tableau le travail du stucateur noté à i fr. 5o Fheure), il est sûr qu un plus haut salaire de l'ouvrier de métier peut toujours entraîner quelque peu vers la hausse celui du manœuvre.
Dans notre tableau les pourcentages des salaires des
manoeuvres et des aides comparés à ceux des ouvriers de
métier difTërent sensiblement. Ils varient de 4^ <>/o dans
le métier du stucateur, à 87.5 0/0 dans celui du poseur de
Ckimélissen la
paratonnerres. La cause de cette forte variation se trouve plutôt dans la situation différente du manœuvre vis-à-vis de l'ouvrier de métier à côté duquel il travaille que dans les niveaux des salaires des manœuvres. Ainsi le salaire de Taide-stucateur atteint la proportion la plus basse du tableau (4o 0/0), bien que son salaire par heure compte précisément parmi les plus hauts salaires de manœuvres payés en 1900-190T.
C'est à dessein que nous avons choisi pour la comparaison un milieu social déterminé ; elle perdrait en exactitude si nous voulions juxtaposer les conditions de milieux très diflérents. La comparaison des salaires de manœuvres et d'aides pris sur toute la superficie d'un pays comme la France aurait perdu en grande partie sa portée, précisément à cause de l'influence exercée par le changement de localité, facteur dont nous parlerons ultérieurement.
Par contre on peut comparer, pour une même branche très caractérisée de métier, les salaires du manœuvre et de l'ouvrier de métier en choisissant cette fois les milieux les plus différents d'un pays, ceci précisément dans le but d'étudier si le pourcentage des deux salaires offre une certaine stabilité dans les diverses localités.
Dans ce but j'ai, à l'aide des bçrdereaux déjà cités, comparé l'aide-maçon au maçon (i), et Taide-charpentier au' charpentier-ouvrier de métier (a).
Voici les résultats de cette comparaison dont le lecteur trouvera les documents détaillés aux appendices 1 et II du présent ouvrage :
Le salaire moyen par heure de l'aide-maçon pour toutes les localités indiquées de la France est de 34-8 centimes; celui du maçon de .10.9 centimes, — soit une proportion de 68.4 0/0. Le salaire moyen par heure de l'aide-charpen-
1 . Voir Bordereaux de salaires, pages 5o à 56. a. Ibid,, pages i3 à 18.
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lier est de 3^.4 centimes, celui du charpentier-ouvrier de métier de 54.2 centimes, — soit une proportion de 690/0.
Pour donner à cette comparaison le plus grand degi^ d exactitude, je me suis borné à choisir les cas où non seulement les deux catégories d'ouvriers ont travaillé au même service et au même ouvrage, mais où la durée du travail journalier a été la même, de sorte que Taidqmaçon et le maçon, Taide-charpentier et le charpentier l)euvent être considérés chaque fois comme ayant travaillé dans les mômes conditions locales.
Si Ton jugcy^ d'après la comparaison établie ici dans deux professions-types, la proportion du salaire de manœuvre au salaire d'ouvrier de métier présente une certaine stabilité : le pourcentage du moins est à peu près le même dans les deux cas. La concordance devient plus remarquable encore lorsqu'on cherche dans le bordereau la moyenne des pourcentages des diverses professions du bâtiment à Paris. Dans les appendices I et II» on voit les différences d'un caractère local ou de nature purement technique s'annuler plus ou moins grâce au nombre des locahtés auxquelles les chiffres se rapportent . L'annulation de ces différences est le seul service que pourrait rendre ici le calcul d'une « moyenne » et elle a d*autant plus d'importance que les localités sont plus nombreuses. Un tel résultat peut être obtenu également par le calcul d'une « moyenne » d'après les çhidres du bordereau parisien. Là ce n'est pas le milieu social qui change, ce sont, dans le même milieu, les professions. En recherchant comment, dans ce cas, les différences s'annulent, on trouve que, dans la période de 1900-1901, le « tarif moyen » du salaire a été, à Paris, pour les manœuvres ou aides dans les diverses industries du bâtiment de 55.3 centimes etpour les ouvriers de métier de 81 centimes par heure. La proportion moyenne est "donc de 68.3 0/0.
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Pour compléter la comparaison, je rechercherai encore, dans une profession donnée, la proportion du salaire des manœuvres à celui des ouvriers de métier, d'après le Rapport Spécial (i) relatif aux employés et aux salaires publié aux Etats-Unis lors du dernier recensement général de la population (1900). Pour plus de commodité je compare de nouveau comme types les salaires de l'aide. charpentier et du charpentier-ouvrier de métier (2).
D'abord quelques observations : l'élaboration d'un tableau comparatif exige de la prudence, surtout lorsqu'il se rapporte aux conditions industrielles de l'Amérique du Nord où fréquemment des ouvriei's de diflerentes catégories travaillent pêle-mêle dans les grands ateliers et usines, et où il est souvent plus difficile encore qu'en Europe de décider jusqu'à quel point on a encore alTaire, daus chaque cas, au travail et au salaire de l'aide ou du manoeuvre, ou bien au travail et au salaire de l'ouvrier de métier (3).
Je n'emprunterai au Rapport américain que les cas où la catégorie des « ouvriers charpentiers ï>{carpeniers) et celle des « manœuvres ou aides » (gênerai hands, helpers, and laborers) se trouvent nettement distinguées, et je me borne aux trois classes suivantes d'entreprises : l'industi4e des « instruments agricoles » {Agricaltural impiements, loc, cit., pages XLVII-XLVIII) ; les a ateliers de matériel de chemins de fer » (Car and railroad shops.
I. Department of thb Interior, Gbnsus Office, Spécial Report Employées and Wages, Washington, 1908.
a . Les salaires de l'aide-maçon et du maçon ne se trouvent pas Dett^• ment différenciés l'un de l'autre dans le Rapport américain.
3. Pour cette raison je laisse de côté, dans le Rapport en question. d*abord les salaires dans les « scieries et raboteuses mécaniques » (chapitre II du Rapport, p. Lil-LIII) où les char(>entiers et manœuvres d" sont pas sufiBsamment distingués. De même je passe sous silence l«* salaires payés dans les « fabriques de wagons et carrosseries », où U rubrique des « travailleurs du bois » Çwoodworkers) n est pas spécifiée.
CB. X. LES COSDITIOnS OB TRAVAIL DBS UARQEUVRBS l8l
loc, ei7.,p. LYIII) et les « chantiers de construction de navires » (SAi/y^arrfs, loc, c?i^, pages LXVI-LX VII).
On trouvera à l'Appendice III le tableau comparatif des salaires dans les divers groupements d'Etats de l'Union (i). Il suit de ce tableau que le salaire du manœu, vre ou de laide-charpentier atteint la proportion suivante du salaire payé au charpentier-ouvrier de métier à côté duquel il travaille :
Dans l'industrie des instruments agricoles 7.2 0/0 pour le taux du salaire hebdomadaire, et 7 1 .4 0/0 pour le taux du salaire quotidien.
Dans les ateliers de chemins de fer 66.66 0/0 pour le taux du salaire hebdomadaire, et 66.66 0/0 également pour le taux du salaire quotidien.
Dans les chantiers de construction de navires 70 0/0 pour le taux du salaire hebdomadaire, et 68 0/0 poui* le taux du salaire quotidien.
Les recherches faites ici pour les Etats-Unis, pays de civilisation récente, confirment le fait constaté déjà : qu'il existe réellement une certaine stabilité dans la proportion du salaire payé au manœuvre ou à l'aide dans différentes industries comparé au salaire payé, dans les mêmes industries, à l'ouvrier de métier. Nous retrouvons partout ce phénomène général : que le salaire du manœuvre reste au bas de l'échelle des salaires des ouvriers adultes, et qu'en moyenne ce salaire n'atteint que les deux tiers environ du salaire que gagnent, sous les mêmes conditions de travail, souvent dans les mêmes entre[)rises, les ouvriers de métier. Mais ces constatations, qui ne valent d'ailleurs que dans les grandes lignes, ne sufiisent pas. Il
I. Les salaires sont des « salaires-médians », calculés d'après la
méthode statistique du ' pouree/Uage cumulatif, que les statisticiens du
Bureau de Recensement k Washington ont jugés plus exacts et phis instructifs que les « mojrennes » ordinaires.
BOUS en faut rechercher les causes économiques et sociales.
- -Noujs devons d'abord laisser de côté cette idée que, d'une manière générale, le travail des manœuvres, des hommes de peine, satisfait des besoins moins urgents et moins intenses que le travail des ouvriers de métier des mêmes industries, autrement dit^ que le travail des premiers, par sa nature même, posséderait une moindre Qalenr d'usage, — individuelle ou sociale,
- En étudiant les conditions de travail dans des industries et des pays divers on constate : i<> que les manœuvres et les aides font généralement les journées de travail les plus longues (î) ; a° que les travaux exécutés par eux appartiennent le plus souvent aux catégories de travail le plus rude, le plus monotone et en même temps le plus iatense, travail en tout cas indispensable à lexistence de la race humaine. Le travail des ouvriers égoutiers, ou celui des paveurs, des aides-maçons et charpentiers, des ouvriers des voies ferrées, etc. présente un caractère tout autre que, par exemple, le travail des décrotteurs, des marchandes de fleurs, des distributeurs de prospectus, etc. dont la profession donne beaucoup moins Vimpression de pourvoir aux premières exigences des hommes.
Sans doute, la haute pâleur d'usage sociale que représente le travail des manœuvres dans les difTérentes industries se manifesterait mieux si, au lieu d'une production s^ans règle ni ordre, une production bien organisée et haT^ monique servait de base à la vie moderne, et si la produc-
, ^i . Les statistiques modernes prouvent que les industries où la durée 6» heures de travail est la plus longue sont en même temps celles où se rencontre relativement le plus grand nombre de manœuvres, ouvriers de fabrique, simples conducteurs de machines, etc. Voir par exemple le tableau publié par le Recensement des Industries et des Métiers en Belgique du 3i octobre 1896 et relatif aux entreprises de grande industrie où les journées sont de plus de onze heures (tome XVIII, a* partie, chap. II, sect. 8^ p. a38).
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tion sociale, au li^ d'être réglée par les sauts et les blonds (lu marché, était ada|)tée directement aux besoins et aux désirs de tous les membres de la société. Il est incontestable que, dans une société communiste, c'est précisément le travail des manœuvres et des hommes de peine, des ouvriers soi-disant a non qualifiés » (des unskilled laboU' rers) qui serait réclamé le plus.
En ce qui concerne la çaleur d'usage indiçidaelle il est aussi sûr que les travaux dont nous demandons tous de nous débarrasser au plus tôt dans notre vie privée sont ceux exécutés par les diverses catégories d'ouvriers « non qualifiés » . C'est que ces travaux nous paraissent le plus désagréables et nous demandent le plus de peine, le plus de fatigue personnelles (i).
Si donc le travail des ouvriers <x non qualifiés » ne doit pas son caractère de travail mal rétribué à la nature des besoins humains qu'il satisfait, il ne doit pas non plus ce caractère à sa prétendue moindre productivité par rapl)ort à celle du travail « qualifié ». On ne saurait reprocher au travail des manœuvres et hommes de peine, par exemple, ce qu'on reproche si souvent à celui delà dentellière, du tisserand à la main, de nombre de petits artisans, lesquels, doués peut-être de grandes capacités techniques, mais soutenus seulement par un outillage primitif fournissent — peut-on dire — des produits que les machines modernes fabriquent en grandes quantités et à des prix beaucoup moins élevés. Si donc les produits fabriqués mécaniquement présentent les mêmes qualités que les articles confectionnés à la main ou si du moins les pre' miers imitent sufiisamment ces derniers pour qu'ils servent au même usage, il est évident que les produits du travail artisan ne sauraient soutenir la concurrence des produits
I. D'où la théorie du « ioH and trouble », et de la disutiliiy des économistes utilitaristes.
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de la machine et ne peuvent que perdre en valeur dès leur rencontre avec eux. Cependant, parmi les ouvriers « non qualifiés » se range précisément un grand contingent d'ouvriers de fabrique qui conduisent des machines dans les sphères industrielles les plus différentes ; d'un autre côté les travaux exécutés par les manœuvres et hommes de peine sont souvent ceux où la machine ne remplace pas encore la main.
On pourrait d'autant moins penser ici, comme motif général, à une productivité moindre du travail des ouvriers soi-disant « non qualifiés » que, sous les conditions modernes de la production, ce ne sont pas seulement les connaissances techniques, mais aussi l'agilité de l'ouvrier et la précision de ses mouvements qui comptent de plus en plus dans sa formation comme ouvrier expérimenté. On a exprimé ceci en termes suivants: que, sous la production moderne, l'habileté qualitatipe de l'ouvrier importe souvent moins que son habileté quaniitatwe(i).
Pour découvrir les causes pour lesquelles le prix de la marchandise travail de l'ouvrier « non qualifié » se trouve au bas de l'échelle des salaires des ouvriers adultes, il faut moins regarder les produits du travail ou les besoins humains qu'il satisfait que les personnes des ti*availleurs et plus particulièrement le nombre d'entre eux qui se présentent sur le marché et Tétalon de vie habituel qu'ils réclament.
I. « Le problème, cependant, se complique par la difficulté de définir rhabileté. Sous les rapports modernes, Thabileté comprend non seulement la dextérité manuelle, mais aussi la promptitude et la précision. Elle se mesure non seulement par la qualité, mais aussi par la -quantité du produit... L'habileté quantitative implique la continuité d'application de Touvrier à sa tâche et son aptitude à supporter une dépense. nerveuse intense, n (Waltbr E. Weyl et A. M. Sabolski, Conditions ofentrance to the principal trades^ dans Bulletin' of the Bureau of Labor, n* 67, (nov. 1906). Washington, p. 707. Voir aussi ihid,, p. 682.)
CH. X. LES' CORDITIORS DE TlUVAIL DES IIAKGEUYRBS l85
On doit se rappeler d'abord que la notion de valeur — qaelle qu'en soit la forme — exprime toujours un rapport entre les biens et Thomaie, et que la valeur d usage de la marchandise spéciale qu'est le travail humain diminue à mesure que croit Toffi^e des bras disponibles pour la satisfaction des besoins humains entrant en jeu. Cette dernière observation se rapporte à la valeur d'usage que le travail possède pour un individu isolé, pour un seul groupe dlndividus ou pour la société en général. 11 s'agit ici, pour la marchandise travail, d'un phénomène analogue à celui observé, dans notre premier volume, pour les marchandises en général : que des biens tels que Teau, le fer, le bois, les pierres de constniction, qui pourvoient à des besoins humains de première nécessité, peuvent perdre en valeur d'usage (individuelle et sociale) à cause des grandes quantités dans lesquelles ils se trouvent à la disposition des hommes (i). Mais la nature du travail, comme celle des marchandises en général, nous oblige à être prudents dans nos conclusions et à nous rappeler qu'on ne compte pas, dans la vie sociale, avec la valeur d'osage (individuelle ou sociale) dans le sens général du mot, ni avec tous les besoins réels, et même pressants, qui pourraient demander satisfaction, mais avec la valeur d'usage dans le sens limité et capitaliste du mot ; c'est-àdire, dans le cas présent, qu'on ne tient compte que de la demande de travail sur le marché capitaliste ('2). Les catégories de travail qui, dans une société communiste, risqueraient les premières de n'être pas exécutées, et dont, en tout cas, la valeur d*usage croîtrait le plus facilement par suite de la diminution des bras disponibles, sont précisément celles qui, pénibles, désagréables et souvent sales et
1. Cf. Théorie de la Valeur ^ pages 56 et suiv. j '< - ' *'( a. Cf. particulièrement ibid., pages 81 et suiv. et 3ai-3aa.
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malsaines, sont actuellement à la charge des manœuvres et hommes de peine les moins rétribués.
En examinant Finfluence exercée par la valeur d*usage du travail des ouvriers « non qualifiés » sur son prix de marché, on voit diminuer ce prix sous la pesée du grand nombre d'ouvriers disponibles ; mais cette diminution et cette pesée doivent être considérées toujours comme provenant de la détresse qui, dans Tordre social actuel, force ceux qui sont les 2)lus faibles économiquement à accepter le prix, quel qu'il soit, que leur offre le marché.
Ils sont, on Ta vu dans notre premier volume, contraints (i) d'échanger leur travail contre les premières nécessités de la vie. Ils y sont obligés sous peine de périr peu à peu ; et cette nécessité se répète pour eux chaque jour de leur vie. C'est pourquoi ils se presse^ sur le marché et y maintiennent ToAre des bras à un niveau plus élevé que les autres catégories d'ouvriers.
Afin de s'expliquer pourquoi Tinfluence du nombre a une action si particulière pour la catégorie des ouvriers « non qualifiés », bien qu'en fait les classes laborieuses ne se composent que de non-possesseurs forcés à l'échange continuel de leur marchandise travail contre les moyens d'entretien nécessaires, il faut surtout tenir compte de la simplification progressive des procédés de fabrication introduite par le machinisme et par la division moderne des activités.
Dans l'immense majorité des branches de production, un contingent, sans cesse grandissant, d'ouvriers s'est formé, dont le travail, quelque pénible qu'il soit, peut être exécuté par tout homme adulte de constitution saine. Si la manufacture, venant après la vieille industrie artisane, avait déjà accru considérablement les diverses catégories
1. Voir également la critique faite dans cet ouvrage sur la Théorie utilitaire, p. lag.
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de travailleurs « non qualifiés », chargés d'exécuter les mêmes mouvements des heures et des jours durant, la petite et la moyenne industrie, puis la grande industrie inodei*ne, on le sait, en ont encore augmenté le nombre.
La cause pour laquelle l'offre de bras, précisément pour ces catégories de travail, dépasse si facilement la demande effective du marché est donc contenue dans la définition même de ce qu'on appelle du travail « non qualifié ».
C'est du traçait exécuté dans des professions n exigeant pas une éducation technique spéciale de V ouvrier, ou dans lesquelles, du moins, V apprentissage n'est pas long, de sorte que les employeurs capitalistes peuvent facilement faire passer les ouvriers d'un endroit àun autre, ou même d^une industrie à une autre, selon les exigences momentanées de la production.
Nous ne prétendons pas par là que, dans les métiers soi-disant « non qualifiés ». le travail ne nécessite pas une certaine habileté professionnelle et des capacités techniques spéciales, « Notre métier, m'ont déclaré par exemple des aides-maçons travaillant à de grandes constructions, exige des connaissances, des capacités techniques difficiles à acquérir, aussi difficiles que celles que doivent posséder les maçons. » Et ils m'expliquaient que c'est surtout la collaboration, la coopération systématique dans le passage des matériaux qui leur demsRide une grande expérience technique et que c'est précisément à cause de cette circonstance qu'une équipe d'aides-maçons peut facilement empêcher de travailler tout nouveau venu dont ils ne désirent pas la compagnie.
Assurément, ceci est exact tout comme est exacte notre remarque précédente, que l'habileté professionnelle de l'ouvrier moderne se mesure aussi bien par la quantité que par la qualité du produit. Cependant, il y a cette différence que, dans les diverses catégories de travail « non qualifié », l'habileté et la connaissance profession-
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nelles s'acquièrent plutôt par la pratique et par l'exercice du métier, mais beaucoup moins pendant une période d'apprentissage spécialement employée à assimiler les connaissances techniques du métier. En outre, l'habileté technique exigée par le travail dit « non qualifié » porte moins que celle du travail de métier proprement dit un caractère professionnel spécial; cette habileté est au contraire d'une nature plus générale et ressemble à celle exigée dans les branches de production voisines, si même elle n est commune à des industries très diverses. C'est pourquoi précisément les ouvriers « non qualifiés » peuvent aisément passer d'une industrie à une autre, partout où leurs bras sont demandés, et que, d'autre part, lafflux abondant de main-d'œuvre prend pour eux des proportions accablantes en entraînant un chômage plus accentué que, d'ordinaire, pour les autres catégories d'ouvriers. La plupart des éléments, qui composent pendant les périodes de dépression et de crise l'armée industrielle de réserve sont capables d'exécuter les travaux des manœuvres et aides dans différentes industries — ne fût-ce que pour quelque temps ou lorsque guidés par des ouvriers plus expérimentés. Alors que les manœuvres, hommes de peine et simples ouvriers de fabrique ne peuvent pas accepter du premier coup le travail du maçon, du forgeron, du charpentier, du stucateur, du couvreur, etc., ces derniers sont au contraire à même de prendre à chaque instant la place des premiers, surtout lorsqu'ils restent dans leur propre industrie ou passent à des industries voisines. C'est dans ce sens que les manœuvres, simples ouvriers de fabrique et aides des branches de production les plus diverses forment, pour ainsi dire, une seule classe nombreuse (la plus nombreuse de toutes) de salariés. Tandis que cette classe subit constamment la pression des catégories ouvrières supérieures d'où lui affluent incessamment des éléments nouveaux,
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il n est guère possible que des éléments sortent de cette classe pour venir faire concurrence aux catégories supérieures.
L'étude des causes pour lesquelles le travail des ou*vriersa non qualifiés » se trouve repoussé continuellement au plus bas niveau des salaires pour les ouvriers adultes nous amène à rechercher où se place ce niveau.
Voici ce qui ressort nettement de tout ce que nous venons de constater : le salaire des ouvriers « non qualifiés » sera aussi bas, dans chaque région, qu'il se laisse pousser par les entrepreneurs capitalistes sans que ceuxci se heurtent à une opposition effective et définitive de la part des ouvriers ; c'est-à-dire, sans que ces ouvriers décident d'abandonner plutôt la production en quittant le pays s'ils sont encore dans la force de leur âge ou en allant temporairement vivre du travail de leurs proches, d'aumônes ou de prostitution, etc. On voit combien précipitamment et sévèrement c'est juger la conduite de ces ouvriers en leur reprochant de vouloir plutôt « battre oisi- . vement le pavé » que d'accepter tout travail qui leur est offert. Souvent c'est là leur seul moyen pour s'opposer à la dépréciation de leur salaire au-dessous du niveau des premières nécessités de la vie et saHs recourir immédiatement à des révoltes de famine.
Le salaire du plus humble manœuvre ou homme de peine devra doi^c garantir, régulièrement, un certain entretien minimum. C'est à sa catégorie que s'applique encore le mieux la théorie classique du salaire. Ce minimum d'entretien présente partout une certaine stabilité . Il est, pour ainsi dire, traditionnellement fixé dans chaque région, enraciné dans les mœurs et les coutumes de la population et manifeste la même ténacité d'existence, la même résistance aux modifications vers le haut ou vers le bas que les autres institutions sociales. Mais, pour la même raison, ce minimum d'entretien peut varier et
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varie en réalité selon les régions, et même dans chaque région d'après le milieu spécial (ville ou campagne, etc.). 11 varie chez un même peuple à diflerentes périodes de civilisation d'après les exigences variables des hommes.
En étudiant le mouvement du salaire d'après les statistiques modernes, on observe que les salaires des ouvriers « non qualifiés » présentent une plus grande stabilité — notamment contre des modifications vers le bas — que celui d'autres catégories. Le salaire de ces ouvrière est déjà si bas d'ordinaire, môme dans une période de prospérité; qu'il ne peut i)as baisser sensiblement dans une période de crise (i)
Quand l'ouvrier « non qualifié » a une famille nombreuse à sa charge ou que, par suite de maladie ou de défauts corporels, il ne peut pas travailler régulièrement, il ne trouvera même pas, peut-être, au taux traditionnel, l'entretien nécessaire ; dans ce cas il devra tâcher de compléter le salaire insufiisant, soit par des heures supplémentaires ou par des occupations accessoires, soit encore par les gains apportés par le travail des membres de sa famille. C'est ici que se rencontrent les « salaires d'appoints » dont nous parlerons ultérieurement.
Lorsque, au contraire, Touvrier « non qualiûé », tout en étant dans la force de l'àgc, n'est pas marié et n'a rien à -sa charge que l'entretien de sa propre personne, il se peut que le taux général du salaire lui procure un certain surplus en dessus des frais dévie les plus nécessaires. Cela tient à ce que le prix du travail est toujours un prix
I. Je cite un seul fait à tilre d'exemple. Il se rapporte aux salaires payés clans l'industrie cotonnièrc gantoise pendant la crise consécutive à la Kcvolution^bclge dei83o: «...Il n'appurait pas que les tarifs de salaires aient été sensiblement modifiés. Un autour contemporain fait observer, avec raison, qu'en iSag les salaires élaicnl d4jà si bas qu'il eut vraiment été difficile de les réduire encore. Seuls les fileurs, les mieux payés de tous, paraissent a>oir subi des diminutions de salaires. )^ (Les salaires d(Lns l'induflrie gantoise, 1. Indaslrir cotonnicre, Kc partie, chap. H, p. 4'.)
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de marché s'appliquant d'une manière uniforme à tous les ouvriers quelles que soient leurs conditions de famille, de santé, etc.
Dans ceux d'entre les pays d'Europe où la grande production capitaliste ne date que d'une époque relativement récente, les industries ont trouvé généralement, lors de leur création, une norme de vie tellement basse que tout ce que nous venons dédire relativement au travail des ouvriers « non qualifiés » s'applique dans ces mêmes pays à la presque totalité de la population ouvrière (i). Voilà pourquoi nous avons pu dire ci-dessus que la théorie classique du salaire, basée sur le coût minimum d'existence . de l'ouvrier, ne répond qu'à la période de civilisation / dont nous venons de parler et qu'ont déjà dépassée J les pays occidentaux de l'Europe. Au début de la grande production capitaliste peuvent toujours exister des différences en salaire entre les diverses catégories de travail, mais les maxima et minima des salaires son,t moins éloignés l'un de l'autre et justifient mieux l'existence d'une théorie qui condamne d'une façon générale tout salaire à un niveau de famine. Dans les pays du vieux monde où la grande industrie capitaliste s'installe tout armée sur les ruines de l'industrie artisane languissante, les catégories de main-d'œuvre exigeant des qualités techniques supérieures (monteurs de machines, ingénieurs, surveillants et contremaîtres, et en général ouvriers de choix) sont fréquemment de la main-d'œuvre importée de l'étFanger. Par là, la séparation entre ces dernières caté-
I. «Il sera peut-être plus facile de cJécrircles conditions de salaires dans l'industrie de la Russie centrale d'une manière indirecte. Pour autant qu'un mode de vie traditionnel n'exerce pas une influence modifiante, c'est la loi de Ricardo, qui règne, ici aussi, pour les ouvriers non-organisés: les salaires sont déterminés par le coût nécessaire à la conservation et à la reproduction des ouvriers. » (G. v. Scuulze-G£Verritz, Volkêwirtschaftliche Sludicn eus fiussland^ chap. II, sect. VI, p. l34. Cf.. la Circalaire n" la (série A) du Musée Social, p. 220.)
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gories et les catégories inférieures devient encore plus nette, et cette séparation donne plus encore à tout travail indigène ce cachet spécial que, dans les pays modernes, porte sui*tout le travail « non qualifié » (i).
Les remarques faites ici concernant les pays du vieux monde envahis par les industries capitalistes s* appliquent fréquemment aussi aux rapports dans les pays neufs entre les différentes races de la population. Elles valent par exemple aux Etats-Unis pour le travail des Nègres comparé à celui des Blancs, comme en général dans les colonies pour le travail des indigènes comparé à celui des représentants de la race conquérante.
Très .souvent, la différence des races donne déjà en principe au travail de la race moins privilégiée le caracère d*un travail inférieur, abstraction faite de la productivité qu'il peut présenter ; et il s'en suit parfois (pas toujours ni surtout lorsque la concurrence commence à se faire sentir) que le môme travail se paie différemment selon qu'il est exécuté par des indigènes ou par des Blancs (2) .
Il suit de tout ce qui précède qtte, dans les diverses catégories de travail a non qualifié », la çaleur d'usage du.traçail (pour ce qui regarde l'action des doubles facteurs du rapport de V offre à la demande et de la pro-
1. Ceci t'applique non seulement au salaire, mais encore à la durée des heures de travail. (Voir ScHULZB-GiGVERRiTZ, loc, cit. y pages i36-l37 ; Circulaire n° la du Musée Social, p. a ai.)
a. Voir, par exemple, pour l'Afrique du Sud: The South AraiCA.!! Native Races Committeb, The Natives of South Africa, their Economie and Social Condition, London, 1901, chap. YI, p. 119 : «Là où les taux da salaire sont comparables entre eux, le Blanc peut obtenir ordinairement. semble-t-iU do a5 à 5o o|o de plus que l'indigène pour du travail de U même nature et parfois la diflcrence est encore plus grande. »
Même constatation pour les salaires des ouvriers européens et indigènes dans les colonies allemandes de l'Afrique orientale. Voir un article dans le Deutsche Reicksanzeiger du ^ décembre 1908.
L'importation, après la guerre du Transvaal de coolies chinois vers les mines d'or de l'Afrique du Sud fournit» dans une vaste proportion, un exemple de pareilles différences en salaires.
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dnciivité) est régulièrement mise au second plan . Ce qui Test au premier, et doit l'être , tant par les salariants que par les salariés, c'est la çaleur de production. Dire qu'un minimum d'entretien est établi par l'habitude et par le développement général du milieu n*est autre chose qu'affirmer l'existence d'une quotité minima de frais de production que l'entrepreneur capitaliste doit dépenser nécessairement pour l'acquisition de travail humain comme pour celle de matières premières, d'instruments de travail, etc.
Cependant, l'influence de la valeur d'usage, tout en étant secondaire, ne cesse jamais d'être appréciable. D'abord on ne saurait pas négliger le rapport de Toffre et de la demande de travail. Cela se montre déjà par le fait que c'est l'état défavorable de ce rapport pour la catégorie d'ouvriers soi-disant « non qualifiés » qui donne à leur travail la marque d'une marchandise inférieure, — même au cas où son exécution nécessite autant un certain apprentissage et de hautes qualités professionnelles. Ensuite, on remarque qu'un état plus ou moins favorable du rapport de l'offre et de la demande peut accroître ici le salaire quelque peu au-dessus du coût nécessaire habituel de l'entretien plus facilement que le rapport défavorable ne peut le faire baisser au-dessous du niveau de ce coût. Cette différence se manifeste surtout dans le cercle d'ouvriers d'une môme profession qui — tout en étant les un^ comme les autres des ouvriers « non qualifiés » — peuvent encore beaucoup différer en salaire selon la quantité ou la nature du travail qu'ils sont capables de fournir. La difi'érence du nombre des bras disponibles pour chaque partie d'un travail coïncide ici souvent avec une différence de productiQité, cette dernière étant le résultat d'une inégalité naturelle en force physique, en âge, en expérience professionnelle, etc.
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Par exemple : dans les tableaux que donne l'appendice II on trouve fréquemment indiquée, parmi les manœuvres et aides, la présence de diverses catégories d'ouvriers dont l'une est payée à un taux un peu plus élevé que l'autre ; on y trouve des réductions appliquées aux salaires pour les « demi-ouvriers ». Dans les tableaux de salaires dressés en 1 90a en France pour les ouvriers du bâtiment dans le département du Nord et publiés par le Bulletin de l'Office du Traçait d'avril 1908, on trouve notés des salaires spéciaux pour les catégories de a jeune terrassier », « terrassier » et « fort terrassier » ; de « charretier ordinaire » et « charretier » ; de « manœuvre ». « fort manœuvre » et « petit manœuvre » ; de « fort manœaQre paçear » et « aide-paçear » ; de « manœuvre plafonneur » et «fort manœuvre plafonneur » (i).
L'Enquête française de 1 891 -1893 constata dans le dépar tement de la Seine une différence dans les salaires deb scieurs de pierres selon la nature des matériaux qui pouvaient être de « pierre tendre » ou de « pierre dure ». Comme salaires « habituellement » observés par dix heures de travail, l'Enquête releva 6 francs à 6 fr. 5o dans le premier cas et 8 à 9 francs dans le second (a).
Dans de tels cas, et l'on en rencontre de pareils dans toutes les industries et dans tous les pays, la différence en productivité du travail, soutenue ou non par une différence dans l'offre des bras, s'exprime par des différences correspondantes dans les salaires d une même catégorie d'ouvriers.
Le caractère plus ou moins dangereux ou malsain da travail donne lieu également à des différences en salaires qui s'expliquent par une différence en valeur d*usage
I. Loc. cit. Article : Application des décrets du 10 août i 899 . Les salaires du bâtiment en 1902 dans le département du Nord, p. 3o4 et suiv.
a. Salaires et durée du traoail dans l'industrie française, t. I, i" partie. BX, p. 43i.
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sinon en productivité du travail. Parfois la saleté du métier a un effet analogue. Dans tous ces cas, la nature du travail peut retenir loin du marché une partie des concurrents, et cela peut avoir comme résultat que Toffre des bras pour de telles catégories de travail paraît aussi limitée que l'est généralement celle qui se rapporte aux diverses catégories de travail considéré comme travail de métier.
En ce qui concerne Imfluence que peut exercer le caractère plus ou moins dangereux du travail, nous avons cité, dans notre premier volume, la construction de la tour Eiffel, en faisant remarquer que les salaires y durent être augmentés à mesure que le travail devait être exécuté à une hauteur plus grande. De même dans le tableau cité ci-dessus (à la p. 176), on trouve le salaire de Taide poseur de paratonnerres supérieur à celui de toute autre catégorie de travail « non qualifié ».
Par contre, la saleté du travail ne semble pas avoir une influence aussi forte pour la hausse des salaires parmi les ouvriers « non qualifiés » que le danger ou qu'un caractère décidément malsain du travail, ou encore que la force, l'expérience professionnelle, l'habileté spéciale que le métier peut exiger, bref que toutes les qualités de l'ouvrier qui ont pour effet de limiter directement l'offre des bras.
L'Enquête française de 1891-1893 a fait, plus particulièrement pour le département de la Seine, des recherches minutieuses concernant l'influence exercée sur les conditions de travail par la nature de chaque industrie. Elle a constaté par exemple que, tout en bas d'une longue série d'ouvriers de diverses industries chimiques, on trouve, avec un salaire moyen inférieur à 4 fr» 5o par dix heures de travail, les ouvriers occupés dans les fabriques d'engrais, d'acides et de colles animales qui constituent « des industries pénibles, insalubres et même
répugnantes, mais n'exigent pas de Touvrier des qualités spéciales » (i).
On constate des faits analogues, sinon toujours aussi prononcés, dans d'autres branches de production; mais il me semble que, pour expliquer ces phénomènes, il faut tenir compte surtout d'un facteur général que nous devons étudier maintenant: le manque de force de résistance et avant tout de force d'organisation professionnelle qu'on rencontre d'une manière si générale parmi les ouvriers « non qualifiés i>. Je fais remarquer à ce sujet que les ouvriers travaillant dans les industries les plus sales, les plus répugnantes, les plus malsaines, sont en même temps ceux qui appartiennent aux couches de la population ouvrière les plus malheureuses et les moins aptes à la défense de la vie, ceux qui, par des défauts corporels, par leur âge, par leur moindre intelligence, manquent de capacité à s'organiser et qui, par suite, doivent se soumettre même aux conditions de travail refusées par les manœuvres et les aides ordinaires dans les autres industries.
Nous parlons ici de la force de résistance et de la puis-
I . Salaires et durée du travail dans l'industrie française, t. I, i" partie, B. IV, p. 870. Il est intéressant aussi de tenir compte des résultats du Recensement des Industries et des Métiers en Belgique du 3i octobre 1896 où est publié un tableau très détaillé, embrassant renscmble des ouvriers belges dont le salaire a pu être déterminé et cela pour chaque industrie en particulier (le salaire représente chaque fois le revenu réel d*une journée normale de travail à la fin du mois d'octobre 1896).
Les fabriques où le travail, bien que désagréable, n*est pas difiicile et pas dangereux, comme les amidonneries, les fabriques de colle, de gélatine, les fabriques de couleurs, présentent ici les salaires les plus bas. Cependant, dès que le travail, tout en étant simple, doit être considéré comme absolument dangereux ou malsain, par exemple dans la production de certains produits chimiques (céruse. arsenic, acide sulfurique, etc.) on voit immédiatement les salaires augmenter quelque peu, bien qu'ils n atteignent pas le niveau des salaires obtenus par les ouvriers de métier des diverses industries. {Recensement, t. XVIII, ae partie, cbap. Il, aect. 9, tableau aux pages 274-399.)
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sance d'organisation ouvrière comme d'un facteur de nature générale, facteur dont l'importance croît de plus en'plus dans la vie sociale moderne.
Nous bornant aux catégories de travail soi-disant « non qualifié », nous voyons que, précisément à cause de rimportance qu a ici la valeur de production du travail pour rétablissement définitif du salaire^ tous les facteurs propres à influer sur la norme de vie et le coût habituel de Fentretien de l'ouvrier y présentent une signification spéciale. Cest pourquoi la variation du milieu social a une influence importante sur le taux du salaire des ouvriers « non qualifiés » et que, dans les mêmes branches de production, on peut voir les salaires différer pour ainsi dire suivant les régions et les exigences de vie traditionnelles. Nous avons vu, par exemple, les salaires nominaux et réels des manœuvres et aides atteindre dans diverses régions des Etats-Unis un niveau supérieur à celui des ouvriers de métier, même les plus expérimentés, dans différents milieux d'Europe. Nous faisons abstraction ici de la différence en productivité du travail, dont il a été déjà question dans un chapitre précédent. Le prix du travail est évidemment différent pour les divers milieux sociaux.
La force de résistance et la puissance d'organisation constituent, de la part des ouvriers, un facteur principal pour l'élévation de leur norme de vie habituelle. Je tâcherai d'éclaircir ce point à l'aide de l'expérience directe que j'ai acquise à Amsterdam, ville où je connais le mieux, par une longue collaboration à l'organisation pratique des ouvriers, — aussi des ouvriers « non qualifiés », — les conditions actuelles de lutte pour l'établissement des rapports du travail et du salaire .
Dans le bordereau des salaires minima introduit en mai 1904 par la ville d'Amsterdam pour les travaux com-
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munaux (i), on trouve le salaire minimum des aidesmaçons fixé à 35 cents l'heure. Depuis la fondation de leur organisation, les aides-maçons amsterdammois n'ont pas cessé de réclamer l'abolition des différences en salaire entre eux et les ouvriers de métier du bâtiment, maçons et charpentiers. Ces derniers, cependant, ont autant que les aides-maçons fait tous leurs efforts pour hausser leurs salaires, et le résultat de l'action commune en ces dernières années a été un accroissement général de tous les salaires des ouvriers du bâtiment, mais avec maintien (du moins pour la fixation du salaire minimum dont nous parlons ici) de la différence entre les ouvriers de métier et leurs aides, cette différence étant profondément enracinée par la tradition dans les cercles ouvriers eux-mêmes. Le salaire minimum pour charpentier et maçon est ûxé, dans le bordereau amsterdammois, à aS cents l'heure, La puissance organisatrice et la force de résistance dont ont fait preuve toutes ces catégories d'ouvriers a incontestablement joué ici un rôle important, et on peut facilement s'en rendre compte par le fait que le tarif amsterdammois fixe le salaire minimum pour le stucateur également à a8 cents l'heure malgré que d'ordinaire le travail de l'ouvrier stucateur soit taxé à un niveau plus élevé que celui du maçon (a).
Le rôle joué, dans cette direction, par l'organisation ouvrière est évident encore lorsqu'on compare le salaire de l'aide-maçon à celui que le tarif amsterdammois a ûné pour certaines catégories de manœuvres et d'ouvriers de métier dont Torganisation est faible et qui n'ont pas montré la même force de résistance que les ouvriers du bâtiment dans la lutte pour l'amélioration de leurs conditions de
I. En exécutioQ des stipulations concernant le salaire minimum et la durée maxima du travail adoptées par le Conseil municipal d'Amsterdam dans sa séance du ii novembre iQoS.
3. Voir pour Paris, où cependant l'ouvrier stucateur est plus artiste» le tableau ci-dessus à la p. 176.
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travail . Par exemple : on trouve dans ce tarif le salaire du forgeron-ajusteur, ouvrier qui doit disposer de certaines qualités professionnelles et posséder en outre des outils coûteux, fixé à ai cents Theure. Le salaire minimum de Tajusteur-mécanicien est de aS cents, celui du forgeron-riveur de ao cents ; le monteur-mécanicien se trouve fixé à a8 cents, le forgeron à aa cents, Taide-forgeron (frappeur) à i8 cents l'heure ,
Le salaire de Faide-maçon est donc supérieur à celui obtenu encore par l'aide-forgeron, et le forgeron-riveur, le forgeron-ajusteur et d'autres. La raison en est que les aides-maçons avaient déjà engagé depuis quelque temps la lutte pour avoir a5 cents l'heure et que différentes grèves ont prouvé qu'ils sont à même de soutenir cette revendication par la force de leur organisation. En règle générale, le travail du manœuvre dans la maçonnerie n'est plus à obtenir à Amsterdam au-dessous de a5 cents l'heure. Il est naturel que l'offre et la demande des bras continuent à exercer leur influence spéciale (dans le tarif de salaires dont nous parlons il est seulement question du salaire minimum), mais cela n'empêche pas que dorénavant ce niveau de a5 cents l'heure représente une norme de vie plus ou moins sanctionnée par les habitudes. Dans les travaux de la ville où les salaires minima sont appliqués, le taux du travail de manœuvre s'élève donc dans les devis à a5 cents l'heure pour la maçonnerie et à i8 cents seulement dans la serrurerie et la charpente en fer (i).
1. Voici UQ cas typique, celui des terrassiers amsterdammois. Ils durent retirer au printemps de 1908 — sous l'influence de l'échec de la grève générale — leurs revendications spéciales sans pouvoir obtenir les 30 cents l'heure qu'ils réclamaient. Mais les entrepreneurs de la terrasse avaient concédé d'aller jusqu'à a3 cents l'heure. Et, coïncidence curieuse, le tarif des salaires de la ville d'Amsterdam élaboré en 1904, fixe justement le salaire minimum du terrassier à... a3 cents l'heure ! Avant la grève le salaire de ces ouvriers était de 18 à ai (en moyenne ao) cents l'heure.
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La puissance économique de Torganisation ouvrière moderne dans la catégorie des ouvriers « non qualifiés », comme dans toutes les autres catégories, se révèle surtout par son influence sur le rapport de Tofifre à la demande des bras. Par la substitution du contrat collectif au contrat individuel, cette influence place sur le marché de travailla partie représentant V offre dans une position plus forte qu'elle n'occupait vis-à-vis des entrepreneurs capitalistes naturellement liés, eux, par la demande de leurs produits. Par là, la puissance de Torganisation impose en même temps au niveau du coût d'entretien un autre caractère : le taux du salaire perd sa nature de taux habituel établi instinctivement et par tâtonnements sur le marché pour prendre de plus en plus les traits caractéristiques d'un taux de salaire déterminé par une discussion contradictoire des parties. Le travail continue d'être marchandise, mais son possesseur, le travailleur, acquiert une position autrement avantageuse sur le marché vis-à-vis du patron. Le taux du salaire conserve toujours, malgré les changements dans les rapports du marché, une certaine stabilité, et ne saurait baisser à tout moment par suite de la présence sur le marché de travail d'un ouvrier en plus, ou d'une demande de bras moindi^ de la part des patrons. C'est cette stabilité qui permet au taux du salaire de réagir sur le niveau du coût d'entretien des ouvriers dans ce sens qu'elle aide à maintenir ce niveau même pour les ouvriers qui entrent, avec d'autres revendications sociales, soit inférieures, soit supérieures, dans un milieu social déjà tout constitué.
Il est naturel qu'une limite se pose à la possibilité de hausser le coût d'entretien des ouvriers. Pour les catégories du travail « non qualifié », comme pour le travail salarié en général, la limite maxima se trouve désignée par la productivité éventuelle du travail, c'est-à-dire, en définitive, par les prix que peuvent réaliser ses produits
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lorsqu'ils arrivent au marché prêts à la consommation et entrent en concurrence avec tous les autres produits satisfaisant des besoins humains de même ordre.
Nous reviendrons 'd'ailleurs sur ce dernier point dans nos Conclusions.
LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES JOURNALIERS ET OUVRIERS AGRICOLES
Les salaires des journaliers et ouvriers agricoles ordinaires forment une catégorie particulière. Ils sont supposés inférieurs, d'une manière générale et pour les contrées les plus différentes, aux salaires des manœuvres et des aides des divers métiers urbains, et ceci même au cas où on tient compte de la différence possible dans la valeur de l'argent.
Il est fort difficile de rechercher jusqu'à quel point cette supposition est juste. Les statistiques dont on pourrait se servir pour une comparaison des salaires agricoles et industriels et dignes de confiance parce que rapportant des faits bien et dûment constatés et contrôlés ne font que par trop défaut encore.
Ce manque de statistiques utilisables tient surtout à ce qu'il n'est pas aisé d'acquérir une connaissance exacte des salaires agricoles . Le mode de paiement varie beaucoup pour les ouvriers agricoles même au cas où ils sont entièrement payés en argent et ne reçoivent pas une partie de leur salaire en nature. Un rapport, publié par leBoardofTrade anglais sur les salaires et les gains des ouvriers agricoles
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dans le Royaume-Uni, constate que la nature des paiements aux salariés varie dans Tagricuiture plus que dans n'importe quelle autre industrie : salaires au temps payés à la semaine, à la demi-année, à Tannée ou suivant d'autres périodes encore, paiement pour travail à la i)ièce de différentes sortes, émoluments de toute nature se rencontrent dans la plupart des régions et le rapport de chacune de ces formes de paiements à l'ensemble des gains varie encore de district à district pour toutes les saisons de Tannée et selon le caractère spécial de la saison (i).
C'est là, constaté brièvement, im phénomène qu'on observe dans tous les pays.
C'est surtout à Tépoque de la fenaison et de la moisson que Tétude des salaires agricoles est rendue le plus difficile par le caractère variable des paiements : paiement à Tentreprise de diverses fractions du travail ; fixation d'une somme globale contre laquelle la moisson entière sera faite ; paiement des salaires hebdomadaires habituels avec addition d'une somme convenue au moment où la récolte est rentrée ; salaires au temps supplémentaires pendant un mois déterminé au titre de travail extra et pour le reste paiement des salaires ordinaires ; paiement d'un salaire double pendant toute la durée de la moisson ; etc. En outre, dans les périodes de la fenaison ou de la moisson, les subventions en nature exercent souvent une influence particulièrement intense, propre à rendre les calculs comparatifs encore plus complexes .
Il est vrai que certaines enquêtes agricoles sérieuses parues ces années dernières étudient à la fois les salaires nominaux et les gains totaux des ouvriers agricoles . Le Rapport anglais cité ci-dessus donne par exemple des chiffres intéressants concernant les salaires en argent et les
I. Report 6y M' Wilso^ Fox on the Wages and Earnings of Agriealtu^ raî LatMurers in the United Kingdom, p. a5.
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salaires en nature payés dans une exploitation agricole dans le Clackmannanshire (Ecosse) pour sept années différentes, de 1849 ^ 190^» 6^ chaque fois les salaires en nature y sont estimés en argent (i). Malheureusement, quand on a cette chance de trouver des données détaillées sur les salaires agricoles, ce sont les chiiïres des salaires des ouvriers urbains aux mêmes époques, qui manquent. Bref, les difficultés et les lacunes sont assez grandes pour expliquer pourquoi jusqu'à présent la question du bien-être matériel de la .population ouvrière rurale comparé à celui des populations ouvrières urbaines a été rarement traitée et en tout cas superficiellement.
Les difficultés sont surtout grandes quand il s'agit d'ouvriers mariés des deux catégories ; elles sont moindres pour la domestique ou le valet de ferme logés et nourris par le cultivateur qui les emploie et pour les ouvriers non mariés des villes.
En somme une comparaison des conditions matérielles de la population rurale avec celles delà population urbaine n'aurait aucune valeur si l'on ne considérait pas comme nécessaire :
i*" De ne pas se baser sur un taux de salaire quelconque dans les deux milieux sociaux qu'on compare, mais exclusivement sur le gain total des ouvriers de Tune et l'autre catégorie ;
2° De réduire, s'il y a lieu, en monnaie les subventions données en nature ;
3* De tenir compte dans ces deux milieux de la valeur d'achat de l'argent.
Avant de pouvoir aborder plus directement Tétude des salaires chez les ouvriers agricoles nous devons encore
I . Second Report by W Wilson Fox on the Waget, Earnings and Conditions of Employment of Agrieultural Labouren in the United Kingdom, LondoD, igoS, pages ii4-ii5.
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entrer dans une comparaison un peu détaillée des milieux sociaux où vivent les populations ouvrières à la fois des villes et des campagnes.
Dans plusieurs pays on constate un afflux considérable de travailleurs ruraux dans les villes ; les campagnards y vont chercher des emplois de Jardiniers, de domestiques, de cochers, de garçons d'écurie ou palefreniers, de garçons laitiers, ou du travail comme manœuvres et simples ouvriers de fabrique dans plusieurs branches d'industrie.
A lui seul, cet exode ne prouve pas que le bien-être matériel des ouvriers des villes soit supérieur à celui de la population ouvrière des campagnes. En réalité ce phénomène social est partout la résultante de toute une série l de causes, et ces causes ne sont pas seulement d'une \ nature strictement économique, mais il en est de psychologiques, de politiques, de religieuses, etc.
L'opinion des grands propriétaires fonciers et des agrariens est bien nette. Suivant eux, Texode rural ne serait pas provoqué, en général, par les conditions économiques moins favorables des ouvriers des villages comparées à celles des ouvriers des centres industriels et commerciaux ; mais, surtout, par les attractions qu'offre la vie des villes, particulièrement aux jeunes gens non mariés des deux sexes. Ils font remarquer qu'il y a plus de liberté dans les villes, que la contrainte politique et religieuse y est moins sensible et que la conduite des habitants y est moins contrôlée; enfin, et surtout, ils parlent des plaisirs que présente la ville et que la campagne ne peut pas offrir. Ce sont ces motifs et d'autres analogues, ne concernant pas immédiatement le bien-être matériel, qui expliqueraient pourquoi les campagnards quittent en si grand nombre leurs villages, en sacrifiant souvent des avantages économiques réels.
Il est incontestable que cette opinion contient beaucoup
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de vérité, surtout lorsqu'il s'agit de pays où le degré de productivité de la campagne est relativement élevé, ou de ceux où le progrès des industries urbaines n'est guère plus avancé que celui de l'agriculture. Aussi serait-il impossible de traiter à fond de l'exode rural sans tenir compte de tous les motifs non exclusivement économiqpes qui peuvent entrer enjeu.
Dans le grand rapport de ÏIndustrial Commission des Etats-Unis sur Tagriculture (i), on trouve mentionnée, par exemple, en outre des causes économiques fondamentales, une série de motifs accessoires qui tous ensemble régissent le mouvement vers les villes. A côté des salaires plus élevés qui. sont payés dans les villes figurent: le désir si répandu de jouir d'un milieu excitant et de tous les avantages sociaux de la ville ; l'absence de routes et de bonnes écoles dans les districts ruraux ; la facilité apparente de la vie urbaine comparée à la dureté du travail dans les exploitations agricoles ; l'occasion d'avoir de l'avancement dans la ville et d'y trouver un emploi pour les différents membres de la famille ; l'idée qu'ont nombre déjeunes gens que le travail agricole est dégradant; le fait que certains jeunes hommes et certaines filles doivent travailler si rudement dans les fermes que la pensée seule du travail agricole les écœure pour toute leur vie, etc. Le même Rapport, cependant, constate également une sorte de réaction contre Texode vers les villes, réaction qui se manifesterait à la fois par un ralentissement du mouvement et par une tendance au retour vers la campagne.
On voit que l'ensemble des motifs décidant de Vexode vers les villes ou du retour aux champs est de nature com-
I. Report of the Indusirial Commission, vol. X, Agriculture, Wishiogton, 1901, p. XXIY, et les déclarations des témoins.
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plexe. Dans la présente étude, cependant, ce n'est que le côté économique du problème qui nous intéresse.
Quiconque se contenterait de preuves indirectes, trouverait sans doute résolu le problème en faveur des ouvriers urbains dans plusieurs contrées où se rencontrent des différences sensibles entre divers milieux ruraux. Tel sera le cas partout où ces différences ne sauraient être attribuées à un degré plus élevé du développement des forces productives, — bien qu'il puisse y avoir coïncidence et que cette coïncidence soit même très fréquente, — mais qu'elles tiennent en premier lieu au voisinage plus ou moins immédiat de centres industriels ou commerciaux.
C'est ainsi que le Rapport sur les salaires agricoles en Grande-Bretagne constate ce qui suit : « Les salaires des ouvriers agricoles dans le Pays de Galles sont assez fortement influencés par le voisinage de mines et de carrières. Dans certaines régions le taux des salaires varie considérablement si une partie de la région est uniquement agricole et qu'une autre contienne des charbonnages, des fonderies et des aciéries, ou des carrières ; et ceci est surtout marqué, si de telles régions sont divisées par une barrière^aturelle de collines, ou s'il n'y a pas de chemin de fer pour les mettre en relations l'une avec l'autre. ))(i).
Les exemples ne manquent pas de faits analogues et caractérisés pour chaque pays. Ils sont de la plus haute importance pour la solution de la question qui nous occupe, bien que leur explication puisse présenter certaines difficultés. En effet, il est parfois difficile de décider jusqu'à quel point le taux plus élevé des salaires agricoles dans le voisinage des grands centres est dû à l'occasionplus favorable de la vente de leurs produits recherchés au marché de la ville (ce qui revient à une différence en çaleur d'u- v sage du travail), et jusqu'à quel point à la réaction que la n
1. Report by W Wilsoh Fox, p. 58. Voir aussi Second Report, p. 73.
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norme de yie matérielle des populations ouvrières urbaines exerce directement sur les revendications économiques présentées parles ouvriers agricoles des environs.
La démonstration expérimentale cependant est insuffisante ; il faut y joindre des comparaisons plus directes. Pour que ces comparaisons aient une valeur réelle, il faut :
1° Etudier les salaires et le coût de la vie dans des milieux où Texode rural se fait réellement et en masse ; c'est ainsi qu'on choisira pour une étude de Texode rural en France plutôt des pays comme la Bretagne ou l'Auvergne, où la migration vers les villes a une importance sensible ;
2' Prendre soin de ne faire porter l'étude que sur une catégorie d'ouvriers urbains pouvant réellement se recruter parmi les habitants des campagnes, c'est-à-dire sur des emplois qui ne présentent pas pour l'ouvrier rural de trop grandes difficultés techniques et d'apprentissa|^e.
En premier lieu j'analyserai ici une comparaison tracée par M. H. Bayer entre le revenu d'un simple ouvrier agricole du Mecklembourg et celui d'un ouvrier « non qualifié »(pas spécialisé) dans une grande 'Ville allemande (i). L'ouvrier agricole (marié sans enfants) travaille dans une grande propriété- type.
Il suit de cette comparaison (qu'on trouvera en entier à l'appendice IV du présent livre) que le gain total de cette famille ouvrière agricole, gain en argent et en nature, monte à gSo marks par an, avec en plus habitation et combustibles gratuits qui, cependant, ne sont pas compris dans la dite somme puisque tous deux sont plus faciles à déduire du gain annuel de l'ouvrier urbain.
Par contre, le gain d'une famille ouvrière dans la grande ville (mari et femme, le premier travaillant comme
T. Deutsche Landwirlschafllkhe Presse du 18 avril IQoS, article :
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ouvrier « non qualifié ») atteint dans oes mêmes calculs 1400 marks, soit — défalcation faite du loyer pour une habitation quelque peu convenable et des frais de combustibles — 1040 marks.
On n*a pas tenu compte, dans ces calculs, de quelques petits émoluments dont jouit l'ouvrier agricole et qui ont pour lui une certaine importance, tels : « l'argent pour la laine » (Wollgeld), le rendement fourni par l'élevage d'oies et de poules, l'argent pour la bière (Biergelct), le « boisseau de moisson » (Erntescheffet), etc. L'ouvrier agricole a l'école gratuite et le plus souvent aussi le médecin et le pharmacien ; il en est de même cependant pour l'ouvrier urbain qui doit être membre d'une caisse de maladie, avec la différence que les cotisations pour cette dernière sont plus élevées en ville qu'à la campagne.
Tout bien considéré, la différence entre les revenus de ces deux familles ouvrières n'est pas très grande surtout si on prend en considération (comme observe M . Bayer) que les principaux aliments de la famille ouvrière : pain, beurre, viande, pommes de terre, légumes, etc./ sont beaucoup moins chers à la campagne qu'en ville, et que, pour le lait, on paie souvent dans la ville le double de ce qu'on paie à la campagne. Puis, l'ouvrier de la grande ville dépensera peut-être une petite somme annuelle, comme frais de déplacement, étant obligé de prendre le tramway ou le chemin de fer local pour se rendre à son chantier. L'ouvrier agricole, par contre, — je cite toujours M. Bayer, — cultive ses propres pommes de terre et légumes qui lui reviennent donc beaucoup moins cher ; de même il pourra engraisser et abattre un ou deux porcs, tandis que la volaille qu'il nourrit lui
betrachtungen ùber die Leutenot in der Landwirtsehaft, par H. Bâter. Le Hecklembourg situé à demi-cbemin entre Hambourg et Berlin fournit on grand nooàjïre d'ouvriers à ces deux villes.
Cornélissen
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fournit des œufs ; enfin, toujours d'après M. Bayer, i! « trouve sa joie» dans ce que lui rapportent son jardin et son champ, sans compter encore que (< son occupation à la campagne est beaucoup plus saine ».
La conclusion à laquelle arrive M. Bayer est que « le gain net, défalcation faite de toutes les dépenses, n'est pas moindre^ et même est souvent plus grand pour l'ouvrier agricole que pour l'ouvrier non agricole, bien que l'ouvrier urbain ou de fabrique reçoive souvent une plus grosse somme en argent que l'ouvrier agricole » . L'auteur ajoute : « Naturellement, il y aura toujours des exceptions . Mais au cas où la famille ouvrière compte plusieurs enfants, le résultat économique sera plus encore à l'avantage de l'ouvrier agricole pour maintes raisons dont l'étude mènerait trop loin. » (i).
Cette conclusion mérite notre attention, car c'est en termes analogues que s'expriment beaucoup dç ceux qui jugent les conditions ouvrières des campagnes (2).
Mais les opinions en sens inverse ne manquent pas; plusieurs personnes compétentes pour jugerdes conditions économiques rurales estiment que celles-ci sont relative»
t. Deutsche LandwirUchaftliche Presse^ loc, cit., p. 266.
9. Voir par exemple le Rapport de VIndusLrial Commission des Etats- Unis : « Est-ce que la rémunéralion de l'ouvrier agricole égale celle de l'ouvrier dans d'autres métiers ? En argent comptant non ; dans sa puissance d'achat supérieure, ses gains supplémentaires et avantages, oui... La présente enquête, dont les détails sont donnés dans un autre chapitre, met en lumière que la situation financière et sociale de l'ouvrier agricole est supérieure à celle de l'ouvrier urbain possédant le même degré d'intelligence et de dextérité. Les preuves sont abondantes et décisives. Tout ceci s'applique aux ouvriers réguliers loués à la saison ou à l'année et non à cette catégorie d'ouvriers de passage et non définis qui ne travaillent dans l'agriculture qu'une partie de l'année. » (Loc. cit., vol. XI, Agrieultare, part. III, chap. 1, p. 80.) Le Rapport en appliquant sa conclusion à des milieux aussi difiërents en climat et en développement social 'que les Etats-Unis reste trop visiblement dans un vague général ; mais on sait que la main-d-œuvre agricole y est recherchée et rare daos pluBÎeuri centres de culture.*
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ment mauvaises pour les ouvriers qui n'y trouvent pas des moyens de subsistance équivalant à ceux des ouvriers urbains (i); tandis que certains d'entre eux prétendent en outre que la situation des ouvriers des villes est encore plus favorable lorsqu'ils ont des enfants (a).
Je constate d'abord que, tout compte fait, l'avantage, de \ peu si l'on veut, est du côté de l'ouvrier urbain. Dans tous les pays nombre de circonstances sont incontestablement en sa faveur et en défaveur de l'ouvrier rural. S'il est vrai que les principaux aliments sont, lorsque produits dans la région même, meilleur marché à la campagne qu'en ville, il en est tout autrement pour les aliments qui sont importés des colonies et en général pour tous ceux qui arrivent de loin : tels, par exemple, le riz, le café, le sucre, le thé et souvent aussi le poisson, le fromage, le vin ou le maïs, etc.
Partout le prix est surtout plus élevé dans les campagnes que dans les villes pour plusieurs sortes de vêtements et, en général, pour tous les articles manufacturés, par exemple pour les outils et aussi pour ces innombrables articles de ménage que le bazar urbain fournit à des prix contre lesquels toute concurrence dans les campagnes est impossible (3).
I. Voir par exemple dans le Rapport américain le témoignante de M. Greorge K. Holmes, statisticien assistant du Ministère de l'Agriculture, devant VIndustrial Commission, loc, et/., vol. X, Testimony, p. i53.
a. Voir par exemple Wbrnbr Sombart, Der moderne Kapitalismus, tome II, livre II, chapitre XI, pages a36-a37. En outre de sa propre opinion qui est catégorique, M. Sombart reproduit en note celle de H. Lle- WBLLTR SMrrH (Inflox of Population, in Gh. Booth, Life and Labour of the People in London^ tome III, pages iSS-iSg).
3. J*ai fait autrefois des recherches sur les prix, en trois endroits, d'articles d^étrennes (siii7>r»es) : dans une grande ville commerçante (Rotter- *' dam), dans une petite ville de province et dans une commune rurale. J'obtins des résultats intéressants : le boutiquier ou commerçant des quartiers populaires de la petite viUe allait faire en personne ses achats dans les grands bazars de Rotterdam ou bien recevait la visite des com-
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On dit que Touvrier agricole troave « sa joie » dans les produits de son jardin et de son champ, dans la culture de ses pommes de terre et légumes, dans l'engraissage de son porc, etc., bref dans des travaux exécutés en dehors de son travail chez son patron. En réalité, chacun de ces gains supplémentaires représente une somme de labeur humain exécuté d*ordinaire de la manière la plus primitive, sans emploi de machines et souvent à des heures qui, normalement, devraient être données au sommeil ou au divertissement . On aurait tort, sans doute, de croire la vie de l'ouvrier agricole plus idyllique qu'elle ne Test, sous forme de travail primitif de la terre. Et pour autant que j'ai étudié moi-même ce travail agricole spécial et que j'en ai pu observer les effets dans les membres déformés des ouvriers souvent jeunes encore, je considère plutôt comme le dit le Rapport américain cité ci-dessus (voir p. ao6) que les ouvriers agricoles, dès leur jeunesse, doivent souvent travailler si rudement que <( la pensée seule du travail agricole les écœure pour toute leur vie ». En tout cas, on doit également tenir compte, dans ce cas, des gains supplémentaires que peuvent s'assurer l'on-
mis-voyageurs de maisons de gros; il augmentait de 35 à loo o/o (5o o/o en moyenne) les prix de détail du bazar urbain. De son côté, le boutiquier de village, qui ne se rendait pasàia grande ville.maii faisait ses emplettes dans la petite ville, haussait d'environ 5o o/o les prix qu'il payait lui-même. En somme j'ai trouvé que les prix de certaini articles étaient parfois portés au quadruple ou au quintuple de ceux du baxardela métropole. Bien mieux, l'habitant de la petite cabane isolée qui se voit obligé d'acheter chez le colporteur ou le marchand ambulant, se trouve souvent, à ce point de vue, dans une situation plus défavorable encore que ses compatriotes demeurant dans le centre du village.
Je n'ai pas trouvé l'occasion d'étendre mes recherches à des vêtements, à des articles de ménage, vaisselle, couteaux, fourchettes et cuillers, articles de chauffages, tapisserie, etc., ni aux outils de toutes sortes. Maisjs suis convaincu qu'une étude sérieuse et détaillée sur ce point fournirait nombre de cas où la différence des prix entre la ville et la campagne égalerait au moins celle des prix du lait, constatée plus haut, mais en sest inverse.
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vrier urbain et sa femme en sacrifiant les quelques heures libres de la soirée ou du dimanche. En d'autres termes, on devrait faire entrer en ligne de compte, dans la comparaison entre salaires à la campagne et salaires à la ville, la durée des heures de travail et le nombre de journées de travail par an.
Sans doute, l'ouvrier de la grande ville pourra être obligé de prendre le tramway ou le chemin de fer local pour se rendre de son faubourg en ville ; mais, dans ce cas, certains désavantages sont compensés par des avantages. C'est ainsi que les ouvriers habitant les faubourgs des grandes villes profitent à la fois de la campagne et de la ville. Ils paient les œufs, le lait, les pommes de terre^ les légumes au prix local et rapportent, en revenant du ^ chantier, des articles d'habillement et de ménage achetés au prix de la ville.
Fait remarquable : là où la comparaison est moins compliquée et s'applique aux conditions de travail et de vie de l'ouvrier non marié qui, à la campagne, demeure au foyer du paysan et vit d'ordinaire en pension dans la ville, la supériorité en bien-être de l'ouvrier urbain est reconnue volontiers (i).
Voici les résultats d'une enquête personnelle du
I . Entre autres par l'article cité ci-dessus. D'après M. Bayer (voir l'appendice IV) le valet de ferme non marié obtient un gain moyen de i5o marks par an ou 5 marks par semaine en plus du logis et de la nourriture.
Par contre, un ouvrier non marié gagnerait en ville ai marks, soit — défalcation faite des dépenses pour logis et nourriture — 9 marks par lemaine .
Voici sa conclusion à propos des ouvriers non mariés : « Bien qu'il soit possible que l'ouvrier non agricole gagne souvent moins de ai marks la semaine par suite de chômage involontaire, par exemple dans les travaux du bâtiment et de la terrasse par suite de mauvais temps, on peut dire pourta^yt que l'ouvrier non agricole et non marié gagne en général plus que les domestiques agricoles miles ; et, puisque ces derniers sont encore le plus souvent chargés du soin des chevaux, il faut encore compter à leur propos avec ce qui a été dit dans la partie précédente en ce qui concerne
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même genre sur la vie matérielle (en 1904) de l'ouvrier aide-maçon à Amsterdam comparée à celle de l'ouvrier agricole ordinaire frison, Texode rural de la Frise sur Amsterdam ayant un caractère accusé de constance (voir l'appendice V du présent ouvrage). D'après cette enquête, le gain total annuel d'une famille ouvrière agricole sans enfants dont l'homme a un « emploi fixe » sur les terres arables du nord-ouest de la Frise est de 894 florins . Pour faire concorder cet exemple avec celui foarni par la Deutsche LandwirtschaftUche Presse, la jouissance gratuite de la maison n'est pas prise en considération, mais le gain annuel de l'aide-maçon a été diminué du loyer qu'il paie. Le gain annuel total d'une famille sans enfants d'aide-maçon amsterdammois est de 63i florins, soit, après défalcation du loyer à a.aS florins la semaine, 5i4 florins.
Ici de nouveau la comparaison se montre en faveur du manœuvre dans le métier urbain, bien que la différence entre les conditions de vie ne soit pas considérable (i).
leurs heures de travail plus longues. Et c'est pourquoi Tezodede la campagne est le plus marqué parmi les domestiques agricoles mftles. » (Deol $ehe Landwirtsekaftliche Presse, hc. eii,)
I . Gomme renseignements complémentaires, disons encore que, dans la campagne du nord-ouest de la Frise, la plupart des ouvriers soot membres d'une caisse de maladie ; ils paient à cette caisse 0.08 ou p. 10 florins par semaine et ont droit, en cas de maladie, à un versement hebdomadaire de 5 à 6 florins pendant au plus treize semaines ; ie malade, dans ce cas, paie le médecin et le pharmacien. La cotisation dans la plus grande caisse amsterdammoise est également de o. 10 florins par semaine, mais Taide-maçon a l'habitude dans la capitale de se déclarer « indigent », se fait, en conséquence, soigner gratuitement et se procure de même les médicaments nécessaires.
L'ouvrier agricole travaillant dans le nord-ouest de la Frise au salaire fixe de 6 florins par semaine en hiver, de 8 florins en été, est une exception ; dans cette contrée les salaires habituels étaient en 1904 de 4 à 6 florins par semaine en hiver, et de 7 à 8 florins en été. Pour cette raison, je n'ai pas tenu compte des paiements supplémentaires que oer^ tains ouvriers reçoivent aux moments de presse, mais que la grande partie d'entre eux ne reçoivent pas. Pour la même raison, je n'ai pas non plus compté les profits que rapporte la brebis donnée à son ouvrier par
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En ce qui concerne les ouvriers non mariés, mes deux cas présentent également des ouvriers-types. L'ouvrier aide-maçon non marié gagne le plein salaire de o.aô fiole paysan-propriélaire en sus du salaire et qu'il laisse p&turer sur ses terres, coutume autrefois générale dans cette partie de la Frise, mais à présent assez rare. Je ne pouvais pas compter ces gains supplémentaires et conserver en même temps sur le tableau la jouissance gratuite d'une habitation et le don des pommes de terre. L'ouvrier agricole dont il s'agit ici est un ouvrier-type dont les gains ne doivent pas, pour que la comparaison soit permise, dépasser la moyenne. D'ordinaire, les ouvriers agricoles doivent se contenter de leur salaire diminué de i florin par semaine, soit 53 florins par an, pour habitation et pommes de terre.
Je n*ai pas non plus pris en considération dans mes calculs les gains supplémentaires en argent que peut se procurer la femme ; ils font généralement défaut dans une famille ouvrière comme celle dont il s*agit en tant que typique et où le mari rentre dans la catégorie des ouvriers les plus favorisés et gagne un salaire considéré comme suffisant pour faire vivre la famille entière. Tout au plus, la femme tirera-i-elle quelque profit de son travail sur le lopin de terre que la famille a loué ; plus rarement encore, elle gagnera quelque argent en allant traire les vaches du cultivateur pendant les moments de presse, ou en faisant, un ou deux jours par semaine, le ménage de quelque rentier du pays. Généralement l'ouvrier agricole n'a pas de poules ni de porcs ; je pouvais d'autant moins tenir compte d'émoluments dérivant de cette source, que Touvrier dont il est question jouit d'une habitation gratuite. Dans ce cas spécial, sa demeure sera située près de la ferme où il travaille et, d'ordinaire, on lui pose déjà d'avance la condition de n'avoir ni porcs, ni volailles. Le but de cette prohibition est d'éviter que les poules de l'ouvrier aillent sur les champs du paysan et que l'ouvrier ne se procure, dans la ferme, la nourriture pour ses propres bétes.
La somme que rapporte le petit lopin de terre, ao florins par an, est sans doute modeste ; mais il faut prendre en considération que cette terre a été cultivée dans les heures de loisir qu'on ne choisit guère soi même; que l'engrais fait souvent défaut, etc. Aussi y a-t-il des cas nombreux où tout ce que produit un pareil coin de terre est à peine suffisant pour contrebalancer le loyer et les dépenses de fumure, de semence, etc.
Pour la famille de l'aide-maçon de la grande ville, j'ai aussi t&ché de prendre un ouvrier-type. La plupart des aides-maçons à Amsterdam ne travaillent pas, sans doute, aux travaux de la commune, mais à ceux entrepris par des particuliers. Mon ouvrier travaille à un salaire égal à celui que fixe le tarif minimum en vigueur pour les travaux communaux mis en adjudication ; je n'ai donc pas tenu compte du fait qu'éventuellement les aides-maçons travaillent aussi à des salaires moindres, par
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rins l'heure ; ragriculteur gagne le salaire maximum que puisse ol4;enir l'ouvrier adulte, entraîné, en outre de son logis et de sa nourriture, soit i^5 florins par an. A cette somme correspond, du côté de T aide-maçon, une somme de 28g florins, déduction faite des dépenses pour le logis et la pension. Cette fois encore Tavantage est du côté de l'ouvrier urbain .
La comparaison ci-dessus entre les conditions matérielles des ouvriers hollandais s'applique à des rapports de travail et de salaire que je connais assez pour juger en connaissance de cause. J'ai pris en Hollande une part active à la fondation de sections et d'une fédération nationale aussi bien des aides-maçons que des ouvriers agricoles.
Les quelques documents analysés pourront nous aider à éclaircir la question de savoir à quelles causes il faut attribuer le fait que les conditions matérielles des populations ouvrières agricoles sont d'ordinaire moins favorables que celles des ouvriers dans Tindustrie proprement dite, ou dans le commerce et le transport.
En abordant cette question, il me faut d'abord rejeter certaines des explications données ces temps derniers. M. Werner Sombart, par exemple, pense que la tendance des salaires dans l'agriculture à rester eftectivement en arrière sur les salaires dans l'industrie tient à ce que « la rente foncière entre dans le coût de production et fait, en conséquence, baisser le taux du profit dans la production agricole ». « En théorie, ajoute-t-il, le taux moyen
exemple à un salaire de o.aS florias l'heure, ai de cet autre fait que les aides-maçons à Amsterdam travaillent à la tâche et que, dans ce cas, leurs salaires varient de o.a5 florins à o.4o et 0.45 florins et plus l'heure. Je n'ai pas non plus pris en considération les gains supplémentaires qu'un ouvrier peut se procurer le soir, le dimanche, etc. La durée du chômage involontaire que j'ai notée et avec lequel Touvrier, doit nécessairement compter, est une moyenne rationnelle fixée par moi conformément aux évaluations faites par les syndiqués aides-maçoDS d'Amsterdam.
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du profit devrait sans doute se tenir au même niveau dans Ta^iculture et dans l'industrie. En réalité, les prix des terres, toujours trop élevés, créent un facteur tendant à faire baisser le taux du profit. Cela s'applique aux périodes de mouvement vers la hausse, lorsque le rendement futur du sol est d'avance accaparé par le prix de la terre ; et cela s'applique d'une manière particulièrement forte aux périodes de dépression, lorsque les antiques charges de la rente foncière pèsent toujours sur l'agriculture malgré les modifications antérieures des conditions de prix. »(i).
Or, la rente foncière influe aussi bien sur le coût de production et le taux du profit dans l'industrie que dans l'agriculture, et l'on ne saurait fournir la preuve qu'elle a, d'une manière régulière, une action plus intense dans la dernière branche de production que dans la première. Si, d'une manière générale, la rente foncière fait sentir son action sur une superficie plus grande dans l'agriculture que dans l'industrie, par contre, dans celle-ci, et surtout dans les industries urbaines, cette action est beaucoup plus intense par mètre carré . Pour maintes entreprises industrielles des grandes villes, la somme annuelle entrant \ au compte de la rente foncière dans les frais de production, constitue une charge aussi lourde que dans n'importe \ quelle entreprise agricole, même sur les terres les plus chargées.
En outre, la théorie générale de la valeur et du prix des marchandises prouve aussi l'inexactitude de l'explication de M. Sombart. En effet, supposé que la rente foncière entrerait nécessairement en proportion plus grande dans les frais de production des produits agricoles que dans ceux des produits industriels, la conséquence en serait simplement que, toutes les autres conditions étant
I. Werher Sombart, he. cit., p. a
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égales, les prix de marché des produits agricoles dépassei*aient ceux des produits industriels de façon à nÎTeler exactement la différence en rente foncière.
Je dis : toutes les autres conditions étant égales ; car, si dans certaines localités ou certains pays une partie de la différence en frais de production, causée par une action plus intense de la rente foncière^ pouvait éventuellement se compenser dans l'agriculture par une baisse des salaires ou par une diminution du profit de Tentrepreneur, il devrait y avoir des raisons spéciales expliquant la possibilité d*une telle compensation, raisons spéciales valables pour l'agriculture mais non, ou à un degré moindre, pour l'industrie. Mais, dans ce cas, U ne faudrait pas s'arrêter à la constatation de la différence en rente foncière ; il faudrait rechercher de plus près les causes pour lesquelles cette différence est compensée non par une différence en prix de marché, mais par des différences en salaires ou en profit.
Il faudrait rechercher pourquoi, dans l'agriculture, les salaires et le profit se laissent déprimer sous la pression de la rente foncière et pourquoi, au contraire, salaires et profits agricoles ne poussent pas en bas la rente foncière jusqu'au niveau où celle-ci peut se maintenir dans les diverses sphères defindustrie (i). En ce qui concerne les salaires, par exemple» on sera toujours obligé de rechercher pourquoi le travail agricole vaut sur le marché comme un travail inférieur comparé au travail dans les
I . M. Wrrner Sombart n'a pas abordé les difficultés de pareilles recherches avant de formuler sa thèse dont voici les termes : « Les sur-profits qui résultent toujours de l'accroissement de la productivité et qui permettent de nos jours à l'industrie, sans cesse en révolution technique, de payer des salaires plus élevés, sont plus facilement absorbés par la rente foncière dans Tagriculture que dans les autres sphères de production sociale, et cela autant pour une contiguïté spatiale que pour une succession temporelle . » (^Sowohl in rœumliehem Nebeneinander wie retl/*chem Naeheinander,)
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différentes branches de l'industrie proprement dite, du transport et des communications.
On ne saurait non plus accepter cette autre opinion de M. Sombart : que, pour les activités très qualifiées, « l'accroissement de la productivité est borné par des limites beaucoup plus étroites dans Tagriculture que dans Tindustrie » (i). Le développement récent de Tagri culture montre tout autre chose ; on n'a qu*à consulter T Enquête déjà citée du Ministère du Travail à Washington sur « le travail à la main et le travail à la machine » pour reconnaître au contraire que c'est précisément dans l'agriculture que la main-d'œuvre « qualifiée » a fait des progrès importants et augmenté considérablement de productivité. En outre, même au cas où le point de vue de M. Sombart serait exact, la conclusion qu'il en tire resterait prématurée. Si le travail humain était nécessairement moins productif en agriculture qu'en industrie, on n'en saurait déduire qu'une chose : que nécessairement les produits agricoles devraient se vendre plus cher que les produits industriels, toutes les autres circonstances, il va sans dire, étant égales!
La réalité, la voici : Par la coalition de plusieurs facteurs sociaux que nous n'avons pas à étudier ici de plus près, la révolution de la production sous le système du machinisme moderne s^est accomplie plus tard et moins complètement dans l'agriculture que dans l'industrie, le transport, les communications, et ceci surtout dans les pays de vieille civilisation. Les ouvriers travaillant dans ces trois branches d'activité ont sans doute profité des fruits qu'a créés l'accroissement de la productivité du travail humain ; ils en ont profité non seulement en tant que consommateurs (parce que les produits industriels sont devenus meilleur marché), mars aussi en tant que producteurs
I. Ibidem
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(parce que leurs salaires se sont accrus). Mais les aTantages obtenus par les ouvriers comme producteurs ne résultent pas du simple fait que la productivité du travail a augmenté ; cela serait en contradiction avec le caractère qu a le travail salarié d*être une marchandise ; mais d*abord de Taccroissement des revendications ouvrières, revendications pouvant ôti'e satisfaites d'abord par ceux des entrepreneurs qui fabriquent dans les conditions techniques les plus favorables. En partie aussi les entrepi-eneurs capitalistes plus favorisés ont offert, de leur propre initiative, à leur personnel, une partie de leur surplus de profit, afin de pouvoir s'en approprier avec plus de sécurité le reste et de ne pas rencontrer dans l'insuffisance de main-d'œuvre qualifiée un obstacle à l'élargissement de leurs entreprises juste aux moments les plus propices. Les nouvelles conditions de salaire font naître de nouveaux besoins qui deviennent bientôt habituels pour les ouvriers et changent le mode de vie jadis accepté.
Nous arrivons ainsi au centre de la question et à notre propre explication des différences en salaire et en bienêtre matériel entre les ouvriers agricoles d'une part elles ouvriers des diverses branches de l'industrie, du transport et des communications de l'autre.
Bien que je ne conteste pas l'influence possible de la productivité du travail, j'estime que ce n'est pas tant dans une différence en pâleur d'usage, que dans une différence en çaleiir de production du travail qu'il faut chercher l'explication demandée.
Les ouvriers employés dans les diverses branches de l'industrie, du transport et des communications sont arrivés, grâce à divers facteurs (développement intellectuel supérieur, organisation plus facile, influence stimulante du luxe des classes possédantes, etc.) à formuler et à faire reconnaître par les entrepreneurs des exigences de vie supérieures à celles des populations agricoles. Le travail
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agricole et le travail industriel sont tous deux restés mar- ^^
chandises, mais le coût de production du^^rëmier^est plus y
élevé que celui du^emier ^arce que l'ouvrier industriel n'offre plus ses bras aux conditions dont se contente encore l'ouvrier agricole. Le coût plus élevé de la formation et de l'entretien de l'ouvrier industriel — c'està-dire la çaleur de production plus élevée de son travail — a eu pour conséquence de hausser la çaleur déchange et le prix de marché de ce travail, c'est-àdire le salaire.
Naturellement la çaleur d'échange et le prix de marché réagissent de leur côté sur le mode de vie des ouvriers, et c'est précisément par cette réaction que s'explique, d'un point de vue économique, l'exode des campagnes vers les villes. L'étalon des salaires dans la ville, une fois fixé, aide par sa stabilité à maintenir le mode de vie ouvrière auquel il répond, et cela autant pour les ouvriers venus vers les villes de leurs milieux ruraux que pour les ouvriers urbains de naissance.
L'ouvrier agricole présente à ce point de vue une infériorité évidente explicable par les circonstances particulières dans lesquelles il doit produire. Dans un rapport agricole anglais, ces circonstances sont décrites en termes suivants : « Les ouvriers agricoles sont, par leurs traditions, leurs sentiments et leurs habitudes, si étroitement Ués à un seul district qu'ils vivent généralement dans une ignorance complète des conditions auxquelles sont embauchés leurs frères dans des districts voisins » ; et, parlant des ouvriers agricoles du Pays de Galles, le même rapport dit : « il n'y a que peu d'échanges d'idées entre eux et aucune espèce d'organisation permanente pour les unir en vue de buts communs. y>(i).
L. Rapport de M. Llbufer Thomas à la Commission Royale du Travail cité dans Report 67 M' WiLsoir Fox on the Wages and Eamings of AgrmUaral Labouren in the Uniiêd Kingdom, p. 58.
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Il s'agit ici en ellet d'un phénomène économique et social de nature très générale . Le développement intellectuel rudimentaire de la plus grande partie des populations agricoles, leur éparpillement et la difficulté de contacts immédiats et fréquents entre individus et, à plus forte raison, d'une entente et d'une organisation durable, — voilà les causes principales qui retardent, même dans les pays les plus avancés, la hausse de la norme de vie ouvrière à la campagne et qui y fii[ent le prix du travail salarié à un niveau très bas^ dépassé depuis longtemps déjà par les ouvriers habitant les centres industriels et commerciaux (i).
Même dans les pays les plus développés de l'Europe occidentale, le fait que les ouvriers agricoles des deux sexes demeurent sous le même toit que leur maître les tient dans un état particulier de domesticité qui les empêche d'être atteints par les idées nouvelles. Quiconque étudie par exemple les conditions des populations agricoles dans les grands domaines de l'Europe centrale (en Allemagne, surtout à l'est de l'Elbe, et en Autriche) s'étonne sans cesse de ce que la servitude niédiévale ait pu si longtemps et si généralement subsister malgré l'évolution rapide des conditions de vie et des mœurs.
Mon expérience personnelle dans l'organisation ouvrière aux Pays-Bas m'a démontré jusqu'à quel point, en effet, l'infériorité économique et sociale des populations ouvrières s'explique par les motifs indiqués. J'ai
t. « Par contre, les ouvriers agricoles ont peu proBté, depuis dix-neuf ans, de la faculté qui leur était accordée de se syndiquer pour discuter leurs intérêts et faire valoir ensemble leurs revendications. Et cela pour plusieurs motifs : d*abord, un grand nombre d'entre eux sont dociles et craintifs, un groupement leur semble une insulte au propriétaire ou au fermier qui les occupe. Le syndicat est pour eux quelque chose d'inconnu et d'incertain ; ils s'en défient »... (L. H. ^oelhi. Les bûcherons da Cher et de la Nièvre, leurs syndicats, Paris, iQoS, ïntrodueiion, pages 5-6.}
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assisté, il y a une quinzaine d'années, à la fondation et aux premières luttes des jeunes organisations d'ouvriers agricoles. Partout dans la contrée où Forganisation a débuté (nord-ouest de la Frise) le mouvement n'amena pas seulement une amélioration immédiate des conditions matérielles des ouvriers, mais le milieu social supérieur qui s'y forma peu à peu se maintint dans la province comme une espèce d'oasis. Il est vrai que les endroits où se fondèrent ces premières réunions ouvrières appartenaient aux contrées les plus fertiles de la province et que la population y peut être regardée comme fort intelligente ; mais néanmoins la baisse des salaires se produisit successivement dans cette même région dès que, plus tard, l'organisation ouvrière y commença à languir. Ceci m'a pratiquement convaincu : d'abord de l'influence prépondérante qu'exerce sur les salaires agricoles l'étalon de vie habituel de la population ; ensuite de l'importance essentielle que présentent, pour le relèvement de cet étalon, l'union et l'organisation professionnelle des ouvriers. Je rappelle encore les résultats obtenus par les unions agricoles tant en Angleterre (i) qu'en France. En quelques années, l'organisation des ouvriers agricoles dans plusieurs départements de la France a non seulement révolutionné c,es esprits, mais haussé aussi considérablement les salaires et la norme de vie des populations. De môme une certaine catégorie d'ouvriers appartenant au prolétariat agricole français, — ils cultivent la terre pendant plusieurs mois de l'année, — les bûcherons du Centre de la France, fournit un exemple caractéristique de l'influence que peut exercer dans l'agriculture l'organisation ouvrière (a).
1. Voir sur la fondation de ces unions en 187a et sur leur influence en matière de salaires : Sidtïey et Béatrice Webb, The Hisiory of Trade Unionism, chap. VI, pages 3i4 et suiv.
2. Voir L. H. RoBUR, loc, cit., pages 3-4. « Que si on nous reprochait, d'une façon générale, une tendance à faire pencher la balance du côté
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C'est précisément parmi les ouvriers agricoles ordinaires, comme en général dans les diverses catégories d ouvriers « non qualifiés », que le contrat collectif du travail et l'organisation ouvrière qui lui sert d'appui sont particulièrement à même de hausser encore sensiblement les prix du travail ; en effet, c'est surtout dans ces catégories d'ouvriers que le peu de force de résistance, sinon la détresse et la dépendance immédiate de chaque individu séparé font que tous doivent vendre leur travail au premier prix venu qu'on leur offre.
Ensuite, si la norme de vie habituelle de la population ouvrière exerce une influence prédominante sur les salaires agricoles, il s'ensuit que les salaires les plus bas (abstraction faite de la productivité du travail) seront payés à ceux d'entre les ouvriers agricoles qui sont les moins fayo* risés par leur milieu social et leurs exigences de vie modestes. Je pense ici spécialement aux régions arriérées au sens politique et social, telles que rirlande(i); et aussi à ces groupes d'ouvriers agricoles migrateurs qu on connaît dans plusieurs pays, ouvriers qui viennent en par-
ouvrier, nous pourrions faire remarquer que les bûcherons du Centre, c'est un fait avéré, obtenaient, en 1891, des salaires de o fr. 4oà ofr.75 par jour, quand ils ne subissaient pas le chômage, et qu'aujourd'hui encore, après bien des luttes et bien des grèves, ils ne gagnent que i fr. 76 ou a francs, grftce à l'organisation. Et ces travailleurs doivent se nourrir sur le prix qui leur est payé et ils ont une famille à élever et qui mange. Le sentiment se confond avec la raison en face de la. misère, et nous n'avons pu blâmer la coalition ni l'association qui, si elles n'ont pas procuré l'aisance ni la richesse aux bûcherons, leur ont permis au moins de manger du pain. »
I . « Il peut être intéressant de rechercher comment un journalier irlandais peut entretenir une famille avec 9 à 10 shillings la semaine en payant, disons, i shilling par semaine pour le loyer. L'étalon de vie, sans doute, est bas et, comparé à l'ouvrier agricole anglais, l'ouvrier irlandais mange des aliments qui sont meilleur marché, ne s'habille pas si bien et ne dépense que peu ou pas- d'argent en boisson. » {Report hj M' WiLsoif Fox on the Wages and Earningi of AgricuUwral Labourers m the United Kingdom, p. 94.)
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ticulier ofifrir aux paysans leurs services temporaires pour la fenaison et la moisson et qui appartiennent aux couches les plus misérables delà population flottante des villes ou aux régions agricoles les plus pauvres.
Dans tous ces cas, le niveau plus bas de la norme habituelle de vie de la population et Timpuissance des ouvriers à le relever, constituent des facteurs dépréciant la valeur de production du travail ; puis, par Tiniluence que cette valeur exerce en définitive sur la détermination de la valeur d'échange et du prix de marché, Faction de ces deux facteurs se manifeste aussi sous forme de salaires excessivement bas.
Faisons remarquer cependant que Imfluence exercée par la valeur d'usage n'est pas tout à fait absente,
Même dans les travaux des ouvriers agricoles les plus misérables, comme les faucheurs et moissonneurs qui se transportent en groupes d'une contrée ou d'un domaine à d'autres, on constate d'abord l'action de l'offre et de la demande de main-d'œuvre. Lorsque la récolte du foin, des blés, des pommes de terre ou du houblon, etc., est abondante et qu'une grande activité règne en même temps dans les diverses branches d'industrie locales ou nationales, — de sorte que l'offre des bras est, par rapport à la demande intense de main-d'œuvre, proportionnellement faible, — les salaires obtenus par ces ouvriers pourront s'élever audessus du niveau de leurs exigences ordinaires. C'est ainsi que, ces dernières années, la rareté de main-d'œuvre s'est fait souvent sentir fortement dans les vastes régions à céréales du Nord-Ouest des Etats-Unis ; et cette rareté a essentiellement contribué à hausser les salaires de ces masses d'ouvriers agricoles auxiliaires qui s'y rendent toutes les années, allant, suivant que mûrissent les blés, du sud vers le nord, pour retourner dans les villes, la moisson finie. Le cas inverse (surabondance de main- Gornélissen 16
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d'œuvre par suite d'un ensemble de circonstances et abaissement des salaires) peut naturellement se présenter aussi.
Ensuite, la valeur d'usage du travail exerce de nouveau son influence sur la valeur d'échange et le prix de marché dans ce sens que, pour le même milieu social et la même catégorie d'ouvriers, une différence en productivité peut entraîner des différences en salaire.
Les ouvriers agricoles dans la force de Tftge et ceux qui sont capables d'exécuter des travaux agricoles spéciaux n'étant pas à la portée de n'importe qui, peuvent obtenir une augmentation de salaire ou des avantages en nature de manière à dépasser quelque peu la norme de vie ordinaire de leur milieu ; d'autre part, les demiouvriers et les vieux ouvriers agricoles aptes seulement à certaines espèces de travaux faciles resteront régulièrement au-dessous du salaire complet.
En bloc, les différences en salaire dans une même catégorie d'ouvriers et un même milieu social seront moins grandes dans l'agriculture que dans les diverses branches de l'industrie, où les manœuvres et journaliers sont souvent plus nettement séparés des ouvriers de métier.
L'agriculture, surtout dans les pays de vieille civilisation, n'entraîne pas encore la différenciation et la spécialisation du travail auxquelles ont abouti plusieurs industries. Mais dans les cas où les travaux agricoles demandent la main de spécialistes (laiterie, horticulture, fruiticultore. culture maraîchère, etc.) la règle générale s'applique avec plus de force que pour les ouvriers agricoles ordinaires (i).
I. « Les maraîchers, les jardiniers et les fleuristes paient des salaire pins élevés que les cultÎYateurs ordinaires, parce qu'ils ont besoin àt travailleurs spécialisés pour une saison courte mais avec des journâo longues, et parce que le voisinage des villes augmente la demande de main-d'œuvre. » {Report of the Industrîal Commission, vol. X, AgrMtare, p. XX. Cf. aussi les déclarations des témoins auxquelles reoToie le Rapport.
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C'est surtout aux Etats-Unis que le travail de l'ouvrier agricole est devenu le plus souvent ce qu on appelle du travail qualifié (skilled labor) : « La grande variété et la dissémination des machines agricoles a étonnamment affiné Tintelligence et entraîné l'ouvrier. Il y a une trentaine d'années, le fabricant de moissonneuses était obligé d'envoyer un mécanicien expérimenté pour monter la machine et pour montrer au paysan ou à l'ouvrier à la conduire. C'est là une raison pour laquelle elle était si coûteuse . Aujourd'hui l'ouvrier qualifié n'a pas besoin de tels enseignements. » (i).
Dans l'évolution parcourue par l'ouvrier agi'icole expérimenté à laquelle ce passage fait allusion, c'est la productivité croissante du travail qui agit comme facteur \ essentiel — toute la statistique agricole des Etats-Unis le prouve — pour l'augmentation des salaires et du bienêtre général de la population agricole. Mais en réalité il s'agit déjà ici d'ouvriers de métier, dont les conditions de travail et de salaire ne tombent plus dans les cadres du présent chapitre. Et en grande partie, c'est déjàd*eux qu'il s'agit toutes les fois que les ouçriers agricoles ordinaires sont séparés par exemple des ouvriers chargés du soin des animaux. La statistique agricole anglaise n'établit pas seulement cette distinction, mais considère nettement la dernière catégorie d'ouvriers comme une classe d'ouvriers de métier (skilled class) obtenant, comme tels, des salaires plus élevés ou des avantages supplémentaires en nature (a).
Cependant, les différences en scdaires peuvent parfois aussi s'expliquer par la rareté de certaines catégories de main-d'œuvre agricole due à la concurrence entre
Ihid., vol. XI, p
a. Voir Report by W Wilson Fox, etc., pages 7 et 5o (Angleterre); P- 65 (Pays de Galles) ; p. 79 (Ecosse). Le Second Report contient des tffinnations dans le même sens.
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employeurs. Ceci Tant autant pour les ouvriers agricoles ordinaires que pour les ouvriers les plus qualifiés. Dans plusieurs régions, les ouvriers sachant soigner les animaux sont Tobjet d'une demande étendue dans les villes (i). De même on peut admettre qu'on a toujours afiBaire à des ouvriers agricoles ordinaires dans tous les cas où de légères augmentations de salaires proviennent plus spécialement de la confiance que remployenr doit avoir en eux : c'est là un facteur particulier qui joue un rôle plus important parmi les ouvriers agricoles que che? les manœuvres et journaliers des villes.
Parmi les ouvriers agricoles anglais, ce sont surtout les bei^ers qui sont considérés comme occupant un emploi de contiance et qui, à ce titre, reçoivent des rémunérations spéciales dépassant quelque peu les gains obtenns par les ouvriers agricoles ordinaires (a). Souvent le rapport avec la productivité du travail se manifeste, à leur égard, dans ce sens qu'ils reçoivent un paiement extra pour chaque agneau qu'ils élèvent ou pour les agneaux vivant à une époque déterminée, avec parfois une augmentation pour les jumeaux. Cet « argent d'agneaux » est même, en Angleterre, la source principale de salaires supplémentaires pour les bergers (3).
Tout compte fait, on voit que, pour les ouvriers agricoles, comme en général pour les journaliers et les manœuvres, la valeur de production du travail (variable suivant le milieu) exerce normalement une influence pré-
I. Ibid,, p
a . « La tâche des bergers varie considérablemeat suivant la nature du troupeau qui leur est confié, mais, parlant d'une manière générale, leur position entraine une grande responsabilité et demande une lon^e journée de travail. C'est de la dextérité et du soin du berger que dé^nà le bien-être du troupeau qui fréquemment présente pour l'entrepreneur agricole un enjeu pécuniaire considérable et cela surtout s'il est de n'ce pure. » (/6id., p. 7. Cf. aussi Second Report, p. 10.)
Ibid,, p. 18 ; Second Report, p. ai
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dominante pour l'établissement de la valeur d'échange et du prix du travail. Mais la valeur d'usage spéciale peat encore intervenir dans différents sens selon les cas spéciaux et jouer un rôle secondaire. Pour chaque catég^orie d'ouvriers, pour chaque milieu, voire souvent pour chaque ouvrier personnellement, elle peut toujours faire hausser ou baisseï' quelque peu le salaire au-dessus ou au-dessous de la norme de vie habituelle générale.
CHAPITRE XU
TRAVAIL ET SALAIRES DES FEMMES DANS LES DIVERSES BRANCHES DE PRODUCTION
De nos jours, le travail des femmes compte déjà, dans tous les pays modernes, comme un facteur important dans la production sociale. Toute une série de causes semblent converger pour y augmenter sans cesse la part des femmes. D'après les résultats des recensements français de 1866 et de 1896, l'ensemble de la « population active » (patrons et ouvners) a passé pendant cette période de trente ans par révolution suivante :
Industrie :
Les hommes de 3,349,563 à ^,i^,%5 (soit un accroissement de 35.3 0/0) ;
Les femmes de 1,366,343 à 3,178,894 (accroissement: 59.5 0/0).
Commerce :
Les hommes de4i4^û6i à 619,715 (accroissement : 49*7 0/0);
Les femmes de i58,755 à 396,817 (accroissement : 87 0/0).
Professions intéressant l'agriculture, le commerce ET l'industrie :
Les hommes de 378. m à 709,871 (accroissement : 87.7 0/0);
Les femmes de 18,573 à i64,565 (accroissement : 786 0/0).
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Domestiques :
Les hommes de 892,759 à 160,173 (diminution : 8a 0/0);
hes Jemmes de i,3i 1,471 à 703,148 (diminution : 46.4 0/0).
Professions libérales :
Les hommes de 760,177 à 63!2,o95 (diminution : 16.8 0/0) ;
Les/emmes de i53,857 à 223,287 (accroissement : 45.i 0/0) (I).
Nous aTons laissé de côté dans ce tableau Tagriculture proprement dite. D'après les instructions, auraient dû être comptées comme « cultivatrices », les « femmes qui consacrent une partie de leur temps aux travaux de la ferme ». Mais à la campagne, comme le dit le Service du Recensement professionnel, la distinction entre le travail domestique et le travail économique n*est souvent pas facile, de sorte que « la proportion relative à Tagriculture dépend des interprétations locales quant à T attribution des femmes de cultivateurs à la profession de cultivatrices » (2). Bien que cette remarque, à mon avis, ne s'applique pas uniquement à l'agriculture, les chiffres relatifs à cette branche particulière de production me semblent mériter moins de confiance que les autres . Toutefois je fais remarquer que les hommes et les femmes recensés comme exerçant une a profession » agricole, ont tous deux augmenté en nombre, mais les femmes dans une proportion considérablement plus forte. La diminution qu'on constate pour les deux sexes dans la catégorie des domestiques tient à ce que, en 1866, comme dans tous les recensements antérieurs à 1896, un grand nombre de domestiques agricoles ou industriels étaient classés avec les domestiques attachés à la personne. Pour cette raison» les
1. Cf. Résultats statistiques du recensement des industries et des professions (Dénombrement général de la population du 29 mars 1896), tome IV, RitaUats généraux, Paris, 1901, p. XVJ.
a. Ibid., p. LXXXm.
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chiffres relevés par les deux recensements pour Fagricaltnre perdent en yaleur pour toute recherche comparative, surtout quand on prend en considération — chose que fait remarquer la Statistique de 1896 — qu'au point de vue du travail, « un domestique de ferme ne se différencie pas d'un ouvrier agricole » (i).
D'après les recensements de la population en Allemagne, le nombre des personnes occupées dans l'industrie et le commerce (dénombrement suivant les professions principales qu'elles exercent) a passé dans la période de 1882 à 1895:
Les hommes de 5,83i,6aa à 7,939,944 (accroissement; 36 0/0);
LfCS femmes de 1,509,167 à !2,339,3a5 (accroissement: 55 0/0) (2).
La variation du nombre des employés et ouvriers proprement dits étant différenciée par la Statistique allemande de celle des patrons, on peut mieux encore se rendre compte de l'importance croissante de l'élément féminin pour la production sociale :
De 188s à 1895^ le nombre des employés a augmenté en Allemagne :
Les hommes de aoo,ii3 à 43i,394 (accroissement : ii5.6o/o);
Les/cmAnes de 4*94^ ^ i7,55o (accroissement : 045.7 0/0).
Dans cette même période le nombre des ouvriers proprement dits a augmenté :
Les hommes de 3,433,689 à 5,!)47»897 (accroissement : 5q.8 0/0)
Les femmes de 792,363 à i,6a3,6o7 (accroissement : 104.9 0/0) (3).
I. ibid., p. xvn
a. Stalistik des Deutsehen Reiehs, Neae Folge,Bd. 1 19, Gewerbe undHanr del imDeutschen /7«ie/i, Berlin, 1899, chap. [,sect. II, p. 18. 3. Ibid,, chap. III, aect. I, p. 60.
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Cette fois encore le phénomène que nous Tenons de constater ne se rapporte pas seulement aux pays de vieille civilisation. Très instructifs à ce point sont les résultats que fournissent les Etats-Unis.
Le onzième Rapport annuel du Commissioner ofLabor à Washington a été spécialement consacré à une étude détaillée sur le traçait et les salaires d'hommes, defemmes et d* enfants. Ce Rapport a paru avant le recensement général de la population de 1900 et ne pouvait tenir compte alors que de ceux de 1870,1880 et 1890. Il constata que dans les « occupations rétribuées » (gainfal occupa- Uons) le nombre des femmes de dix ans et au-dessus avait augmenté de i,836,a88 (soit 1^.68 0/0 du nombre total des personnes) en 1870 à 3,647,157 (iS.as 0/0) en 1880 et 3,914,571 (17.22 0/0) en 1890.
Le nombre des hommes engagés dans des occupations rétribuées/ tout en augmentant successivement dans cette même période de 10,669,635 à i4,744t94^ ^^ 18,821,090, diminuait en proportion de 85.32 0/0 à 84.78 0/0 et à 82.78 0/0 du nombre total des personnes engagées dans des occupations rétribuées (i).
Voici maintenant les chiffres fournis par le dénombrement général de la population en 1900 : nombre des femmes engagées dans l'ensemble des occupations rétribuées du pays : 5,319,912 (soit i8.3 0/0 du nombre total des personnes) ; nombre des hommes engagées dans l'ensemble des occupations rétribuées : 23,754,205 (soit 81.7 0/0 du nombre total des personnes). On voit que l'évolution sociale a continué dans la même direction en ce qui concerne la situation respective des deux sexes dans l'ensemble des occupations rétribuées du pays (2).
i. Eleventh Annual Report of the Commisiioner of Labor, ^ork and WagesofMen, Women, and Children, Washington, 1897, chap. I, p. 31.
a. Twelfth Census of the United Slaie9 (1900), vol. II, Population^ Ptrt. II, Washington, 1902, p. GXLIII.
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Bien qu'on constate d'une manière générale que le travail féminin occupe, dans les pays modernes, une place toujours croissante dans la production sociale, on ne peut pourtant déduire de ce fait que le travail féminin est on phénomène spécialement moderne. Sous le mode de production précapitaliste déjà, le travail de la femme n'était pas limité au ménage et au soin des enfants ; et les diverses branches de Tagriculture et de Télevage des bestiaux, par exemple, ont employé, durant tous les siècles et chex des peuples aux stades de civilisation les plus divers, on contingent élevé de main-d'œuvre féminine. Cependant, on constate de nos jours un déplacement en même temps qu'un accroissement de main-d'œuvre féminine dans les diverses occupations productives. La main-d'œuvre féminine se dirige moins exclusivement que jadis vers les occupations salariées ménagères : lessive, repassage, couture, soin des enfants ; mais elle envahit déplus en pins différentes branches de l'industrie et du commerce, et même ce qu'on appelle les professions libérales (arts et métiers, médecine, barreau, littérature, etc.).
Dans les industries on voit les femmes apparaître à côté des hommes, souvent en leur faisant concurrence et en les supplantant, partout où l'adresse, le soin, la patience et la persévérance sont les facultés les plus nécessaires pour la bonne exécution du travail. C'est pourquoi, par exemple, dans la ûlature et le tissage, où la femme a de tout temps tenu une place prépondérante (i), l'importance de la main-d'œuvre féminine n'a pu que croître encore aa fur et à mesure que la machine a remplacé dans le pro« cessus de la production le bras humain.
En outre du développement ininterrompu du machinisme, d'autres facteurs sociaux ont sans doute collaboré
I . Au début de l'industrie cotonnière mécanique à Gand — en 1817
GB. Xn. TRAVAIL ET SALAIRBS DBS FEMMES a35
à augmenter Tinfluence de la main-d^œuvre féminine dans les différentes branches de la production et de la distribution : ainsi le mouvement d'émancipation dans certains milieux de femmes, la tendance qu'on constate chez des milliers de femmes à se rendre économiquement indépendantes de Fhomme. C'est là une tendance suivant laquelle l'éducation des jeunes filles est déjà dirigée dans plusieurs pays.
En fait il y a des industries qui sont tout particulièrement des industries de femmes et d'autres où, au contraire, la main-d'œuvre féminine n'apparaît que rarement et par accident. Beaucoup dépend de la nature des industries.
La grande enquête de 1891-1893 sur les industries françaises constata, parmi les vingt et un groupes d'industries distingués par elle, l'existence de deux groupes seulement où le travail féminin prédominait absolument: les industries textiles proprement dites et le travail des tissus et étoffes. Mais la main-d'œuvre féminine se montra encore très répandue dans les industries du papier et du caoutchouc où les femmes fournissent deux tiers environ (nn peu moins dans le département de la
— on procéda à un dénombrement des ouvriers cotonniers qu'on possède complet pour trois fabriques importantes. On y releva : Agés de 6 à 8 ans i3 hommes et i femme
— g h 12 — 55 — aa —
— ai à ao — 94 — i56 —
— 4ià5o — a3 — 4 —
— 5i ans et plus ag — i —
Soit au total 3a 7 hommes 364 femmes
(Archives modernes de Gand, K. S***. Cité dans Les «araires dam OnduS"
trie gantoise, I. Industrie cotonnière, p. 340
On constate dans ces chiffres en même temps la prédominance des femmes sur les hommes et celle de la main-d'œuvre mineure sur la main-d'œuvre majeure.'
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Seine) du contingent que représentent les hommes dans reffectif du personnel ouvrier. Puis, le contingent des femmes fut constaté encore comme assez important dans les industries alimentaires ; les industries du livre ; les cuirs et peaux; Tébénisterie, la tabletterie, etc. ;le travail des métaux communs et des métaux précieux; la taille des pierres et le travail des pierres et terres au feu.
Par contre, la main-d '.œuvre féminine parut faire défaut complètement dans deux groupes d'industries : la distribution d'éclairage électrique et les constructions en pierre, canalisation, etc. Cette main-d'œuvre n'atteignait plus que I o/o de l'effectif du personnel ouvrier dans deux autres groupes : la métallurgie et la chaudronnerie et construction mécanique ; elle fut de 2 0/0 dans deux autres groupes : les gros ouvrages en bois (où le département de la Seine donnait 3 0/0) et les carrières. Enfin contre 82 0/0 d'hommes (enfants et apprentis non compris) on ne constata que 5 0/0 de femmes dans les industries minières (i).
Un domaine particulièrement favorable à la main-d'œuvre féminine, en dehors des industries proprement dites, est celui du travail de bureau et de comptoir. Ainsi le recensement allemand de 1896 constata que dans une période de treize années (de 1882 à 1896) le personnel auxiliaire supérieur dans l'industrie et le commerce avait augmenté déplus de 5, 000 femmes, soit un accroissement proportionnel des femmes de 260 0/0 (2), accroissement qui se marquait aussi dans le commerce en général (3).
I. Voir les tableaux n'* [Y, dans Salaires et darée da travail dont l'industrie française, t. I. (Département de la Seine), pages 354-355 ; t. IV (reste de la France), pages 38-39 •
3. Slatistikdes Deatschen Reichs, N. F, Bd. 1 19, chap. III, sect. II, p. 69.
3. « Très marqué est Taccroissement dans le commerce de la maind'œuvre féminine : en i88a elle ne constituait encore qu'un tiers environ du personnel et aujourd'hui elle en forme à peu près la moitié ; eo fait, le nombre des ouvriers-femmes a augmenté de 359,858, et celui des hommes de 194*688 seulement, — preuve que la main-d'osuvre féminine gagne de plus en plus du terrain sur la* main-d'œuvre i
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De même aux États-Unis, pour la période 1870-1890, la main-d'œavre féminine a pins augmenté en nombre dans le commerce et les transports que dans les autres professions. Elle y a passé de 19,8^8 en 1870 à 63,85a en 1880 et âa8,43i en 1890, soit proportionnellement à Tensemble des salariés dans ces branches de profession, de 1.61 0/0 à 3.37, puis à 6.87 0/0 (i). Les chiffres fournis par le Recensement général de la population en 1900 prouvent la continuation de ce même développement. Le nombre des femmes occupées dans le commerce et les transports monta à 5o3,347 ®* atteignit ainsi 10.6 0/0 de Tensemble des persoimes travaillant dans ces branches de profession (a). Ici de nouveau c'est Feutrée en masse des femmes dans le personnel de bureau et de comptoir gui marque le phénomène.
En ce qui concerne les conditions de salaire des femmes comparées à celles des hommes, le Recensement belge de 1896 a pu déterminer, dans. Tensemble des industries du pays, les salaires de 74,662 ouvrières de plus de seize anâ soit plus de neuf dixièmes de Tensemble des ouvrières, les salaires pour 8,801 étant restés indéterminés.
Par de simples chiffres, cette enquête a démontré la
Une, et jusqu'à parfois entrer en concurrence avec elle. Il est vrai que, précisément dans le commerce, les membres des familles des exploitants jouent un rôle non à dédaigner ; les femmes membres de la famille y travaillent dans l'entreprise du chef de famille dans une proportion plus forte que dans l'industrie, ot encore travaillent-elles, dans le commerce comme dans Tindustrie, dans une mesure plus forte que les membres mâles des familles des exploitants. » {Ibidem, p. 64.)
i.Cf. Eleventh Annual Report, loc. ci/., tableaux de la p. 21. Intéressants sont également les deux tableaux suivants (pages aa et a3)qui donnent d'une manière plus détaillée le mouvement de la main-d'œuvre pour les différents groupes de professions.
a. Twelflh Census of the United States (1900), loc, cit. Pour les différents groupes de professions la même évolution sociale a continué encore dans ses grandes lignes de 1890 à 1900.
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triste situation des ouvrières dans les industries belges. Ces chiffres, on le sait, se rapportentà des salaires effectifs, représentant le revenu réel d'une journée de travail. Lorsque, pour les détails, on compare les chiffres fournis àl'appendiee VI B du présent ouvrage à ceux relatifs aux salaires des hommes (voir Tappendice VI A), on constate aussitôt rinfériorilé des premiers par rapport aux seconds (i). Mais la nature du travail masculin et féminin n'est pas indiquée et peut être très différente dans les mêmes branches de production. Puis, ces chiffres ne donnent aucune explication, ni sur le milieu social, ni sur aucun des autres facteurs qui peuvent in ûuer sur les salaires de part et d'autre ; de sorte que chaque comparaison directe des sexes, pour ce qui concerne les salaires, pourrait facilement conduire à des conclusions hasardées.
Cette remarque vaut pour tous les cas où les recherches s'appliquent à des populations entières, des milieux sociaux très divers et des branches d'industrie dissemblables, et où Ton ne saurait parler d'une comparaison quelque peu exacte des conditions de salaire d'hommes et de femmes. Elle vaut de méme,par exemple, pour la grande Enquête sur les industries françaises de 1891-1893. Et pourtant, un coup d'œil jeté sur les « salaires moyens»
I. L'enquête belge se distingue en ce qu'elle donne des renseignements circonstanciés sur les salaires des femmes tant pour l'ensemble du pays que pour les divers sous-groupes d'industries (voir page8 3ii-3ia)et pour chaque industrie séparément (voir pages 3i4 à 33o). On trouve par exemple dans les tableaux détaillés que, parmi les ouvrières ayant gagf^ par jour moins de 1 franc se trouvent : 4,09a (sur 8,563, soit 47.79 V^) eoaturihres de la confection de vêtements pour femmes^ — parmi lesquelles cependant a 10 peuvent être comptées comme recevant la nourriture et le logement et 3i3 comme recevant la nourriture seulement à titre de supplément ; puis, 533 (sur i,i63, soit 45.83 0/0) modistes dans la eon^ fection d'articles de modes, — parmi lesquelles i5 tout au plus recevaient la nourriture et le logement et 17 la nourriture seulement ; goo(sur 963, soit 94.54 0/0) ouvrières occupées aux chemins de /er (exploitation et traction) ; et ainsi de suite.
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que donne cette enquête dans son tableau IV relatif aux divers groupes d'industrie (i) donne un aperçu général de Tétat des salaires qui n'est pas sans intérêt. Abstraction faite du degré d'exactitude de chaque chiffre de proportion pris à part, l'aperçu dans son entier donne, à grands traits, une idée nette de la forte infériorité des salaires de / femmes comparés à ceux des hommes dans les mêmes industries. L'Enquête française est arriTée aux conclusions suivantes : « Comparé à celui des hommes, le salaire des femmes est, dans Tensemble, égal à environ moitié de celui des hommes. » L'Enquête ajoute : « Bien entendu les travaux exécutés ne sont généralement pas les mêmes. Mais, d'autre part, lorsqu'il s agit du môme genre de travail, nous n'avons observé l'application du principe « A travail égal salaire égal i> que dans une industrie, la taille des pierres précieuses. » (a).
En grande partie, les réserves exprimées ci-dessus concernant les recensements belge et français valent encore lorsque l'étude des salaires est limitée à une industrie déterminée dans un milieu spécial, et cela surtout au cas où la nature du travail diffère selon le sexe. Pourtant, certaines monographies d'industries particulières ont pu rendre de bons services en précisant les rapports entre les salaires d'hommes et les salaires de femmes . C'est ainsi que M. Louis Variez, auteur d'une Enquête sur l'industrie cotonnière gantoise, donne des renseignements intéressants sur les salaires de 1,919 ouvriers et ouvrières,
I. Colonnes i a et 1 3 de ce tableau. Voir pour le département de la Seine, pages 354 et 355 du tome I, pour les autres départements de la France, pages 38 et 39 du tome IV. Cf. pour le département de la Seine, la récapilulation de Tétat détaillé des différents genres d'industrie (colonnes la et i3 du tableau III, tome I, pages 34a et suiv.). Pour le reste de la France on trouve une récapitulation détaillée analogue en deox parties : la première publiée dans le t. Il, pages 53a et. suiv., la deuxième dans le tome III, pages 45a et suiv.
a. Salaires et durée du travail dans V industrie française ji, IV, Résultats généraux, sect. IV, p. 19.
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Bien que Fauteur constate lui-même qu'une « moyenne» aussi complexe que celle dont il s'agit ici n'a pas « une bien grande utilité statistique », les résultats auxquels il est arrivé sont utiles pour nous, étant donné notre but qui est d'ordre comparatif. Ils sont tout autres que ceux de la Statistique française cités ci^essus.
Pour les i,i58 hommes recensés, M. Variez trouva une moyenne de a fr. 56 par jour et de a fr. 68 si on défalque le chômage ; par heure de travail la moyenne fut de o fr. 244- Pour les 760 femmes, elle fut de i fr. 77 par journée réelle, de i fr. 91 par journée complète et de o fr. 174 par heure.
En laissant de côté les mineurs, on obtenait :
/ Hommes Femmes Total
Par journée réelle fr. a.86 a.07 a.Sg
Par journée complète » a.98 a.a3 a. 78
Par heure » 0.371 o.ao6 o.a49
D'après ces calculs les femmes touchèrent en moyenne 71 0/0 du salaire des hommes. Pour les jeunes gens la différence entre les sexes est beaucoup moins marquée. Ce n'est guère qu'à partir de la vingtième année que les salaires commencent à se différencier , les salaires des hommes continuant à augmenter jusqu'à la quarantième année, ceux des femmes restant à peu près stationnaires à partir de la vingtième année (i).
Pour connaître de près l'état des salaires suivant les sexes et déterminer jusqu'à quel point cette infériorité continue à exister, même au cas où ouvriers et ouvrières exécutent des travaux sensiblement pareils et manifestent la même productivité en travail, il faut examiner chaque branche d'industrie séparément et tenir compte de tous les facteurs particuliers propres à influer sur les conditions du travail et du salaire.
I. Les salaires dans V industrie ganioise,i. 1, Industrie cotonnrère, 6* partie, chap. 1. S I» p- 167.
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Nous n'ayons pas à entrer ici dans les détails ; relevons seulement que T infériorité du salaire des femmes est con- &rmée pour tous les pays et pour l'immense majorité des industries.
Mais il est difficile d'en trouver des exemples nets et typiques. Le premier volume de notre ouvrage montre sous quelles conditions il est possible de mesurer exactement la quantité du travail fourni par deux personnes ; mesurer cette quantité à Faide de la quantité des produits n'est admissible, en définitive, que pour certaines catégories très spéciales de travail physique simple comme celui des scieurs de bois ou des paveurs (i). Les faits utilisables deviennent plus rares s'il faut rechercher, afin d* avoir l'équivalence des éléments de comparaison, des cas où ouvriers et ouvrières travaillent dans le même milieu social^ voire dans la même entreprise.
11 y a cependant quelques industries qui offrent des exemples comme nous en cherchons, telles les industries textiles où la quantité de l'étoffe ou du fil produits sert de mesure exacte pour le calcul du travail fourni, tant dans le tissage que dans la filature. Voyez, dans le Rapport du Board of Trade anglais sur les « taux-étalons de salaires aux pièces et échelles mobiles x> publié en 1900, les tarifs de salaires d'hommes et de femmes pour le tissage à Huddersfield . Dans les deux tarifs il s'agit du même travail (tissage de laine) calculé chaque fois pour 18 écheveaux à 10 pieds anglais par écheveau ; la vitesse des machines est la même dans les deux cas. En comparant les deux tarifs pour les mêmes numéros du même article, on voit que la main-d'œuvre féminine est payée moins (de 10 à 20 0/0 d'ordinaire) que la main-d'œuvre masculine de qualité identique (a).
I. Voir Théorie de la Valeur y pages i84 et 191.I ;.^ ^^ : ' ] ^' ^ ' ^ ' / 3. Cf. fioARD ov Trade, Report on Standard Pièce Rates of Wages and Sliding Scalei in the United Kingdom, London, 1900, pages 137-129. De même à Gmod dans les filatures de coton : « Les tarifs sont sensiblement Comélissen 16
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Etant données la situation inférieure actuelle de la main-d'œuvre féminine et les facilités qu'elle offre à l'exploitation patronale, la pression exercée par les salaires de femmes sur les salaires d'hommes et la substitution de la main-d'œuvre féminine à la main-d'œuvre masculine agissent sans interruption et nécessairement. Aussi ce double effet est-il universel, de sorte que les populations ouvrières s'en plaignent dans tous les pays. Ces plaintes se rapportent à toutes les industries, au commerce, aa transport, etc. — pour autant du moins que la rudesse du travail et les forces physiques qu'il exige n'excluent pas ou ne limitent pas de prime abord la concurrence féminine.
Lors de l'Enquête spéciale de 1895-1896 faite aux Etats- Unis sur le travail et les salaires d'hommes, de femmes et d'enfants, on a recherché les motifs pour lesquels les entrepreneurs dans les diverses industries et les différents Etats de l'Union préfèrent la main-d'œuvre de femmes et de filles à celle d'hommes et de garçons. Les motifs énumérés par les patrons furent d'ordre très différent et parmi eux la plus grande aptitude du sexe féminin aa travail demandé jouait naturellement un rôle prédominant (i). Nous avons vu le progrès continuel du machinisme constituer un facteur essentiel pour la détermination de la place abandonnée, dans différentes industries, à la main-d'œuvre féminine.
La substitution du sexe féminin au sexe masculin caractérise donc l'adaptation sans cesse changeante des capacités productives de chaque sexe au développement de la technique. Cette adaptation explique par exemple
plus bas pour les femmes que pour les hommes . » (Les salaires dans /*»dustrie gantoise^ I, Industrie eotonnihre, 4* partie, chap. I, sect. II, p. 119.) I . Voir Eleventh Annual Report of the Commissioner of Labor, chap- I, pages 3o-3i ; cf. également le tableau IV, pages 583-6 10, auquel 1» lecteur est renvoyé par ce Rapport.
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pourquoi, dans une vieille industrie comme le tissage, les femmes ont dans plusieurs fàl>rîques complètement supplanté à la longue les hommes dans le travail de l'ourdissage ; et pourquoi une nouvelle branche d'occupation comme les téléphones est partout accaparée presque entièrement par les femmes à cause de leur voix et de leur résistance nerveuse aux fatigues considérables de ce service .
Interrogés sur les motifs qui leur faisaient préférer la main-d'œuvre féminine, les entrepreneurs américains donnèrent des réponses insérées au tableau IV de l'Enquête de 1896-1896(1). Le plus souvent, ils reconnurent qu'ils la préféraient parce que les femmes et les jeunes filles ont « davantage de disposition » {better adapted) pour certaines activités . D'autres dirent que les femmes et les jeunes filles sont « plus sûres et plus faciles à surveiller » , hl plus faciles à embaucher » ; « plus propres », « plus laborieuses», « plus adroites », « plus soigneuses », « plus polies». Ces attestations sont complétées parfois par d'autres : <( Elles ne boivent pas », « elles sont moins portées à faire grève », etc Telles les réponses des patrons, véritable litanie où dominent de beaucoup les better adapted ; puis, d'une franchise tout américaine, le refrain « à meilleur marché » (cheaper).
Et ces deux motifs, bien loin de s'exclure, comme on le pourrait croire, se combinent et se complètent l'un l'autre. Ainsi meilleur travail et moins payé : d'où un argument de plus contre cette théorie économique qui a cru voir dans la productivité du travail la base générale du salaire.
Etant données les qualités reconnues aux femmes par les entrepreneurs (non seulement d'Amérique, mais de bien d'autres pays (a), on en arrive à se demander pour-
I . Eîeoenlh Annual Report, îoc. cil
a. Différentes enquêtes faites en Europe prouvent en effet que les raisons de la supplantation de la main-d'œuvre masculine par la main-
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quoi la main-d'œuvre féminine, sous le régime actuel d'une concurrence effrénée, n'a pas fait davantage encore de progrès dans plusieurs branches de production. L'Enquête américaine énumère les explications suivantes que donnent les entrepreneurs, explications vraiment caractéristiques et dont certains éléments seront encore analysés plus loin : « La machinerie se substitue gra-
d'œuvre féminine sont les mêmes dans tous les pays. Voir, par exemple. Tenquéte conduite en 1896 par la « Société Ethique » {Ethische Gesellschaft) à Vienne sur les « conditions de travail et de vie des ouvrières salariées viennoises » : u Le laisser^Uer des femmes a donc pour résultat que, dans la même profession et avec le même travail, elles reçoivent moins de salaire que Thomme. C'est ainsi, par exemple, qu'un entrepreneur, entendu en qualité d'expert (p. 396 du Compte rendu) justifie le fait que les heures supplémentaires sont payées à un taux plus élevé aux hommes qu'aux femmes en disant que les hommes auraient fait grève et les femmes non.
« Dans ces circonstances, on ne saurait s'étonner de voir dans toute une série de branches de travail une supplantation de la main-d'œuvre masculine par la main-d'œuvre féminine ; ainsi, par exemple, dans la reliure, la confiserie, la chapellerie, les ateliers de tailleurs et dis» diverses branches de la métallurgie. » Le lecteur est renvoyé spécialement aux pages : 4i> 9^, 97, io4, 129, i65, 391 et ^ao du Compte rendu. (Voir Die Arbeits-und Lebensverhœltnisse der Wiener Lohnarbeiterinnen. Ergebnisse and stenographUches Prolokoîl der Enquête âber Frauenarbeit abgelialten in Wien vom I. Mœrz bis2i, April i896, W'ien, 1897, Introduction, p. XII.)
Pour l'agriculture en particulier, je renvoie à l'Enquête que le Boibd •F Thadb à Londres a publié sur les salaires et les gains des ouvrier» apicoles dans le Royaume-Uni : « Le nombre des femmes ouvrières en Ecosse est grand, surtout dans les districts arables (le Rapport renvoie à son Annexe XiV à la page a8a) et spécialement dans les Border Coantiet et dans les Lothians. Dans ces districts, le nombre des femmes égale à peu près, dans plusieurs exploitations agricoles, celui des homme», et dans quelques entreprises cultivant beaucoup de pommes de terre, il > a parfois plus de femmes que d'hommes. »
i( Il est compréhensible que l'entrepreneur écossais trouve avantageux de s'assurer les services d'un nombre considérable de jeunes femme» fortes et actives à environ la moitié du salaire des hommes, pour le» travaux des champs et particulièrement pour ceux concernant la cultare ec grand des pommes de terre et des navets. » (Report bj M' Wilsos Foi on the Wages and Earnings of AgrlcuUural Labourers in the United Kinodtfm, p. 68. Cf. aussi Second Report, p. 87.)
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duellement à la main-d'œuvre des femmes dans plu- X sieui*s industries, à mesure que le travail automatique est fait davantage par les machines ; très souvent, les femmes, ayant plus de dispositions pour un certain travail et étant moins chères, sont moins sûres ; elles sont de par leur conformation physique, impropres au maniement d objets lourds ; elles ont toujours rempli certaines occupations, les hommes n'y étant pas aptes et ne s'y étant jamais adonnés ; elles ne peuvent s'employer que dans certaines occupations ; la main-d'œuvre féminine est très rare et il est difficile de trouver des femmes convenables ; les hommes font de meilleur travail que les femmes, et s*ils étaient faits pour certains travaux et s'y entendaient, on les préférerait aux femmes ; dans maintes circonstances on ne saurait compter sur elles ; certaines industries occupant beaucoup de femmes sont peu à peu forcées de cesser leur production par suite des changements de la mode : ainsi la fabrication de boites de fantaisie en peluche est remplacée par celle de boîtes en celluloïd ; l'Union des cigariers s'oppose à l'emploi de femmes, «(i).
En ce qui concerne les industries d'atelier de différentes branches, c'est le travail à domicile, dont nous nous occuperons dans un prochain chapitre, qui accapare une grande partie des ouvrières (2), tandis qu'enfin, dans l'agriculture et dans l'élevage des bestiaux, etc., l'exode des ouvrières
Eltventh Annual Report, pages 3o-3i
3 . « D'autre part, une forte concurrence est faite aux ouvrières, et c«tte concurrence ne vient pas seulement de la part des femmes et des jeunes filles des basses couches de la population qui viennent se pré* seater en masse sur le marché, et pour les ouvrières d*atelier non seulement de la part des ouvrières à domicile, mais aussi de celle des jeunes filles et femmes des classes moyennes. Dans les salons de couture apparaissent, k côté des « filles-apprenties » {Lehrmxdchen), les « demoisellesapprenties » {Lehrfrœaleins), et nombre de femmes de la petite bourgeoisie cousent des cravates, ou s'occupent d'ouvrages de broderie et de passementerie, n (Die Arbeits-und Lebensverhsltnisse der fViener Lohnar^ beUerbmen, loc, cit.)
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à lu ville empêche souvent la main-d'œuvre de devenir surabondante (i).
Recherchons maintenant comment il se fait que le travail des femmes, comparé à celui des hommes, se présente comme une marchandise inférieure. Nous avons déjà discuté ci-dessus un cas analogue, celui des ouvriers a non qualifiés » comparés aux ouvriers de métier.
D'abord, on ne saurait prétendi*e que le travail féminin serait, de par sa nature, une catégorie de travail moins utile ou moins productif que le travail des hoomies . En eftet, dès qu'on ne tient compte, dans le jugement sur sa valeur, que de la nature des besoins humains qui sont satisfaits, le travail féminin pris dans son ensemble nest pas inférieur au travail masculin en valeur d'usage (individuelle ou sociale). A Paris, où le travail du plus simple ouvrier adulte, homme de peine ou manœuvre, est payé aujourd'huide 5o à^ocentimes l'heurcla femme de ménage exécutant des travaux domestiques de toute sorte n'en est encore qu'au tarif de 3o ou 35 centimes. Pourrait-on en conclure que son travail est, dans la même proportion, moins utile ou moins productif que le travail fourni par le manœuvre adulte, en ceci qu'il répondrait à des besoins moins réels? Assurément non, et on voit ici, plus clairement qu'ailleurs, l'utilité pour l'acheteur de ce travail — utilité provenant de la nature des besoins satisfaits — repoussée à l'arrière- plan.
On ne saurait non plus penser qu'il s'agit du travail d'un soi-disant sexe faible qui, moins résistant à la fatigue, ferait des journées de travail plus courtes ou un travail moins intense. C'est ainsi que la main-d'œuvre féminine se rencontre surtout dans les sphères d'occupation où les journées de travail sont le plus longues.
I. « On se plaint fréquemment aujourd'hui qu'il est très difficile d'avoir des filles de ferme, les jeunes femmes préférant des emplois en ^ille. * (Report hy M' Wilsos Fox, /oc. «7., et Second Report, loc, cit.)
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Le rapport de Tofire à la demande de travail fournit ici de noaveau sans doute une partie de la solution cherchée. La main-d'œuvre féminine s'offre, dans les ditTéren* tes branches de profession auxquelles elle peut se présenter dès à présent, en quantité surabondante ou du moins plus grande qu'elle n'est demandée au marché.
Nos observations sur le travail des manœuvres valent encore dans le cas présent: la valeur d'usage et par suite la valeur d'échange et le prix de marché du travail baissent nécessairement sous l'influence de l'offre considérable des bras.
Néanmoins on se tromperait si on voulait voir dans le rapport de l'offre à la demande de travail une explication générale et décisive d'un phénomène économique et social aussi complexe que l'est l'infériorité de rétribution de la main-d'œuvre féminine.
Tout d'abord la demande de main-d'œuvre féminine est, dans plusieurs branches de profession, plus grande que l'ofire, étant donnés, précisément, les bas prix auxquels cette main-d'œuvre se vend. Si les propriétaires écossais se plaignent de la rareté de « jeunes femmes foi*tes et actives » «qu'ils voudraient louer pour les travaux des, champs « à environ la moitié du salaire des hommes », c'est plutôt l'étalon habituel du salaire des ouvrières enraciné dans les mœurs et les coutumes du pays qui détermine ici le rapport de l'offre à la demande de main-d'œuvre féminine que le contraire. Dans ce cas encore il y a action et réaction, mais le rapport de l'offre à la demande n est pas le facteur dominant.
Passons maintenant aune branche très spéciale d'industrie féminine, l'industrie dentellière . On y trouve en face d^one demande constante ou, pour certains articles, même croissante de main-d'œuvre, une diminution continuelle du nombre des dentellières, ce dernier phénomène étant dû à différentes causes et surtout au fait que les jeunes filles
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dans les villes préfèrent de plus en plus le travail mieux rétribué des usines au travail de la dentelle. Si, les mains qui viennent s'offrir au travail diminuant et la demande de main-d'œuvre au marché ne diminuant pas, les salaires devaient nécessairement monter jusqu'au moment où Foffre et la demande s'égalent, l'industrie dentellière belge ne serait pas menacée de la ruine (i). Ici de nouveau il se manifeste que le rapport de l'office à la demande de maind'œuvre n'est qu'un facteur spécial et accessoire. Ce facteur intervient sans doute dans la détermination définitive du salaire, causant çà et là une hausse plus ou moins importante des salaires ou, au contraire, une baisse, selon le cas ; mais l'intervention de ce facteur n'explique pas à elle seule l'infériorité en valeur du travail de la femme en tant qu'il est marchandise. Les ouvrières sont bien souvent, parce que femmes, moins payées que les hommes travaillant à côté d'elles, abstraction, faite de leur nombre ou même malgré le nombre relativement restreint auquel elles se présentent sur le marché ; de même que les femmes, en leur qualité de femmes, sont souvent moins payées que les hommes, abstraction faite de la question de savoir si le produit de leur travail peut être égal à celui du travail des ouvriers masculins.
Pour une étude sérieuse du travail et du salaire des femmes, on est donc de prime abord renvoyé à Tétude de
I. « Il n'existe pas, dans Tiadustrie dentellière, de chômage involonUiie régulier. Le nombre des ouvrières tendant à décroître et la demande ne diminuant pas, les ouvrières qui veulent travailler ont toujours de l'ouvrage ; d'ailleurs, les fabricants préfèrent augmenter leur stock pendant les périodes de morte saison plutôt que de s'exposer à perdre leun ouvrières. » (Rotaumb de Bblgiqub, Office ou Travail, La éenUlU et la broderie sur tulle, par Pierre Vbrhàegbn, Bruxelles, 190a, t. Il, chap. V, p. i58.) Voir aussi la Conclusion de cet ouvrage (foc. cii., p. 319): « L'avenir de l'industrie dentellière belge est menacé. D'une part, le nombre des ouvrières va en diminuant. De i5o,ooo, qu'il é\M\\ en 1875, il est tombé, en 1896, à 47,000 et certainement il ne s'est pas accru depuis lors. »
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cette infériorité qui s'attache au sexe féminin comme tel. Et même on est obligé de commencer par cette dernière étude pour s'expliquer le rapport de Toffre à la demande de main-d'œuvre féminine, et cela encore au cas où l'offre dépasse la demande ; car ce cas se présentant dans maintes industries a des causes économiques profondes. Pourquoi l'offre de cette main-d'œuvre dépasse-t-elle si souvent la demande, même à des salaires inférieurs ? On ne saurait trouver une explication satisfaisante de ce problème qu'en tenant compte de la situation économique et sociale particulière de la femme dans la société moderne.
Remarquons d'abord que les femmes — en partie par suite de leur constitution physique, en partie aussi par suite de leur éducation — ne peuvent guère se présenter, dans plusieurs branches de production que pour le travail de manœuvres, ou même pour le maniement d'objets légers seulement (i). En ce qui concerne le travail de fabrique, particulièrement la conduite des machines, et le travail agricole, entrent donc en jeu, dans l'établissement du rapport de l'offre à la demande de main-d'œuvre féminine, toutes les influences dont nous avons traité plus haut en parlant du travail des manœuvres et des journaliers agricoles . Ces influences ont une action plus
I. « Pour le travail non qualifié tant qu'il n'exige pas une grande force corporelle, mais seulement de l'attention et de la dextérité, la main-d'œuvre féminine peut être employée avantageusement ; et cette application est d'autant plus fréquente que des occupations de nature simple et mécanique sont rendues de plus en plus nécessaires dans la production moderne par suite du haut développement de la division des activités et de l'emploi considérable de machines-outils. Gomme ouvrière qualifiée, au contraire, la femme est réduite à quelques industries peu nombreuses appartenant presque toutes aux groupes des industries du textile et de Thabillement ». {Stalistik des Deulschen Reiehs, N. F., Bd. 1 19, Gefrbe and Handel im Deulschen Reich, chap . III, sect. V, p. 84. Cf. également St. d, D, i?., Bd. m, pages 8i-8ai où, à côté du textile et de l'habillement, n'entrent en considération comme industries occupant des ouvrières quali6ées que l'orfèvrerie, la vannerie, les ouvrages tressés tu bois, en paille, etc., et la manufacture du tabac.
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efficace encore pour le travail des manœuvres femmes en particulier.
C*est ainsi que, dans plusieurs fabriques et ateliers, partout notamment où le travail est du travail « non qualifié », les femmes adultes sont traitées sur le même pied que les mineurs, filles et garçons. Il en est ainsi par exemple dans rindustrie minière. Dans les branches d'industrie où l'on trouve proportionnellement le plus grand nombre d'ouvrières, — les industries textiles proprement dites, — le travail de la femme est sans doute en grande partie et pour plusieurs sections de Tindustrie, du travail de métier ;mais là encore, nous l'avons vu, il reste le plus souvent limité à l'exécution de quelques manipulations simples et répétées, en sorte qu'il ne diffère pas essentiellement du travail du manœuvre ou de Taide dans le sens strict du mot.
^ I Enfin, c'est en grande partie par suite de leur éducation / uniforme que les capacités particulières exigées dans V t V I certaines branches d'industrie appelées d'ordinaire industries de femmes (modes, corsets, fleurs, plumes, etc.) sont trop répandues et à tous degrés dans la population féminine, de sorte que l'offre des bras y reste considérable, souvent même pour des catégories de travail qualifié. Cette remarque vaut en somme pour tout travail à l'aiguille (couture, broderie, etc.) et non moins pour le travail du ménage.
On ne saurait par exemple attribuer moins de capacités professionnelles ou moins d'expérience à une ménagère placée à la tête d'une famille, ou à la directrice d'im hospice, d'un orphelinat, d'un hôpital, et qui s'occupent non seulement de l'entretien d'une maison, mais de la cuisine, des enfants, des malades et remplissent par suite plusieurs emplois à la fois, qu'à l'ouvrier de métier, même le plus habile dans une industrie moderne. Aussi n*oseraiton affirmer que la tâche spéciale de ces femmes ne nécessite
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pas un certain a apprentissage » . Or, toutes les femmes étant préparées par leur éducation à acquérir les mêmes capacités et la même expénence, chaque ouvrière pouvant se résoudre à faire des ménages et chaque demoiselle de magasin à accepter la direction d'une institution quelconque, les femmes dans les branches particulières de profession qui sont leur domaine actuel se font entre elles une concurrence que les hommes ne rencontrent pas généralement dans les branches de production qui leur sont propres.
Il y a donc Lieu de réfuter ici de nouveau cette idée, déjà combattue par nous,' que les catégories de travail considérées sur le marché comme inférieures en valeur seraient nécessairement celles qui demandent peu d expérience professionnelle et pas ou peu d'apprentissage .
Je choisis de nouveau, pour combattre cette idée, l'exemple de l'industrie dentellière. La dentellière intelligente et industrieuse et travaillant dans les conditions les plus avantageuses, réussit rarement en Belgique à gagner plus de i franc à i fr. 5o par jour pour quatorze ou quinze heures de travail, et souvent son salaire reste encore inférieur à ce prix, même dans les villes comme Bruges, Courtrai, Bruxelles, Louvain, Malines (i). Pourtant cette ouvrière n'est pas seulement spécialiste dans son métier au meilleur sens du mot, mais dans plusieurs cas elle est une véritable « artiste », fut-ce « inconsciente » (a).
I . Voir Pierre Verhabgen, La dentelle et la broderie sur tulle, t. H, chap. IV, sect. III, Salaires payés dans les ateliers des fabricants . Les ouvrières emplojées dans les deux grandes ninisons étudiéespar M. Verhaegcn, — chez M"« Minne Dansaerl à Haeltert et chez M. Georges Martin (Compagaie des Indes), fabricant à Bruxelles et à Paris, — sont un peu mieux payées que celles qui font la dentelle à domicile. Et pourtant ce n'est qu'exceptionnellement qu'on rencontre dans ces ateliers des salaires au-dessus de a francs par Jour jusqu'à un maximum de a fr. 5o.
a. « Pauvre artiste ignorée et vivant la vie des humbles, la vie de
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Quant à l'apprentissage dans la dentelle, les ouvrières qui font les fines dentelles aux fuseaux doivent apprendre leur métier très jeunes pour acquérir Tagilité des doigts et pour pouvoir vaincre toutes les difficultés du métier : « L'apprentissage de la fine Valenciennes dure de cinq à six ans ; la formation d'une bonne ouvrière en Malines prend de six à huit ans et demande un travail assidu et constant. » (i).
Dans tous les cas où le travail appelé « qualifié » ou « supérieur » est mieux payé que le simple travail de fabrique, on constate, plus encore pour la main-d'œu^nre féminine que pour la main-d'œuvre masculine, que ce n'est pas tant la qualité spéciale du travail qui est mieux estimée et lui fait reconnaître la « supériorité » en question que la difficulté de trouver de la main-d'œuvre de remplacement. L'agilité indéniable et le goût artistique que doit posséder la denteUière expérimentée sont cultivés dans chaque école dentellière et dans plusieurs couvents des Flandres, et c'est pour cette raison même que ces qualités sont moins appréciées — en rémunération matérielle — que par endroits l'habileté professionnelle de l'ouvrière de fabrique dont la routine, acquise à la longue, n'appartient souvent qu'au personnel déterminé d'une fabrique (a).
Une deuxième raison particulièrement propre à déprécier le prix du travail des femmes tient à ce que leurs
privations, de souffrance et de dur labeur I » (Pibrrb Ybreabobh» Uk, cit., t. I, Introduction, p. a.)
I. Loc. cit., t. II, chap. II, p. ai
a. Ainsi, la Statistique française a trouvé qu'en 189 1, pour les femmes dans le département de la Seine, le salaire moyen pour dix heures de travail était supérieur à 3 francs dans les fabriques de couleurs où une grande habitude est nécessaire pour exécuter convenablement les broyages à la main. (^Salaires et durée du travail dans t industrie française, t. I, Analyse, i"* partie, B, sect. IV, p. 870.)
De même cette Statistique a constaté que la moyenne du salaire dépassait pour les femmes 4 francs dans Vorfèvrerie et la bijouterie^joaillem
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salaires sont généralement, dans les familles ouvrières, ^ des « salaires d'appoint » destinés à compléter les salaires des hommes. Comme le salaire dans les catégories d'ouvriers « non qualifiés » est sensiblement déterminé par le coût d'entretien habituel du milieu, c'est dans ces catégories que se présentent le plus souvent des cas où les gains des chefs de famille ne répondent pas suffisamment, pour une raison quelconque, à la norme de vie ordinaire de la famille ouvrière. Dans ces cas, il faut que les gains accessoires d'autres membres de la famille viennent combler le déficit (i). Dans un chapitre suivant je traiterai des « salaires de famille » et j'aurai à examiner certains cas spéciaux de ce genre ; mais, dès à présent il faut tenir compte du besoin des familles ouvrières d'atteindi*e un certain degré habituel . de bien-être matériel parce qu'il explique pourquoi le travail à doàiicile le plus mal payé est accepté par les mères de famille, les jeunes filles ou les vieilles femmes pour ajouter quelques sous par jour à d'autres sources de revenu (q).
parisienne, ceci pour des causes spéciales sur lesquelles nous reviendrons. </6id.,sect. IX, p. 4i8.)
I. M"® Marie Baum, inspectrice du travail dit sur l'industrie de la confection dans la ville de Garisruhe : « Dans la pratique, la fixation des salaires des ouvrières s'établit — dans la confection comme dans le travail de fabrique — en se fondant sur le point de vue que l'ouvrière n'a pas besoin de pourvoir seule à son entretien et peut par suite se contenter d'un gain atteignant la limite minima du coût d'entretien — si même il ne descend pas au-dessous. » Drei Klassen von Lohnarbeiterinnen in Industrie und Handel der Stadt Karlsruhe, Karlsruhe, 1906, chap. II, p. 1x4.) L'auteur constate Texistence de cas de différences en salaire entre ouvrières exécutant le même travail selon leurs besoins immédiats : « Parfois on considère comme une chose des plus naturelles qu'une ouvrière qui n'habite pas dans sa famille obtienne un salaire plus élevé que sa voisine, parce que celle-ci habite chez ses parents. » </6id., p. 11 5.)
3. Voir parmi les a63 cas étudiés spécialement par M. Pierrb Ybr- 1UE6BK (La dentelle et la broderie sur tulle, t. II, p. 43-1 a4) plusieurs exemples de vieilles dentellière^ habitant les « hospices » (Godshuizen) pour vieilles femmes et qui gagnent des salaires de 30 et i5 centimes.
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Peu leur importe si elles contribuent ainsi à faire baisser davantage le salaire de l'ouvrière réduite à ses propres forces pour son entretien ou ayant d'autres personnes à sa charge .
De cette façon ce n'est pas seulement le salaire de la femme mariée qui abaisse celui de la femme non mariée ouvrière indépendante ; mais de même le salaire de la fille abaisse celui de la mère de famille, les salaires des vieilles ouvrières et des enfants, ceux de la généi^ation dans la force de Tâge.
La pression exercée par les salaires d'une catégone d'ouvrières sur ceux d'une autre n'est pas limitée à certaines branches d'industries comme celles de la dentelle ou du vêtement (voir la note a à la p. 24*^). Cette pression se fait également sentir dans différentes catégories de travail intellectuel salarié sous la forme d'honoraires et qui, considérées régulièrement comme des sources de gains d'appoint, sont souvent pour cette raison payées à un prix de beaucoup inférieur à celai du plus simple travail manuel. C'est ainsi que s'explique le
voire même de 12 et 10 centimes par jour, tout en travaillant quatre ou cinç heures. Cf. en particulier à l'endroit cité les numéros : 56 (journée de travail : 3 h. 1/2, salaire : l5 centimes par jour); 74 (journée de travail :
3 heures, salaire: 12 centimes par jour) ; 186 (journée de travail: 7 heures, salaire : 20 centimes par jour) ; 201 (journée de travail :
10 heures, salaire : 3o centimes par jour) ; 3o3 (journée de travail :
7 heures, salaire : 16 centimes par jour) ; 208 (journée de travail :
6 heures, salaire: 16 centimes par jour); 209 (journée de travail:
5 h. 1/2, salaire : 26 centimes par jour) ; 211 (journée de travail:
4 heures, salaire : 10 centimes par jour) ; 912 (journée de travail:
5 heures, salaire : i5 centimes par jour) ; 2i3 (journée de travail: 3 h. 1/2, salaire : 10 centimes par jour) ; etc. L*enquéte faite par
M. Verhaegen ne contient pas seulement des salaires de cette nature payés aux vieilles ouvrières. Ainsi le n» 46 donne Texemple d'une ménagère mère de 7 enfants à Bruges, fabricant par semaine 3 aunes de petite guipure à 1 2 centimes l'aune et gagnant ainsi 6 centimes par jour pour une heure de travail; une autre ménagère (n° i4) travaillant dans les mémos conditions gagne 5 francs par mois, soit 16 centimes par jour pour 3 heures de travail ; etc.
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bas prix auquel sout d'ordiuaire payées les traductions de romans-feuilletons et même de livres.
Si le salaire des femmes présente généralement, sous le régime social actuel, le caractère d'un gain d'appoint, la raison profonde en est dans la forme même de ce rôle domestique dont nous venons de parler.
D*une façon à peu près générale, la jeune fille des classes ouvrières — et en grande partie aussi celle des classes moyennes — va seulement travailler dans les fabriques, les ateliers ou les bureaux de commerce jusqu'au moment de son mariage, et se refuse à tout travail au dehors dès que « le mari lui gagne son pain ».
L'enquête spéciale faite aux Etats-Unis sur le travail et le salaire des hommes, des femmes et des enfants constata sur un total de 79,987 ouvrières dont les conditions conjugales ont été étudiées que : 70,921 ouvrières, soit 88.7 0/0 étaient no/i m^iri^es ; 6,775, soit 8.5 0/0 étaient mariées ; q,oii, soit 2.5 0/0 étaient i^eupes ; tandis que 36, soit moins deo.i 0/0 vivaient en état de séparation de leur maris; l'état conjugal de 244 personnes, soit 0.3 0/0, restait inconnu (i). Les résultats obtenus par cette enquête se rapportent à i ,067 établissements industriels répartis sur 3o Etats de l'Union.
En Allemagne, le recensement général de la population du 14 juin 1895 constata l'existence, dans les industries et les professions, de 160,498 femmes mariées, soit 12.6 0/0 de l'ensemble des ouvrières ou 14. i 0/0 des ouvrières adultes (2).
Si la femme ne quitte pas immédiatement après son mariage la fabrique ou l'atelier, rarement elle accepte un travail salarié au dehors une fois mère, et plus rarement encore à partir du deuxième enfant . Raison de plus
I. Eleventh Anrmal Report of the Commissioner of Labor, chap. I, p. 18. a. StatUiik des Deutschen Reichs, N. P., Bd. 119, Gewerbe und Handel m DeaUehen Reieh, chap. III, sect. Y, p. 87.
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pour la femme ex-ouvrière d'utiliser, par un commerce quelconque ou par le travail à domicile, les heures disponibles en dehors du soin du ménage (i).
Dans plusieurs cas, les tentatives de rouvrière-mère de famille pour gagner quelque argent tout en s'occupant de sa maison s'accentuent à mesure que croissent les soucis de la vie, en sorte qu*à la fin le travail des enfants doit également devenir productif. Alors prend naissance l'industrie de famille avec ses salaires caractéristiques.
Vient maintenant un troisième facteur : c'est le manque
d'entente entre les ouvrières dans leurs revendications
relatives aux conditions de travail, et leur manque d'or-
^^ ganisation. D'où, pour la partie représentant l'offre sur
\*"^ ' le marché du travail, une position particulièrement fai-
'-"J^ ble vis-à-vis de la partie représentant la demande.
Les femmes ont, plus que les hommes, vécu de génération en génération renfermées dans leur ménage. En outre de cette circonstance, c'est surtout leur éducation (intellectuelle, morale, religieuse) qui a contribué le plus à leur docilité connue et fait d'elles un soutien tenace des vieux modes de travail. Nous n'avons pas à examiner d'une manière approfondie l'influence de chacun de ces facteurs; nous n'avons pas davantage à nous occuper de cette autre question si souvent posée : si les femmes sont plus portées, par la nature, à l'individualisme que les hommes. Pour notre Théorie générale nous n'avons qu'à tenir compte de ce fait certain que les femmes
I. Cf. encore la situation à Gand : « Des 729 ouvriers cotonniers mariés, dit M. Louis Variez, qui ont répondu à notre demande, et qui presque tous avaient épousé des ouvrières, il n'y en avait plus que ik*} qui eussent leurs femmes au travail; de ceux-ci, tous ou presque lou* n'avaient pas d'enfants ou n'en avaient qu'un ou doux. Parmlles autres femmes, 83 avaient entrepris un petit négoce ou dirigeaient un petit cabaret; a 4 rendaient des services personnels comme domestiques, femmes à journée, repasseuses ou relaveuses, gardaient des enfants, mais la majorité, près de 4oo, étaient sans profession fiucune. n{Les salaires dcM t Industrie gantoise, I. Industrie cotonnihre, 6« partie, chap, I, § 5. p. 181.)
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ouvrières se montrent, d'une façon régulière, plus conservatrices vis-à-vis du mouvement ouvrier moderne et qu elles s'en tiennent plus opiniâtrement à Teffort isolé pour modifier leurs conditions de travail que les hommes. Malgré le sentiment qu'elles doivent avoir de Timpuissance économique de l'individu isolé vis-à-vis de l'entrepreneur capitaliste isolé (et bien plus encore vis-à-vis dune coalition d'entrepreneurs), les lemmes n'ont pu arriver, dans aucun pays du monde, à s'organiser en masse et à s'entendre sur la conduite à suivre dans leur intérêt commun. Non seulement les syndicats de femmes ouvrières, tels qu'ils existent pour certaines branches de métier dans les pays les plus développés, comptent régulièrement une proportion beaucoup plus faible de l'ensemble des ouvrières occupées dans ces mômes branches que n'en comptent les syndicats d'ouvriers correspondants ; mais ces groupements de femmes sont encore généralement sous l'influence directrice d'hommes, et bien souvent ce n est que grâce à cette influence masculine qu'ils peuvent subsister.
Il s'agit ici d'une question fort importante. Tout ce qui a été dit déjà de l'influence exercée par l'organisation et par la force de résistance des ouvriers sur la norme habituelle de la vie ouvrière, — et cela tout particulièrement / en ce qui concerne les diverses catégories des ouvriers <( non qualifiés », — tout cela s'applique encore davantage aux ouvrières. Les entrepreneurs capitalistes ne savent que trop que les femmes sont encore plus à leur merci que les hommes, même les plus faibles, et c'est ce qui leur fait si souvent préférer la main-d'œuvre féminine à la masculine. Que leur conviction s'exprime dans l'affirmation que les femmes sont « plus faciles à surveiller », ou « moins portées à faire grève », ou sous quelque autre forme analogue ; ou tout simplement par l'évaluation de la main-d'œuvre féminine à la moitié de la valeur dé mar- Comélissen 17
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ché de la main-d'œuvre masculine, — au fond cela revient au même.
Là où les femmes ouvrières constituent un groupement ouvrier uni, on voit aussitôt diminuer et même disparaîti^ leur infériorité relative quant aux conditions de travail. C'est donc avant tout l'organisation syndicale qui constitue pour les femmes ouvrières le moyen d'obtenir un relèvement de salaire.
Un seul exemple suffira : l'Enquête française de 1891- 1893 (voir la citation à la page aSg) n'avait observé l'application du principe : « A travail égal, salaire égal » que dans une seule industrie en France — la taille des piérides précieuses. L'Enquête attribue ce fait uniquement à « la difficulté de l'apprentissage » , difficulté restreignant la concurrence et qui permettrait aux femmes d'arriver au même salaire que les hommes, c'est-à-dire à plus de 9 fr. en moyenne par dix heures (i). Du premier coup d'oeil, cette explication apparaît déjà comme incomplète. Tout en reconnaissant que la nécessité d'un long apprentissage peut être un facteur essentiel d'une hausse du salaire, on rencontre d'autre part tant de métiers de femmes exigeant un apprentissage long et difficile et où pourtant les salaires sont extrêmement bas, que l'intervention de ce seul facteur ne saurait fournir une explication suffisante N / du phénomène en question. Le (ait que la taille des pierres ^ / précieuses constitue une industrie de luxe n'employant / qu'un nombre restreint d'ouvriers et d'ouvrières peut être également pris en considération, mais tout aussi « industrie de luxe d est par exemple l'industrie dentellière, laquelle s'adresse également, pour la vente de ses pi\>duits à un marché international et est tout autant localisée dans quelques centres peu nombreux de production. Et pour-
I. Voir Salaires et durée du travail dans V industrie française^ l. I, Analyse, i'^ partie, B, sect. X, p. 4a6. Cf. également lo tableau omiptratit n^ IV relatif aux difTérents groupes d'industrie, pages 354-355.
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tant, rindustrie dentellière présente précisément Texemple d'une industrie où les salaires des femmes sont excèssiyement bas. r^
La seule raison profonde du phénomène discuté qui soit ^ admissible est celle que m*a donnée, lors d*une discussion sur ce point, M. Le Guery, secrétaire de la Chambre Syn- i / 1 *"^
dicale des Ouvriers Diamantaii*es de Paris : Tapplication, i ',i^ ^ ^\ par rorganisationouvrière,de tarifs uniformes s'appliquant p l'
à tous les ouvriers sans distinction de sexe. Que le long i]^ ^ apprentissage ne joue en somme dans toute cette ques- ^ tionqu'un rôle secondaire^ cela se voit lorsqu'on considère des catégories de travail dans Findustrie diamantaire où un tel apprentissage ne s'impose pas et où se pré^ sentent pourtant les mêmes faits. Tel spécialement le travail des « sertisseuses i> qui ne demande qu un apprentissage assez limité et nullement supérieur à celui que nécessitent beaucoup d'auti*es métiers de femmes. En juillet i9o4i au moment de mon enquête, le tarif pour le travail des sertisseurs était à Paris de la francs par meule et par semaine. Si donc le sertisseur travaillait pour trois où quatre ouvriers diamantaires (ayant chacun sa meule), il pouvait gagner 36 ou 48 francs par semaine et ce salaire était gagné aussi bien par la sertisseuse que par son collègue homme. On se voit ainsi ramené, à propos de cette catégorie d'ouvriers, à reconnaître le rôle principal joué par l'organisation pour le maintien du principe « A travail égal, salaii*e égal pour ho'mme et femme ». '
Aussi ne manque-t-il pas, dans lindustrie diamantaire, d'appels aux femmes à s'affilier au syndicat ouvrier ; et on ne cesse de leur rappeler que c'est grâce à l'organisation ouvrière si le principe de l'égalité des sexes est du moins maintenu dans cette industrie en dci)it des tentatives patronales et souvent aussi deTindiflcrence et de la passivité des intéressées (i).
I. On poovait lire dans L^ Ouvrier Diamantaire, organe syndicaliste eï
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L*industrîe diamantaire, constitue un cas très spécial où les hommes organisés donnent volontiers leur concours aux femmes en vue du maintien et du relèvement des conditions communes du travail. Mais d*une façon générale il convient de dire que les ouvrières dans les différentes branches de métier n*ont guère reçu jusqu'ici d'appui de la part des; hommes, qui même, le plus souvent, ont pris une attitude hostile (i).
corporatif, n<* 6, du i"juin 1906, arlicléLc travail féminin : «...Autrefuis. on créa des ateliers composés exclusivement d*ouvrières, avec de^ salaires très bas, et il fallut toute l'énergie des organisations pour amener l'introduction des hommes et faire des ateliers mixtes, où le tarif de façon '86 releva petit à petit.
« C'est aux ouvrières à bien se pénétrer, que la situation normale qi]*olles occupent, est duo aux efforts des diamantaires, depuis vingtcinq ans, et celles qui, dans les périodes de chômage, ont eu k travailler dans d-autrés industries, savent bien, qu'à ce moment, elles n ont pas été rotribuéçs, comcpc les hommes à côté do qui elles prenaient place, malgré l'égalité de durée et de production dans le travail.
« Dans l'atelier, Tonvrière doit se considérer comme un productenr égal à l'ouvrier, ayant mômes droits et mêmes devoirs, apportant io}ilement sa collaboration pour arriver à plus do bicn-élre avec moins de labeur. »
1. Parmi les motifs cnumcrés par lé Onzième Rapport annuel du Coat missioner oj Labor des Etats-Unis et disant pourquoi le travail féminin ne fait pas davantage de progrès, figure aussi l'opposition faite à l'emploi (le femmes par l'Union des cigariers (voir plus haut page a45). Cette opposition est en rapport avec celle qu'a faite cette même organisation ouvrière au travail mécanique, l'Union n'ayant jamais refusé en princ^it (rudmcttre des femmes comme membres. Cf. sur ce dernier poiat le Bulletin n° 67 (nov. i9o6)du Bureau of Labor à Washington, pages 721- 733 /et 751.
L'exelnple cité ici n'est pas isolé, ni limité aux Etats-Unis. Au X^ congrès national . corporatif en France tenu à Uennes du a6 septembre au le^- octobre 1898, le délégué Batbiello do la Fédération Typographique Française put encore déclarer : « La Fédération typographique n'admet pas les femmes dans les syndicats et il serait à délirer que toutes les Fédérations qui sont assez fortes en fassent autant. > {Compte rendu des travaux du congrès. Rennes. 1898, p. 179.) Lcsdôlegiics typographes n'étaient pas seuls parmi les syndiqués français ï couihattrc en principe le travail salarié féminin : on trouve exprimé (tff eiidrollç, dans le ^compte rendu officiel du congrès^ de Rennes, lor* Ji-»
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Il s*agit ici d'une lutte pour l'existence. Précisément parce que les entrepreneurs capitalistes, dans maintes industries, préfèrent la main-d'œuvre féminine à cause de son moindre prix, l'ouvrier qui ne regarde que son propre intérêt matériel immédiat et ne voit pas plus loin que l'éti^oit horizon de sa fabrique en arrive à considérei^ la femme ouvrière comme une rivale, une intrigante qui le supplante et qui lui nuit dans ses tentatives pour améliorer ses conditions de vie. Les hommes s'opposent dans plusieurs branches de métier à l'arrivée des femmes de la même manière que les ouvriers d'Australie et de l'Amérique du Nord s opposent à l'immigration des Gliinois et des Japonais. De leur côté, les femmes ne trouvent souvent à travailler et à vivre que sous condition de ne pas demander-immédiatement le même salaii*e que les hommes; do sorte que l'application rigoureuse du principe : « salaire égal pour un travail égal )> reviendrait en somme, dans plusieurs industrîes, à l'expulsion des femmes (i).
D'une manière générale, les ouvriers hommes feront mieux alors — même au point de vue de leur propre intérêt matériel sinon direct, du moins futur — de tâcher de vaincre la résistance des femmes lentement et à l'amiable en les amenant à l'entente des deux 'Sexes, plutôt que de s'opposer en principe à l'entrée des femmes dans les fabriques et les ateliers et d'exacerber ainsi l'animosité et l'hostilité entre hommes et femmes dans le même métier.
En France la lutte qu'ont en vain poursuivie les typodiscussions et propositions concernant le travail des femmes, des sentiments conservateurs et même réactionnaires du même ordre.
I. C'est ce que, au congrès dé Rennes, constata pour son métier lo délégué du syndicat de la brosserie de Paris : « Dans celle profession on(jlZ emploie beaucoup de femmes, et elles sont payées 3o et 4o o/o meilleur ) marché que les hommes. On leur a proposé de se syndiquer et de demander ensuite un salaire égal àcelut des hommes. Elles ont répondu que les patrons, dans ce cas, préféreraient n'employer que dos hommes, et elles ont refusé, n (^Loc. ci/., p. 178.)
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graphes pour la suppression du travail des femmes prouve comment cette vérité s'impose dans la pratique (i).
Cependant, je n'ai pas à m'occuper ici du côté pratique du syndicalisme. Pour ma Théorie, je n'ai qu'à constater que le manque d'organisation est un des facteurs les plus influents de l'infériorité dans laquelle la femme ouvrière se trouve sur le marché de travail par rapport à son collègue homme.
La coopération des différentes causes successivement exposées ici explique les difficultés que rencontre la femme lorsqu'il s'agit de trouver les moyens d'existence qui lui 3ont nécessaires, à elle et à sa famille. Dans des branches entières d'industrie, elle a pour ainsi dire tout contre elle: la nature du travail pour lequel elle peut offrir ses services, sa constitution physiologique, et la situation économique qu elle occupe dans la famille. La conviction de son impuissance, le sentiment ■ — inconscient peut-être — qu'elle manque de force de résistance économique et sociale, pèsent lourdement sur elle, en sorte qu'on ne saurait g^ère s'étonner que l'ouvrière n'ait pas môme l'éner-
I. Il s'agît ici d'un cas analogue à celui de plusieurs anciennes organisations syndicales qui, par une conception étroite de leur intérêt, oot tâché de maintenir, dans les conditions modernes de la production, 1» stipulations relatives aux apprentis jadis en vigueur. SmNBT et Béatrice Webb ont fait ressortir les diflicultés où se sont mises les organisations typographiques en Angleterre : « C'est ainsi que nous arrivons à la conclusion paradoxale que c'est précisément le maintien de <^ette réglementation de l'apprentissage par les unions typographiques locales qui a aujourd'hui transformé le métier dans la pratique en un métier « ouvert ». Gomme, dans les districts ruraux, un certain nombre de garçons apprennent, en fait, le métier de compositeur et sont éventuellcmest poussés vers les villes, les unions ouvrières sont en face d'un dilemne. Si elles maintiennent strictement leurs règlements d'apprenti tsage et refusent d'admettre ces c( hommes illégaux », elles se trouvent desarmées dans leurs négociations avec les employeurs par la présence d'une masse toujours croissante d'ouvriers non-syndiqués peu disposés à écouter une organisation dont ils sont exclus. » (^Industrial Demoerocy, Loodon, 1897, t. 11. chap. X, pages 4t)7-468.) ,
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gie de saisir Toccasion, au cas où la possibilité lui en serait donnée, d'améliorer ses conditions de travail (i).
Dans les diverses catégories de travail féminin, le salaire n atteint pas le niveau du coût d'entretien de l'ouvrière, pas même au caà où ce terme désigne, dans le sens classique, un niveau de famine. Pour l'ouvrière isolée, réduite pour son entretien à ses propres forces, et plus encore pour la femme qui a une famille à nourrir, le rapport général entre le coût de production et le salaire peut même être renvei^sé : c'est que pour elle — cas spécial et personnel — le coût nécessaire de la vie, tel qu'il est enraciné dans les mœurs de la population ouvrière ambiante, ne décide pas de la hauteur de son salaire ; mais, au contraire, c'est l'étalon du salaire une fois fixé qui décide quels besoins de l'ouvrière et de sa famille peuvent être satisfaits. Si ce cas présente un caractère exceptionnel dans les diverses catégories de salaire, pourtant il est encore assez Jfréquent pour que, surtout dans les pays les plus développés, retentissent des plaintes contre les conséquences cruelles du régime de concurrence capitaliste. Lorsque, sous ces conditions et vu la manière de vivre qu'elles supposent, le corps de l'ouvrière ne peut pas supporter les fatigues du travail, ni trouver dans une nourriture et un repos suffisants une compensation pour la perte de ses forces, l'ouvrière s'étiole et tombe malade ; elle doit recourir à l'assistance publique, ou meurt ; en tous cas, elle cesse d'appartenir aux rangs de la population ouvrière productive.
En résumé, pour la plus grande partie de la main-d'œu-
I. « — Quand on rentre le soir de la fabrique on est comme un cheval ou un IxBuf qu'on dételle de la charrue ; Qn se couche et on ne pense plus à rien, même pas à la possibilité de se chercher une meilleure place .» — Cette déclaration d'une experte (n» io4, p. 367) nous parait être tjfpique de la disposition d'esprit d'une grande partie de la population ouvrière féminine. » (Die Arbeits-und Lebensverhœltnisse der Wiener LohnarbeiUrinnen, Introduction, p. VII.)
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vre féminine, exception faite seulement de quelques catégories mieux rétribuées de travail « qualifié », le salaiix* est toujours dominé par le coût de production de lajorce de traçaiL Mais ce coût de production, variant naturellement selon le milieu social, n'est que rarement relevé jusqu'au niveau atteint par le coût de formation et d'entretien de la force de travail mâle de catégorie correspondante.
Fréquemment, par suite de la faiblesse et de Tignorance des ouvrières, il n'y a en fait qu'une des parties — la partie représentant la demande — qui décide, sur le mai^ché, de la valeur d'échange du travail et détermine le salaire. Les entrepreneurs capitalistes constituant cette partie ne trouvent vers le bas que l'unique limite posée par la nature à Fétalon de famine, au-dessous de laquelle la force de travail cesse d'être encore productive. Mais cette limite ne s'applique qu'aux ouvrièi'es isolées et non pas aux femmes dont le salaire n'est qu'un gain d'appoint,de sorte qu'elle reste toujours très élastique. D'autre part, les entrepreneurs capitalistes rencontrent ici, comme partout, une limite maxima qui est prescrite au salaire par le prix des produits du travail ; mais ici cette dernière limite ne nous regarde pas. (Voir ci-dessus pages 200-201.)
L'inégalité si fréquente du salaire des deux sexes malgré l'égalité de leur production fait particulièrement ressortir dans plusieurs catégories de travail féminin que la prodactwité du travail et, en général, sa çalear d'usage pour le consommateur (yaleur d'usage individuelle ou sociale) est mise à l'arrière- plan ; ce qui domine, c'est la çaleur de production du traçait, mais abaissée par les circonstances particulières énumérées.
Cependant, la productivité et la valeur d'usage du tra vail ainsi mises à Tarrière-plan ne peuvent pas êti'e considérées comme restant absolument sans action. Elles peuvent tout spécialement faire sentir leur influence pom* le
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maintien de petites différences en salaire entre les ouvrières d'une même catégorie, mais dont le travail n*a pas la même intensité ni la même productivité. Beaucoup des remarques antérieures relatives au travail des ouvriers <i non qualifiés '^ en général s'appliquent donc à celui des femmes. Partout où Touvrière est payée aux pièces, on voit nettement comment la productivité se mesure par la quantité du produit (longueur de la dentelle, nombre des pailles de gants cousus, etc). Puis, pour des catégories de travail « non qualifié )» exigeant une force physique considérable, ou nuisible à la santé et dangereux, la valeur d*usage peut acquérir une influence exceptionnelle et, tout en ^'étant pas \e facteur principal pour la détermination du salaire, le hausser cependant (i).
I . Ainsi l*Enqu£t6 sur les industries françaises constata, dans les indus, tries alimentaires du département de la Seine, que les femmes les mieux p^ées par dix heures de travail (3 francs à 3 fr. 5o) se rencontrent dans la boulangerie où le métier de porteuse de pain exige beaucoup de force et de santé à cause des grandes fatigues qu'il occasionne. (Cf. Salaires et durée du travail dans l'industrie française, t. I, Analyse, B,, sect. lUr p. 36a.)
TRAVAIL ET SALAIRES DES JEUNES GENS ET DES VIEUX OUVRIERS
Ce n'est qu'en passant que noug aurons à nçus occuper, pour notre Théone générale, des conditions de travail et de salaire des jeunes ouvriers, et cela principalement, quant à leur influence sur le travail et le salaire des ouvriers adultes.
Ils sont, dans un nombre considérable d'industries, eu même temps des apprentis, appelés à s'assimiler leur métier par une préparation plus ou moins longue.
Lorsque les connaissances techniques qu'exige un métier sont de nature à créer une certaine situation privilégiée à l'ouvrier qui les possède parfaitement, il se peut que le jeune ouvrier — du moins pendant les premières années de son apprentissage et à condition qu'on s'occupe sérieusement de lui — non seulement ne touche aucun salaii'e, mais soit même obligé, dans nombre de cas, de payer son patron ou l'ouvrier qui veut bien se charger de son éducation technique.
Par contre, dans plusieurs catégories de travail « non qualifié » et particulièrement dans le travail de fabrique exigeant très peu ou pas d'apprentissage, les jeunes ouvriers pourront souvent devenir productifs pour leur employeur dès le moment où ils entrent à son service. Dans ce cas, ils pourront « gagner de suite ». Lorsqu en
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outre le trayail ne demande pas une grande force physique, les salaii*es payés aux jeunes ouvriers peuvent être relativement élevés dès le commencement.
Ceci explique la grandeur du contingent d'enfants que peuvent engager celles d*entre les branches de la grande et de la moyenne industries où la machine s'est substituée peu à peu à la main pour les travaux les plus lourds, spécialement les industries textiles.
On sait que l'enrôlement en masse d'enfants a provoquéj sur le continent comme en Angleterre,. des cas nombreux d'exploitation et d'assassinat d'enfants surtout au début des industries ; et que de tels cas, tacitement tolérés sinon immédiatement favorisés par les parents et les tuteurs comme par les directions de plusieurs oi*phelinats, n'ont pu être réprimés sous^ leurs aspects les plus atroces qu'après de longues années et sous la pression de l'indignation publique. Mais la possibilité d'une exploitation profitable pour les entrepreneurs capitalistes jointe à des salaires relativement élevés pour les enfants est tellement immanente à la nature de certaines industries qu'aujourd'hui encore l'action de l'opinion publique et l'intervention la plus nette de la législation restent impuissantes à la supprimer.
Le travail d'enfants et de jeunes ouvriers est encore un facteur considérable pour la production sociale dans tous les pays. Le Recensement général allemand du 14 juin 1895 trouva dans l'industrie et le commerce sur 6,871,504 ouvriers des deux sexes (inclus les membres de la famille des exploitants occupés comme ouvriers) 6,268,354 adultes (soit 91.2 0/0) et 6o3,i5o ouvriers audessous de seize ans (soit 8.8 0/0). Le Bureau Impérial de Statitisque estima le nombre des jeunes ouvriers relevé . ici comme inférieur à la réalité, les services fréquents rendus en dehors des fabriques par des enfants obliges
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emcore de suivre Técole n'étant déclarés que d*une manière imparfaite et étant donc incomplètement recensés (i).
Le travail des jeunes ouvriers dans les différentes branches de métier comparées entre elles présente un phénomène remarquable si Ton regarde l'importance des entreprises. Dans tous les pays une proportion beaucoap plus grande d*enfants se rencontre dans les métiers d'artisans et dans la petite industrie que dans la moyenne et surtout dans la grande. Au moment du Recensement de 1895 dans l'industrie et le commerce allemands, les jeunes ouvriers formaient jusqu'à 15.2 0/0 du personnel ouvrier total dans les petites entreprises (de i jusqu'à
5 personnes) ; 10.2 0/0 dans les entreprises moyennes (de
6 à 20 personnes) ; et 5.9 0/0 seulement dans les grandes entreprises (de plus de 20 personnes). Cette proportion du nombre des jeunes ouvriers diminuant avec l'importance des entreprises se constate dans toutes les sphères de production bien qu'elle soit le plus prononcée dans l'industrie (2).
L'apprentissage, l'éducation technique de la jeune génération ouvrière dans toutes les directions de la production sociale, joue un rôle prépondérant (3). Parmi les
I. Stalislik des DeuUchen Reiehs, N. F., Bd., 119, Gewerbe und Handel im Deulschen Reich^ chap. III. sect. IV, p. 77.
a. ïbid., p. 78. Dans les calculs de la Statistique ne sont pas compri» cette fois les membres de la famille des exploitants employés comme ouvriers (soit 396,777 adultes et jeunes gens) parmi lesquels les femmes des chefs d'entreprise, donc adultes, constituent un grand contingenL Les chiffres ne se rapportent qu'aux 6,474^737 ouvriers et aides proprement dits dans l'industrie et le commerce allemands.
3. La môme Statistique constata que presque trois quarts de Tensemblo des jeunes ouvriers (426,299 personnes de moins de seize ans)appartenaient aux sept groupes suivants de métiers ;
Vêtements et Nettoyages ; Bâtiment ;
Travail des métaux ; Industrie du bois ;
Alimentation ; Cïommerce.
Industries textiles ;
Plus particulièrement encore ce sont les métiers de tailleurs, menui-
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apprentis se rangent dans plusieurs branches de métier, en outre des enfants, nombre de jeunes ouvriers de plus de seize ans, tandis que, d'autre part, de grandes catégories de jeunes ouvriers ne sauraient être comptées parmi les apprentis proprement dits . Ceux-ci appartiennent pourtant encore en grande partie aux petites entrejjrises. Ainsi, en Allemagne, 401.9812 apprentis (soit 67.3 0/0 de tous les apprentis occupés dans Tindustrie et le commerce) furent rencontrés dans les entreprises de une à cinq personnes (i).
La raison de ce phénomène se trouve dans la division lies activités portée à un si haut degré de développement sous l'action du machinisme moderne. Les grandes entreprises industrielles n offrent pas à la jeune génération ouvrière la même occasion d'éducation complète que les petites. Dans les grandes entreprises, les apprentis, pour être instruits complètement dans leur métier, devraient passer sans cesse d'une section de l'entreprise à une autre, voire même d'une machine à une autre, et gêneraient ainsi dans leur travail les ouvriers adultes. Seuls les très grands entrepreneurs peuvent renouveler leur personnel suivant leurs besoins en installant des ateliers spéciaux d'apprentissage (2).
Si l'on tient compte encore de ce que la grande indus.
KÎers, cordonniers» boulangers, serruriers, bouchers et maçons qui ont le plus fort contingent do jeunes ouvriers. (^Ibidem. Cf. aussi ioc. cit,^ aux pages 102* et suiv. de l'Annexe de cette Slalitisque, l'aperçu détaillé N» 8.)
îd., sect. III, p. G
a. Les grands entrepreneurs qui se chargent de l'éducation technique des jeunes ouvriers sont du reste peu nombreux. En général on peut dire d*eux ce que disent Sidnet et Béatrice WEBD(/ndus/ria{ Democracy, t. II, chap, X, p. 477) : « L'employeur possédant une grande entreprise n*aime pas à être ennuyé par des garçons, s'il doit leur apprendre à fond leur métier. Même au cas où le père, ayant fait des économies, offrirait une prime de 30 ou 3o livres, cela ne saurait tenter le capitaliste de nos jours qui paie en salaires soûls des centaines délivres par semaine. »
La situation change du reste avec Tindustric et même d'après la loca-
trie emploie déjà d'elle-même une proportion plus forte d'ouvriers « non-qualifiés » que les petits établissements, il apparaît enfin comme naturel que le nombre des apprentis proprement dits soit «très restreint dans les grandes fabriques (i).
Par contre, l'atelier du petit patron offre d'ordinaire une occasion beaucoup plus favorable pour leur formation technique, formation peu chère et, sinon en réalité du moins en apparence, intégrale. Les procédés de fabrication embrassent ici généralement le métier entier malgré l'espace étroit dans lequel ils sont appliqués, tandis que les divers détails d'exécution se succèdent régulièrement presque tous les jours.
La différence sur ce point entre les petits et les grands établissements se manifeste avec le plus de netteté en ce qui concerne les apprentis mâles dans les industries proprement dites . Dans les petits établissements de l'industrie allemande les apprentis constituaient presque le tiers (3i. 3 0/0) du personnel masculin; dans les établissements de six à vingt personnes seulement i5.8 0/0 ;
lité. Certains grands entrepreneurs s*occupent de plus en plus, ces temps derniers, de Tinstruction technique de leurs futurs ouvriers, estimant que Téducation donnée par les maîtres artisans ne sufQt pas aux exigences de l'industrie moderne. Par contre, d'autres entrepreneurs renoncent à faire instruire do jeunes ouvriers à cause du peu de succès obtenu et du fait que souvent les ouvriers une fois suffisamment instruits» abandonnent leur patron. Voir ù ce propos les rapports des inspecteurs de fabrique du district de Breslau d'une part et de ceux de PoUdam et de Minden de Tautre. (Jahre$berichle der Gewerbeaufsichtsbeamleti und Bergbehôrden fur das Jahr, 1906, Band I, Preuszen, sect. II.)
I. Cf. la remarque de Tlnspection des fabriques daiis le grand-duché de Hesse : « Dans la très grande majorité des fabriques de Hesse il d'j at pas du tout d'apprentis. Les jeunes gens qui entrent dans les fabriques après avoir quitté l'école sont en règle générale à considérer comme des « jeunes ouvriers ». (Jahresherichte der Gewerbeaufsichtsbeamten fur das Jahr 190a, Band III, Hessen, Annexe, p. aaa. L'annexe en question contient plusieurs remarques intéressantes sur l'éducation des apprentis dans les fabriques proprement dites.
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et dans les établissements occupant plus de yingt personnes à peine 4 o/o (i).
C'est aux sphères correspondantes de l'industrie artisane et d^la petite industrie que la moyenne et la grande industries doivent recourir d'ordinaire pour trouver la plus grande partie de leur main-d'œuvre qualifiée. En particulier ce sont les apprentis de certains petits métier» qui peuvent s'employer ensuite dans diverses spécialités d'une même sphère de production et qui fournissent continuellement une main-d'œifvre multiple aux diverses branches voisines de la moyenne et de la grande industries. Telles la serrurerie, la forge et la petite fabrication d*armes à feu pour les ' grandes usines de métallurgie (î2). De môme le personnel d'apprentissage supérieur dans le commerce fournit un contingent considérable à l'administration des grandes entreprises de l'industrie et du trans^ port.
Quant aux femmes, on conçoit d'après tout ce qui a été dit dans le chapitre précédent sur l'éducation uniforme des jeunes filles, que le nombre de métiers comprenant un fort contingent d'apprenties est plus restreint que pour les hommes. Ainsi le Recensement allemand constata que plus de la moitié (55.5 o/o) de toutes les apprenties dans l'industrie et le commerce du pays sortaient de l'industrie du vêtement et plus particulièrement comme couturières,, tailleuses et modistes. Puis ao.j o/o de toutes les apprenties étaient employées dans le commerce comme demoiselles de vente, etc. (3).
i.Slatistik des Deutschen Relchs, N. F., Bd. 119, loc, cit,, p. 70.
3. Loc. eil., pages 73-73. Voir ce que M. du M ATiOvssEi,i (L'Alimentation, à PariSt p. i32) fait remarquer relativement à la pâtisserie avec son personnel nombreux d'apprentis. Dans les pâtisseries parisiennes, un quart des apprentis seulement demeurent dans le métier ; la moitié se dirige vers les restaurants el les offices des grandes maisons ; le dernier quart change de profession. Le bon cuisinier français « doit sortir d& la pâtisserie » .
Lœ, cil,, p
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Une étude approfondie de l'apprentissage dépasserait les cadres du présent ouvrage . Aussi n'entrei'Qns-nous pas dans certaines questions d'actualité : la surabondance d* apprentis dont souffrent en plusieurs endroits J)eaucoup de métiers (boulangerie et pâtisserie, imprimerie, tapisserie, coiffeurs et friseurs, etc.) ; le règlement différent du contrat d'apprentissage ; enfin, la nécessité surtout de la fondation et de l'élargissement de bonnes écoles professionnelles publiques prêles à se substituer de plus en plus k l'apprentissage selon l'ancienne méthode. Ces questions et d'autres ont été déjà le sujet de nombre de monographies intéressantes et leur étude est sans doute de la plus grande importance dans une histoire du développement du capitalisme. Mais elles ne nous regardent qu'autant que l'apprentissage et sa réglementation peuvent influer sur les conditions de travail et de salaire des jeunes ouvriers.
Ce qui caractérise particulièrement La production sans ordre ni règle sous le régime de la concurrence capitaliste vis-à-vis de l'apprentissage, c'est que l'ancien rapport du maître à l'apprenti se délie et disparaît de plus en plus. En même temps disparaît le contrat d'apprentissage, vraie base, depuis le Moyen Age, d'une collaboration entre générations successives, et qui a survécu jusqu'à des temps relativement récents dans les droits et les devoirs reconnus de part et d'autre par les patrons comme par les apprentis (i).
Des contrats réguliers entre patrons et jeunes ouvriers sont devenus rares dans les pays industriels modernes :
I . SiDNET et Béatrice Webb constatent la ténacité avec laquelle les réglementations corporatives médiévales relatives à Tapprcntissage ont survécu jusqu'à nos temps modernes dans un pays industriel aussi développé que l'Angleterre : « Ces réglementations ajfant pour but à la fois •d^assurer Tentraincmcnt technique du métier et de protéger les artisans •dans leur monopole économique ont leurs représentants dans le trade- 4inionismc moderne ». {Industrial Democracy^ t. II, chap. X, p. 455.)
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«Aujourd'hui, dit TEnquête française de 1 891 -1893 pour le département de la Seine, ces contrats ne sont guère pratiqués dans les règles que dans Tameublement, le travail des métaux nobles ; dans les autres industries, des conventions verbales appuyées sur la coutume règlent, le cas échéant, la condition des apprentis (i). »
Cependant, qu'il y ait ou non contrat écrit de nos jours entre apprenti et patron, ce dernier tient avant tout à i*endre lucrative la main-d'œuvre du premier. L'entrepreneur capitaliste moderne ne connaît plus l'orgueil du maître artisan précapitaliste, qui initiait consciencieusement l'apprenti confié à ses soins à tous les secrets du métier et aidait son compagnon jusqu'au moment où celuici, par la construction de son « chef-d'œuvre », s'était acquis le droit à la maîtrise. Par contre, avec la concurrence moderne, l'entrepreneur capitaliste doit faire tous ses efforts pour conserver sa situation économique et c'est la consolidation et l'extension de son entreprise qu'il prend à cœur avant tout. Entre l'entrepreneur moderne et l'apprenti il y a donc dès l'abord le môme gouffre qu! entre l'entrepreneur et l'ouvrier salarié adulte. « Profiter autant que possible contre le moins possible d'argent et de peine », telle est la formule .actuelle de part et d'autre.
I. Salaires et durée du travail dans V industrie française^ t. I, a^ partie, N.p.5i7. Cf. pour l'Angleterre chez S. et B. Webb (/oc. cit., pages 456 et suÎY.) quelques exemples typiques d*apprcntissage suranné ayant survécu sous différentes formes jusqu'aux temps modernes. Et pourtant ces auteurs arrivent pour leur pays à la conclusion suivante : « Ainsi, malgré de fortes tendances en faveur des règlements d^apprenlissage dans les trade-unions, on ne saurait dire que ceux-ci sont on vigueur de nos jours autrement que dans une petite fraction du monde trade-unio<nîste et, sauf l'exception remarquable des chaudronniers, celte fraction décroit même constamment. » (Loc. cit,, p. 476.) Une situation analogue en ce qui concerne l'apprentissage a été constatée pourles Etats-Unis dans le Bulletin n* 67 (nov. 1906) du Bureau of Labor à \Vashington,. pages 764 et suiv. Conf. également, pour certains métiers particuliers, pages 71 1-7 12.
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La Statistique française citée ci-dessus caractérise fort! bien le rapport actuel entre patron et apprenti en termes suivants : « Qu'il y ait contrat écrit ou verbal, le patron tient à recouvrer les frais que lui occasionne la présence des apprentis pendant le temps de l'apprentissage ; c'est ainsi que, lorsqu'ils sont tout nouveaux, ils sont occupés une partie de leur temps à faire des courses, au nettoyage ; puis, lorsqu'ils commencent à pouvoir produire, ils travaillent aux fabrications de la maison, l'ont des ouvrages faciles, quelquefois sont mis aux pièces, comme les ouvriers faits ; mais, dans ce cas, le j^rix qui leur est alloué ne représente qu'une fraction du prix qui serait payé, à l'ouvrier.
« Cette transformation de l'apprenti en producteur, légitimée tout d'abord par la nécessité de rembourser le patron du temps perdu par ses ouvriers pour l'éducation de l'apprenti, peut devenir une source d'abus assez considérables et inévitables. »(i).
Dans ces conditions l'apprenti devient delà main-d'œuvre à bon marché et se prêtant plus facilement que la main-d'œuvre adulte à l'exploitation capitaliste.
I. Loc. ciL, p. 5i8. En Allemagne, M. Werkbr Sombart, qui a utilisé un matériel considérable, esquisse ainsi les situations respectives dans l'atelier moderne: « Les anciens rapports du maître vîs-à-\isdej l'apprenti sont détruits ; toutes les opinions concordent à juger d'une manière très défavorable le traitement et la formation des apprenti». Ainsi la population ouvrière se d<Hache complètement d*abord — quand elle ne Ta pas déjà fait — de Tancienne hiérarchie des classes en 5« groupant autour de nouveaux idéals. On ne saurait douter que ceux-ci ne soient ceux des prolétaires en général : dès aujourd'hui, le pa^sase de l'atelier du maître aux salles de travail de l'entrepreneur est chc^ familière à l'ouvrier dans la plupart des branches de métier, de même qu'occasionuollement il revient des unes à l'autre: le serrurier, le menuisier, le cordonnier, le tanneur, le charpentier, le tonnelier et nombre d'autres compagnons sont aujourd'hui occupés dans l'industrie arti»anc. demain dans l'entreprise capitaliste. Rien d'étonnant à ce qu'il sed^\eloppe chez eux une conscience de classe commune (n'importe si k hasard les fait travailler ici ou là): la conscience de classe du prolê> taire. n{Der moderne KapUallsmus, t. l, Chap. XXYIII, pages 6&8-649-)
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Voici quels facteurs favorisent l'exploitation intense et lystématique de la main-d'œuvre mineure dans les petits iteliers :
i» Dans les petites entreprises» c'est ti^ès souvent par emploi de main-d'œuvre à bon marché que les patrons ioLvent tâcher de tenir tête à la concurrence qui leur est 'aitepar la grande et la moyenne industries. Beaucoup de ;>etits patrons se cachent donc, dans plusieurs branches i'industrie, derrière l'apprentissage pour exploiter à leur use les jeunes ouvriers (i) ;
1^ La petite entreprise ne connaît pas d'une manière générale la régularité qui caractérise plutôt la grande industrie moderne. Fluctuant incessamment selon l'avalanche .ou l'arrêt des commandes et peu apte à entasser dans les petits ateliers des ouvriers supplémentaires aux moments de presse, l'industrie artisane doit nécessairement recourir à certaines époques à une exploitation effrénée de la force de travail humaine par le surmenage et le travail de nuit, et ceci particulièrement aux dépens des jeunes ouvriers ;
3^ Le petit patron s'oppose, sous le régime capitaliste, à une éducation complète de l'apprenti avec toutes les connaissances professionnelles qu'il devrait lui communiquer et qui permettraient à l'apprenti d'atteindre, une fois ou
I. Voici une remarque caractéristique qu'a faite dans son Rapport annuel pour iQoS un inspecteur du travail wurtembergeois : « Le petit patron des campagnes n*est plus du tout à mémo de pa^er les salaires qu'on doit pajer de nos jours à un bon ouvrier, et c'est à son propre préjudice qu'il se cramponne à l'usage traditionnel de nourrir ses aides, et aux heures irrégulièrement longues de travail, c'est-à-dire aux deux institulioDs qui sont précisément, depuis des années, combattues principiel- Icmenlpar les ouvriers qualifiés. y)(Jahresberichle der Gewerhe-Aufsichis- Iteamten and Dergbehœrden fâr das Jahr igoS, Berlin, igo^, Band II, Wurtemberg, III Bezirk, sect. II*, p. 97.) Cf. ensuite pour l'Allemagne sur l'exploitation des apprentis dans les petits établissements Werubr SouBART, hc, cîl.f t. II, Cbap. XXXVII, pages 069 et suiv.
vrier fait,la plas haute capacité teclmiqae dans son métier. Môme au cas où le petit patron artisan ferait capable de donner unb instruction technique intégrale à Tapprenti, telle que l'exige Findustrie moderne, il doit pourtant Toir avant tout dans le jeune homme confié à ses soins le concm^ rent futur qui bientôt viendra augmenter encore le nombre de ses rivaux sur le marché dans une sphère de prodnction très souvent déjà menacée de la ruine. A ce point de vue, il occupe une tout autre situation vis-à-vis de l'apprenti que le maître artisan du Moyen Age. Et la crainte d'une concurrence possible que le petit patron de nos jours doit toujours éprouver ne perd pas même sa raison d'être, si plus tard ce nouvel ouvrier s'en va dans la moyenne ou dans la grande industrie, au lieu de s'installer à sçn tour quelque part comme petit patron.
4° Dans les petites entreprises, les soi-disant apprentis habitent encore en grande partie chez le patron (i). C'est là une circonstance secondaire par laquelle leur sur-travail, au delà de la limite des heures de travail des jeunes ouvriers prescrite par la législation de la plupart des pays modernes, échappe facilement à tout contrôle du
I. « Do rensemble des apprentis il y a donc plus de la nioitié(56.4o/('' qui habite chez le patron. C'est ce qui est surtout le cas dans la »ectIoo prépondérante de l'industrie proprement dite. Cette proportion du nombre des apprentis s'élève aux deux tiers dans le commerce et aux quatre cinquièmes dans le jardinage artistique et commercial.
« C'est dans les petites entreprises que les apprentis habitent le plu^ fréquemment chez leurs maîtres ; ils y atteignent, dans rindustrie proprement dite comme dans le commerce, les trois quarts de la totalité de« apprentis. Cela arrive peu dans les entreprises plus grandes et très rarement dans les entreprises de plus de 20 personnes, notamment en tant qu'elles appartiennent à l'industrie proprement dite.
« Parmi les groupes de méliecs où les apprentis habitent très frtquemmcdt chez leurs patrons, se font remarquer les industries alîmea- | taires, hôtels et auberges, élevage et pèche, jardinage artistique et commercial. Dans ces métiers, plus des quatre cinquièmes des apprentis vivent au foyer du chef d'entreprise. » (Statislik des Deutschen Reiehs, > F, Bd. 119, loc. cit,, p. 7a.) I
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dehors. Sur ce point, le travail des jeunes ouvriers dans les petites entreprises offre précisément un exemple marquant de l'impuissance où se voit réduite la législation protectrice sur im point où elle devrait intervenir de la manière la plus catégorique (i).
5° Les parents et tuteurs manifestent très souvent le
I . Voici par exemple la litualion dans les pfttisseries parisiennes : « Ainsi logé et nourri , l'ouvrier est quelque peu en dehors des investigations des pouvoirs publics au sujet des heures de travail. Gomment saisir le moment précis où le régime normal du « gros bonnet » (chef de fourneau) et des ouvriers, c'est-à-dire les treize heures pleines moins les repas, de 7 heures du matin à 8 heures du soir, s'étend démesurément jusqu'à ne plus laisser que quelques heures de sommeil ?
« Le surmenage iirégulier et silencieux, pour ainsi dire, sans nul signe extérieur, n'en pèsera pas moins sur ces trente ouvriers (nous parlons des plus fameuses maisons), obligés de faire face, entre 5 et 10 heures du soir, à cent cinquante « villes », sans parler du service de» soirées. Dans une mêlée pareille, le plus faible, l'apprenti, n'est naturellement pas épargné. » ^P. du Maroussem, Valimenlation à Paris, p. iio. Voir encore sur cette même catégorie d'ouvriers (pâtissiers) iôid. , p. i3i : « L'apprenti suit les fluctuations incessantes delà production. Les lois de protection semblent impuissantes. La température portée à 3o degrés et davantage le porte à l'alcoolisme ; il n'y a pas jusqu'à cette coutume de la mise en réserve des vieux os (indemnité réservée au plongeur ou à l'apprenti qui en tient lieu), qui n'augmente encore les miasmes de l'air respirable. C'est dans ce milieu que se suivent les journées quelquefois de seize, exceptionnellement de vingt heures (travail et repos intercalés). »i
La situation des garçons lailiert est à peine meilleure que celle des apprentis pâtissiers. Dans les ateliers des laitiers-nourrisseurs le personnel supporte, comme le patron, des journées de travail de dix-neuf heures, à certains jours. « C'est que le laitier-nourrisseur appartient, comme le maraîcher, comme le blanchisseur, à celte catégorie d'ouvriers suburbains que Le PUt considérait comme les plus surmenés de tous les ouvriers d'Europe. » (Jbid., p. 289.) A peine mieux se trouvent les apprentis dans les charcuteries de ParÎ5 : « Le logemenly parfois la soupente, où deux gardons sont entassés par lit, permet d'éveiller les ouvriers de meilleure ^eurc : 5 heures en été, 6 heures, 6 h. 1/3 l'hiver. Le soir, ils peuvent prolonger plus avant dans la nuit cette tâche, qu'aucune réglementation ne peut limiter, au fond de l'arrière-boiitique. Le repos ne commence qu'à 9 h. i/a, 10 heures ; l'hiver, à l'époque de la presse, au mois de décembre surtout (préparation des saucissons), pas de halte avant minuit. » (/6irf.,p. 273.)
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désir de tirer aussi tôt que possible quelque profit du travail des jeunes ouvriers confiés par eux à un patron. Si on veut porter un jugement sur ce désir,il faut d'abord tenir compte des circonstances de vie dans lesquelles se trouvent d'ordinaire ces parents et tuteurs eux-mêmes. Et il faut prendre en considération que les apprentis des industries et du commerce issus des classes moyennes ou des rangs ouvriers les mieux rétribués se dirigent de préférence soit vers les écoles professionnelles, soit vers les ateliers d'apprentissage qui sont annexés à certaines entreprise» de grande industrie, — c'est-à-dire vers des institutions où ils ne recevront pas de salaire, et où peut-être ils doivent encore payer pendant quelques années, mais où ils trouvent, en revanche, l'enseignement théorique nécessaire combiné à l'instruction pratique. C'est donc surtout la masse des apprentis issus de la population ouvrière moins aisée ou complètement indigente qui, dans les circonstances actuelles, doit recourir aux petits patrons. Et il est évident que, pour eux, la nécessité de gagner un salaire s'impose très vite, sinon dès le commencement de leur entrée dans la vie productive. Ce motif encore contribue à expliquer les plaintes élevées partout sur la diminution en qualité des apprentis dans les petites entreprises, où ils ne sont plus en réalité que de jeunes ouvriers.
L'ensemble de toutes ces raisons fait comprendre pourquoi une partie considérable des «apprentis» est tout aussi exploitée que la grande majorité des jeunes ouvriers « non qualifiés » dans les diverses fabriques et qui n'ont passé par aucun apprentissage technique (i).
I. Quiconque s'imagine que Tenfant n*est cruellement exploité qu'au début de la production grand -capitaliste et ne Test plus sous le régime industriel moderne et dans les pays les plus avancés, fera bien de coosuller Tenquôte sur « le travail des enfants aux Etats-Unis » de M. Ha^!ixab R. Sew^all (Child Labor in the United States, Bulletin of ihe Bureau ùj Labor, d9 5a, mai 1904). Remarquable dans cet article est U pbce
CH. XIII. JEU!IE9 GBXS ET VIEUX OUVRIERS
Qaant aux salaires des jeunes ouvriers on comprend facilement qu'une proportion quelque peu fixe de ces salaires à ceux des ouvriers adultes dans la môme industrie ne saurait être établie, non plus qu'une proportion analogue entre les différentes catégories d'ouvriers. Le fait que ie salaire duj jeune ouvrier est une fraction du salaire qui aurait dû être payé à l'ouvrier adulte pour le même travail, fait très caractéristique et manifeste dans nombre d'industries, ne dit pourtant rien dans sa généralité pour la connaissance de la proportion de paiement des deux catégories d'ouvriers. Dans tous les cas où le jeune ouvrier 4oit être considéré en même temps comme apprenti, c'est précisément l'apprentissage qui fournit en grande partie lexplication du paiement inférieur que nous venons de constater, ce mot d'apprentissage exprimant Tensemble des obligations du jeune ouvrier vis-à-vis de son patron et le dédommagement qu*il doit à ce dernier pour la perte de temps causée soit au patron même, soit aux ouvriers et pour les soins qu'il en a reçus.
Dans toutes les catégories de'travail « non qualifié » où le jeune ouvrier n'est que « aide », fait des courses, porte de petits fardeaux, contribue à la conduite de cer-
recoDDue par l'auteur à rinfluence déprimante exercée sur les enfants au point (le vue physique, intellectuel et moral |>ar le travail de fabrique. Telle l'observation générale suivante : « Les enfants soulTrent do la dépense de force physique nécessitée par leurs occupations. Rarement on leur assigne des tAches qui réclament beaucoup d'adresse, ou — à ne considérer que les mouvements — beaucoup de force. C'est la répétition continue do mouvements simples pendant de longues heures, et la nécessité de rester debout ou du moins constamment sur les jambes qui mettent à l'épreuve le pouvoir d'endurance des enfants. » Dans les filatures visitées, la tâche des enfants « ne consistait le plus souvent qu'à rattacher les fils cassés, ce qui les obligeait à des allées et venues incessantes devant leurs machines, les yeux fixés sur les centaines do fils en mouvement, afin de découvrir et de réparer chaque rupture au moment même où elle se produisait. » (^loc. cil,, p. 5ia). L'Enquête contient nombre do bonnes observations du mémeordro sur le travail sédentaire des enfants, les moyens employés pour les exciter au travail (organisation en équipes, paiement aux pièces, etc.).
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taines machines, etc., Texplication cherchée ne saurait être trouvée que dans la moindre force de résistance physique ou sociale du jeune ouvrier comparativement à celle de l'ouvrier adulte. Ceci s*applique aussi en grande partie à beaucoup de jeunes ouvriers dits « apprentis ». Plusieurs remarques faites ci-dessus relativement au travail des femmes valent poui* le travail des jeunes ouvriers, et souvent même à un plus haut degré. Le jeune ouvrier en tant que producteur (abstraction faite de sa position comme apprenti) se trouve incontestablement dans des conditions moins favorables encore que la femme ouvrière. En outre de sa moindre force de résistance et du manque d*organisation, il subit l'action de deux autres facteurs : d'abord, son travail est toujours travail d'aide ou de manœuvre pour lequel la demande trouve facilement satisfaction quant aux facultés physiques et intellectuelles exigées ; puis, son salaire est plus encore que celui des femmes, un « gain d'appoint ».
D*où suit que le travail des jeunes ouvriers doit nécessairement exercer une inflilence de dépréciation sur les conditions de travail et de salaire des ouvriers adultes, hommes et femmes, et cela pour toutes les occupations simples dans lesquelles les forces physiques ou Tintelligence tout entières des adultes peuvent être remplacées par les forces et l'intelligence del'enfant.La substitution progressive,aux ouvriers adultes, des soi-disant «apprentis » ou <x aides», guidés par quelques ouvriers qualifiés comme contre-maitres ou par le patron petit entrepreneur en personne, est pour cette raison une forme caractéristique de l'évolution moderne des industries. Et ce phénomène se présente aussi bien dans la petite industrie que dans telles branches de la moyenne et de la grande industries où le développement continuel du machinisme rend de plus en plus su}>er(lues la force physique et la dextérité professionnelle de louvrier de métier adulte. C'est ainsi que dans les industries
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textiles, le travail des jeunes ouvriers prédomine parfois pour des sections entières de la fabrication, surtout dans la filature, au point que la journée de travail des jeunes ouvriers règle souvent celle des ouvriers adultes.
Il s'agit ici d*une opposition des intérêts économiques entre ouvriers adultes et jeunes ouvriers de même nature que celle constatée déjà entre ouvriers-hommes et ouvriersfemmes dans les mômes fabriques et ateliers. Cette opposition d'intérêts cesse naturellement pour l'ouvrier adulte au cas où celui-ci peut se glisser comme une sorte de « sousentrepreneur y> ou de surveillant indépendant entre le patron proprement dit et les jeunes ouvriers. Dans ce dernier cas, l'ouvrier adulte introduit dans la moyenne et la grande industries un système dont la forme extrême, sous le nom de sweaiing sj'stem, a pris une extension si effroyable dans l'industrie à domicile et que nous aurons à examiner dans un chapitre suivant (i).
Vu les influences nombreuses qui interviennent dans les conditions de salaire des jeunes ouvriers, influences dénature tant générale que particulière et concernant tantôt la branche spéciale du métier ou la région et ses coutumes^ tantôt la personne même de l'ouvrier, on ne pourrait que diflicilement parler d'une valeur générale ou d'un prix général du travail de jeunes ouvriers, n^oins encore formuler en termes généraux comment- se détermine chaque fois le prix particulier réalisé par le travail desjeimes ouvriers.
Quant aux apprentis proprement dits, exception faite de ceux qui ne sont que de la main-d'œuvre à bon marché, les conditions de l'apprentissage, variables selon Tindustrie et la région, rendent impossible l'expression d'une loi générale de l'établissement du salaire. Puis, en ce qui
I. Cf. sur la situation dans l'industrie cotonnière de Gand, plus par^ ticulièrement dans les préparations du tissag^e. Les salaires dans V industrie gantoise, t, I, 4« partie, chap. 11, pages 126-127.
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concerne le travail « non qualifié )», la réglementation da salaire des jeunes ouvriers doit être considérée plutôt comme un complément de celle du salaire des adultes, et le salaire plutôt comme un gain d'appoint dans le budget de la famille ouvrière, que comme une réglementation du salaire des jeunes ouvriers fondée indépen- I damment sur la pâleur de production ou la çaleur d^usage de leur travail.
Cela n'empêche pas qu u]> coût de production spécialement éleçé de la force de travail pourra se refléter pour le jeune ouvrier dans un taux relativement élevé du salaire. Il en est ainsi, par exemple, au cas où le métier entraîne Tusure rapide des habits ou que le travail nécessite une nourriture très substantielle. De même la çaleur d'usage et la productiçilé du traçait peuvent éventuellement intervenir d'une manière essentielle et cela surtout pour la détermination de différences en salaire entre jeunes ouvriers d'une même catégorie. C'est ainsi que, pendant les années de l'apprentissage, le salaire pourra varier selon la productivité de l'apprenti et s éleiver lentement à mesui*e précisément que le jeune ouvrier devient plus productif et demande moins de soins. Dans beaucoup de fabriques, il existe des tarifs spéciaux poor le travail des jeunes ouvriers, tarifs qui, tout en témoignant de l'infériorité en valeur de la main-d'œuvre adolescente accordent cependant aux jeunes ouvriers des salaires variant selon la quantité du produit fourni.
Les salaires des vieux ouvriers, hommes et femmes, sont plus encore que ceux des jeunes ouvriers, une fraction plus ou moins importante des salaires payés aux ouvriers adultes (dans la force de Tâge). Leur salaire s'établit sur celui de ces derniers, mais non d'après des règles spéciales et séparées.
CH. IIII. JEUXES OEKS ET VIEUX OUTRIERS sSS
Ceci est surtout manifeste lorsque le vieux ouvrier reste attaché au métier qu'il exerçait dans la force de l'âge et continue à travailler à côté d'ouvriers plus jeunes et plus forts qui ne se distinguent de lui, quant an salaire, qu'en, ce qu'ils sont payés quelques sous de plus Theure ou quelques francs de plus la semaine. La même constatation vaut également pour les vieux ouvriers qui, à mesure que leurs forces commencent à décliner, sont relégués à des travaux moins pénibles, disons comme concierges, portiers, lampistes, gardes-magasins, gardes-barrières, porteurs de petits fardeaux, employés à l'enlèvement desdécombres, etc. Dans les mines, les vieux ouvriers remontent du fond et deviennent ouvriers de surface ; dans les filatures de coton, les fileurs usés deviennent porteurs de rouleaux ou rangeurs d'époules.
Dans les cas où les vieux ouvriers peuvent continuer à travailler comme ouvriers de métier, leur salaire peut, tout en diminuant successivement et en devenant inférieur à celui de l'ouvrier adulte rester pourtant supérieur pendant plusieurs années à celui du manœuvre dans la même branche de métier ou dans des branches voisines. J'ai même été sm'pris de voir plusieurs fois dans les ateliers combien la dextérité acquise par de longues années d'expérience et la réflexion, l'arrangement intelligent du travail, servent le vieil ouvrier et le mettent à même de compenser l'usure de sa force physique, de ses yeux, etc»
Dans plusieurs industries modernes, et particulièrement dans les grands centres, les ouvriers de quarante-cinq et cinquante ans sont considérés comme étant déjà trop vieux et trop usés. Chaque place dans l'atelier devant rapporter une somme déterminée à l'entrepreneur capitaliste, chargé de frais élevés pour amortissement de son capital, loyer, impôts, éclairage, etc., il regarde souvent la hauteur du salaire de ses ouvriers comme une chose accessoire pourvu qu'il puisse surajouter un certain
pourcentage de ses frais de production et réaliser le montant total par les prix de marché de ses articles. En même temps se manifeste ici avec évidence que la notion de « vieil ouvrier y> s'attache moins que celle de « jeune ouvrier » à un certain âge atteint, mais plutôt à im certain degré d'intensité du travail variant selon les diverses sphères d'industrie et les milieux sociaux.
En somme, il est donc compréhensible que la plus grande partie des vieux ouvriers, même s'ils continuent à travailler dans Findustrie de leur âge mûr, ne peuvent plus exécuter que des travaux de manœuvres et d'aides. Et ce fait est d'autant plus facile à expliquer que les organes qui servent le plus à l'ouvrier dans le courant de sa vie productive, s'usent aussi le plus vite. Le vieil ouvrier est alors obligé de renoncer à des travaux pour l'exécution desquels il a le plus d'expérience, et à devenir aide ou manœuvre dans des métiers similaires. Résultat inévitable d'un mode de production basé sur la concurrence des travailleurs.Le bon ouvrier affaibli ou devenu vieux est régulièrement payé à un taux inférieur à celui des ouvriers de métier même moins habiles mais plus capables de supporter la fatigue. Et c'est pour cette raison que nous avons traité ici séparément des conditions de travail et de salaire de ces ouvriers.
On ne saurait reconnaître un rapport de dépendance aussi étroit entre les salaires des vieux ouvriers et la çalear de production de leur travail que celui qu'on constate quand il s'agit d'ouvriers dans la force de Tâge, lesquels sont nécessaires à la bonne marche de la production. Puis, comme il s'agit en général, chez les vieux ouvriers, d'une infériorité en travail provenant de raffaiblissement de leurs forces physiques ou intellectuelles, la çaleur d'usage et particulièrement la productiçité du travail acquièrent une influence sensible et jouent le même rôle que dans l'établissement de différences en salaire
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entre ouvriers d'une même catégorie de métier. Ceux d'entre les entrepreneurs capitalistes — et leur nombre est considérable — qui obligent leurs ouvriers âgés ou affaiblis à travailler aux pièces afin de connaître exactement la quantité de travail fournie par eux, mesurent d'une manière directe les différences en salaires d'après la prodtfctivité du travail. Mais, lorsque les entrepreneurs n'appliquent pas au travail de leurs ouvriers âgés le tarif en vigueur pour leurs autres ouvriers, le rapport entre les différences en salaires d'une part et les différences en productivité du travail des vieux ouvriers et des ouvriers dans la force de l'âge de l'autre reste d'ordinaire visible. Là où il en est autrement, c'est-à-dire quand le patron ne tient pas compte des différences en productivité du travail pour le cas spécial des ouvriers âgés, et qu'il les occupe dans des circonstances exceptionnellement favorables, c'est qu'il n'agit plus comme entrepreneur capitaliste exploiteur de force humaine de travail,, mais comme homme se sentant quelque obligation envers ses semblables.
CHAPITRE XIV
ÎLES CO?a)ITIONS DE TRAVAIL DANS LES INDUSTRIES A
DOMICILE SALAIRES FAMIUAUX. — LE SWEATING SYSTEM
En délimitant le domaine du présent livre nous avons •exppsé les difficultés que rencontre quiconque veut distinguer les ouvriers en chambre modernes des petits patrons-artisans restés indépendants. Répétons seulement, pour caractériser en quelques mots le travail à domicile étudié ici, que c'est le travail d'un ouvrier prolétaire qui, tout en étant souvent en possession des quelques instruments de travail dont il a besoin, reçoit d*ordinaire ses matières premières de quelque entrepreneur industriel ou commercial et, en tous cas, cède à celui-ci le piH)duit de son travail contre une rémunération portant le caractère d'un salaire.
L'ouvrier en chambre actuel produit pour la consommation d'autrui. Il se distingue ainsi du travailleur à domicile, qui produit pour satisfaire immédiatement à ses propres besoins et à ceux de sa famille (préparation du pain, tricotage, parfois aussi tissage de quelques étoffes et vêtements, construction de meubles simples, etc.).
L'ouvrier en chambre travaille les matières premières •qu'il reçoit chez lui, au lieu que l'ouvrier salarié modeiiic tr-availle dans une usine ou dans un atelier.
Ce n'est pas directement qu'il fabrique pour les consommateurs de ses produits, mais pour le compte du patron entrepreneur duquel il dépend et c'est par là qu'il diffère -du maître-artisan.
CH. XIV. LES INDUSTRIES A DOMICILE
Pour types de transition entre les artisans indépendants et les ouvriers en chambre, on peut prendre ces nombreux petits patrons dans différentes branches de métier qui, en apparence, ont conservé une certaine indépendance mais qui, par les avances en argent ou en matériaux (matières premières et secondaires, ou machines et oiUils) qu'ils reçoivent, sont déjà en réalité liés à un commerçant, à un propriétaire de magasin^ ou à un entrepreneur industriel quelconque. Lorsque ces petits patrons emploient à leur tour des ouvriers, ils ne se distinguent souvent en rien des « sous-entrepreneurs » ou sweaters dont nous étudierons le rôle industriel dans le présent chapitre.
Comme types caractéristiques de cette catégorie de soi-disant patrons occupant en réalité des places de sousentrepi^neurs, on peut citer les petits maîtres tailleurs, cordonniers, menuisiers, etc., établis dans les villes et qui travaillent en même temps « sur commande » pour les clients et « en confection » pour les grands magasins. Le sous-entrepreneur (trait d'union entre le grand entrepreneur et les ouvriers salariés proprement dits) et le petit patron indépendant s'assimilent ici insensiblement l'un à l'autre. Et c'est le plus ou moins de dépendance de chaque petit patron, dans les cas posés, vis-à-vis du grand capitaliste qui doit servir de critérium pour sa localisation dans l'une ou l'autre catégorie de patrons.
Il en est autrement de ces petits patrons qui se créent encore, tout seuls, un débouché pour leurs articles, même en ne travaillant plus sur commande mais en confectionnant pour la vente sur un marché quelconque — comme le faisaient naguère un grand nombre de petits menuisiers parisiens du Faubourg Saint- Antoine qui, le samedi, transportaient les meubles fabriqués par eux au marché en plein air appelé la « Trôle » (avenue Ledru Roilin). Ces patrons ont conservé dans le sens économique.
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sinon toujours dans le sens financier du mot, tous les caractères du petit patron ou maître artisan indépendant.
Pour rhistoire du développement de la production capitaliste,la description de la manière dont s'accomplit dans la pratique la transition de la petite entreprise indépendante à l'industrie en chambre moderne serait sans doute d'un intérêt essentiel. Mais une telle description ne tomberait plus dans le cadre d'une théorie générale du salaire et du travail salarié. Et c'est dans le volume suivant seulement que nous entreprendrons l'étude des conditions que l'industrie à domicile pose à l'entrepreneur capitaliste.
Pour déterminer quelles sont les branches industrielles qui se prôtent le plus particulièrement au travail à domicile, il faut d'abord répartir les ouvriers à domicile en différentes catégories :
a) Les ouvriers et ouvrières qui, travaillant tout le jour dans des fabriques ou des ateliers, rapportent chez eux de l'ouvrage qu'ils finissent dans la soirée ou pendant la nuit pour le livrer le lendemain matin.
b) Les ouvriers et ouvrières travaillant chez eux, soit directement pour un fabricant ou propriétaire de magasin, soit pour le compte d'un intermédiaire (petit patron ou commerçant).
c) Ceux qui travaillent dans l'atelier d'un sous-entrepreneur (Zo^isc^e/im^is^er, sweater).
Diverses enquêtes spéciales ont prouvé que le travail à domicile de la première catégorie d'ouvriers se rencontre dans les branches les plus différentes d'industrie et particulièrement dans celles où domine la main-d'œuvre féminine (i). Le travail à domicile doit être considéré ici comme
I. Voir par exemple l'Enquéto Viennoise déjà citée : « En outre des heures supplémentaires faites dans Tatelier, il y a le travail au domicile des ouvriers. Ainsi la plupart des ouvrières rapportent chez elles, dans la saison, de l'ouvrage auquel elles travaillent encore plusieurs heures i domicile. » {Die Arbeits-und Lebensverhœltnisse der Wiener LohnarbeiU-
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un complément du travail à l'atelier et pour Fentrepreneur comme un procédé commode de prolongation de la journée de travail du personnel jusqu'aux limites extrêmes que peut supporter l'organisme humain.
La Commission de Statistique Ouvrière en Allemagne, chargée en 1896 d'une enquête sur les conditions de travail dans la confection de vêtements et de lingerie, fait remarquer dans son compte-rendu (rapport de M . Von Scheél) : « Un troisième inconvénient concerne la longueur des heures de travail^ particulièrement pendant la saison . La journée de travail est non seulement démesurée dans l'industrie à domicile, mais souvent aussi allongée d'une manière déraisonnable par les ouvrières des fabriques et des ateliers qui emportent de l'ouvrage chez elles. » (i). C'est là une constatation générale. Cette forme de travail a domicile se rencontre dans la capitale comme dans la petite ville de province et même à la campagne .
Les ouvriers et ouvrières de la deuxième catégorie sont les plus nombreux dans les diverses industries de T habillement. Dans la cordonnerie ils sont en grand nombre et ils confectionnent aussi bien les chaussures les plus élégantes que les plus ordinaires. Le travail à domicile compte beaucoup de main-d'œuvre de cette catégorie dans ce qu'on appellera « confection » de vêtements pour hommes et enfants, et de certains vêtements de dames (surtout des manteaux) ; dans celle de la lingerie, dans la bonneterie,
rinnen. Introduction, p. 'viii.)Dans lecompte rendu des réponses, on trouve des exemples de cette catégorie de travail à domicile pour les industries les plus diverses : reliure : pages ^, 20, a8 etSo ; con/ifs«rz> (particulièrement enveloppement de bonbons) : p. 45 ; galvanisation : p. 89 ; confection de vêtements de darnes^ confection de manteaux: p. i4o, confection de cols : p. i44; industrie des métaux (plus particulièrement limage de cuillers à soupe) : p. 343 ; fabrication de tubes à cigarettes : p. 5i4 ; couture de chapeaux de paille : p. b'jb. Et ainsi de suite.
I. Drucksachen der Kommission fiir Arbeiterstatistik^ Verhandlungen, n' la, Berlin, 1897, p. 3,
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la pelleterie et la corderie. Cette forme de travail à domicile se rencontre également dans les industries de rameublement, spécialement dans la fabrication de meubles ordinaires en bois blanc et suilout de chaises, c*est-à-dire de meubles pour lesquels le dessin ou le modèle sont toujours lesmêmes et dont la confection n'exige pas chez l'ouvrier de grandes capacités techniques. Puis le travail à domicile est encore fréquent dans quelques industries des métaux, surtout dans la fabrication à la main de petits outils (marteaux, bêches, râteaux, etc.) et d*armes à feu (fusils, revolvers) et dans la coutellerie. Enfin elle se retrouve dans certaines branches du textile, dans la fabrication de petits articles de ménage (brosserie, vannerie, etc.), dans l'industrie des jouets en bois et en métal, dans celle des poupées, de certains articles de sellerie et de reliure, ainsi que d'articles légers de luxe (passementerie, dentelles, broderie sur tulle, ombrelles, couronnes funéraires). Et ainsi de suite .
La situation économique des ouvriers et ouvrières travaillant dans les ateliers de sous-entrepreneurs présente la plus grande analogie avec celle des ouvriers salariés occupés dans les fabriques et ateliers des entrepreneurs indépendants. Néanmoins nous devons compter ces ouvriers parmi les travailleurs à domicile non seulement parce que le soi-disant atelier du sous-entrepreneur sert d'ordinaire en même temps à ce dernier de salle à manger, mais aussi parce que cette troisième forme d'industrie se développe de la façon la plus naturelle et la plus directe en partant de la deuxième : l'ouvrier en chambre embauche à son tour des a apprentis » ou des « aides » et devient ainsi sous-entrepreneur, tout en travaillant avec ses salariés et en restant ouvrier en chambre lui-méme(i)-
I . Le sous-entrepraneur cordonnier dans une des nombreuses nieilc' de VEatt End de Londres coupe le cuir pour la chaussure et prépare l'ourrage pour deux, trois ou parfois quatre « 6niiseurs m travaillant
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La transformation de l'ouvrier en chambre isolé en sous-entrepreneur est souvent encouragée — surtout dans les sphères de production où il s'agit de produire pour le grand public — par les fabricants qui donnent du travail au dehors. L'enquête susdite de la KommUsion fur Arbeiterstatistik et les nombreux ouvrages su^ la confection en Allemagne publiés lors de la grande grève dans cette industrie à Berlin (printemps 1896) ont prouvé que les grands confectionneurs favorisent dans leur propre intérêt la sous-entreprise. N'ayant pas volontiers affaire à un grand nombre d'ouvriers, — qui rend plus difficile l'administration et le règlement de leurs affaires, — ils donnent systématiquement à chacun de leur* ouTriers à domicile le plus d'ouvrage possible ; par là ils amènent leurs ouvriers en chambre à embaucher à leur tour des aides» c'est-à-dire à se transformer en sous-entrepreneurs. Même phénomène dans l'industrie de la lingerie à Paris (i).
On doit donc logiquement considérer le travail fait chez les sous-entrepreneurs comme une forme spéciale de travail à domicile. Il est, selon la nature des industries, plus fréquent dans une industrie que dans une autre.
Si on compare les diverses industries où se pratique le
avec lui dans le même local. Il lui suffit de louer un atelier qui lui. sert en mâme temps de chambre, de s'acheter un établi et des instruments de travail peu coûteux : outils, encre, papier de verre, poix, benzoHne, acide oxalique, bref les objets que désigne en bloc le mot londonien de grinderyt et de prendre à sa charge Téclairage et le chauffage. Puis, soit qu*il travaille lui-môme comme ouvrier de métier ou non, il doit en tous cas livrer (skop) les articles produits, c'est-à-dirp qu il doit les apporter au fabricant pour le compte duquel il travaille, comme il doit s'occuper de fournir les matières premières et secondaires, et avant tout le cuir.
I . Office du tratail. Enquête sur U travail à domicile dans l'industrie de la lingerie, tome I, Paris, 1907 ; cf. entre autres p. 36.
trayail à domicile d'après la nature des produits (on trouvera plus loin leur comparaison d'après le travail) on remarque que :
a) Toutes ont pour but la fabrication d'objets légers et facilement transportables ;
b) Circonstance accessoire, quelquefois importante : elles ont pour objet, le plus souvent, mais pas toujours, la production d'articles destinés au grand public pour lesquels les débouchés sont faciles à trouver.
Comme preuve que les deusc traits caractéristiques formulés sous b ne se présentent pas toujours, on peut mentionner Tindustrie dentellière et la broderie sur tulle, la fabrication de certaines soieries de luxe (i) et de certains articles de lingerie (2).
Dans un volume ultérieur on verra que, d'un point de vue technique et en ce qui concerne les entrepreneurs capitalistes, Tindustrie à domicile est une déconcentration du processus de travail opposée à sa concentration dans les fabriques et les grands ateliers.
Ici l'industrie à domicile ne nous intéresse qu autant qu'il s'agit des conditions de travail et de salaire des ouvriers . De ce point de vue nous devons la caractériser comme un procédé méthodique des entrepreneurs pour se libérer de leurs frais en capital fixe (bâtiments, machi-
I. Voir par exemple pour celte industrie Le Temps du 9 mars 190^ article L enquête sur l'industrie textile : « Il est à remarquer que l'atelier i domicile u'a survécu à l'inveution du métier mécanique que dans les industries de luxe. Ce sont ces dernières — nous l'avons vu à Ljon, nous le verrons à Saint-Etienne — qui, soumises aux caprices de \i mode, ont le plus à souffrir de l'évolution industrielle. »
a. « Il y a, clans la confection de lingerie, un grand développeineot de roulilla«;o mécanique : machines à festonner, à surjeter, à faire kboutonnières ; et on peut prévoir que, de plus en plus, le travail au main ne se rencontrera que pour l'objet de luxe . » Enquête sur le travail à domicile dans ï industrie de la lingerie^ loc. cit., déclaration ànn fabricant de lingerie de femme (n® V, p. 3a). Voir aussi ibid., p. ^^' la déclaration d'un fabricant de chemises : « Le travail à domicUe est d«" cessairc pour les articles de luxe, parce qu'il y a trop de variété et de fifltaisie. 7> Et ainsi de suite.
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nés, outils, etc.) ou en capital circulant (pour loyer, impôts, chauffage, éclairage, primes d'assurance, etc.) d'ordinaire des deux en même temps, aux dépens, soit des ouvriers directement (forme de travail à domicile décrite sous &), soit des sous-entrepreneurs (forme décrite sous c).. Le régime de la sous-entreprise leur permet en même temps de fabriquer sans subir les conséquences qu'entraînerait le contact direct avec la grande masse de leurs ouvriers, surtout dans les grands centres où le mouvement ouvrier est fort et actif.
Mais rindustrie à domicile offre d'autres avantages encore aux entrepreneurs : d'abord les ouvriers en chambre, par suite de leur faiblesse économique et de leur isolement, constituent des matériaux humains bien plus à la merci de l'arbitraire patronal que les ouvriers des fabriques et ateliers. Ces derniers travaillant en nombre dans des salles communes sont plus portés à discuter ensemble leurs conditions de travail et à s'organiser afin d'améliorer leur situation économique. Les premiers, au contraire, ne font guère la connaissance les uns des autres autrement que pour se disputer une pièce de travail ou l'accès aux guichets le jour de la livraison.
Deuxième avantage : dans l'industrie à domicile l'entrepreneur peut plus facilement que dans l'industrie en fabrique se soustraire aux stipulations de la loi relatives à la durée du travail, à l'hygiène, etc. ; et cela s'applique particulièrement aux prescriptions législatives concernant le travail des femmes et des enfants telles qu'elles existent déjà plus ou moins dans tous les pays modernes.
Nous reparlerons plus loin du premier de ces avantages : le deuxième sera étudié dans un chapitre spécial traitant de l'influence de la législation sur les conditions du travail sous le régime capitaliste.
Les avantages en question, et surtout la circonstance que la rente foncière ou le loyer pour bâtiments de tra-
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vail et d*administration sont très élevés dans les grands centres, expliquent pourquoi les entrepreneurs préfèrent fréquemment, dans les villes grandes et moyennes, de faire fabriquer à domicile.
11 ne s'ensuit pas que les ouvriers à domicile habitent nécessairement la ville. Le système de la sous-entreprise, ou remploi de« facteurs », de « commissionnaires » chargés de visiter les habitations ouvrières, permet souvent aux grands entrepreneurs de n'établir dans un centre quelconque que leurs bureaux d'administration et d'expédition, avec parfois un local de vente, ou encore un modeste local de travail, ce dernier destiné à la préparation ou au finissage des articles . Ainsi les grands fabricants ont seulement besoin dans la ville où siège leur entreprise, d un état-major d'administrateurs et d'ouvriers qualifiés ; tandis qu'ils font confectionner les articles à la campagne, dans des régions où la main-d'œuvre est à bon marché et où la population est docile.
Les diverses industries où le travail à domicile domine ont chacune leurs besoins particuliers. Celles de la dentelle et de la broderie sur tulle, on l'industrie gantière sont, par exemple, particulièrement propres, par la facilité du transport des matières premières et des articles confectionnés, à être disséminées même dans les pins petits hameaux, — à condition toujours que certains intermédiaires, commerçants ou« facteurs», ou encore les directeurs des orphelinats ou des écoles-ateliers de congrégations religieuses, se chargent de tenir les entrepreneurs des villes en contact régulier avec les populations ouvrières travaillant pour eux .
L'industrie dentellière repose en majeure partie sur le travail à domicile dans les campagnes, les grandes maisons pour lesquelles les dentellières travaillent se tronvant dans les villes; et il en est de même de Tindustrie gai^tière, où les fabricants n'occupent |en atelier |dans les
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centres où siègent leurs industries que les ouvriers et ouvrières nécessaires à la coupe et au finissage des gants, tandis que la couture et la piqûre sont faites à domicile» surtout à la campagne (i).
Le transfert partiel ou entier du processus de travail à la campagne est encore possible dans diverses autres branches d'industrie : par exemple dans une grande partie de la cordonnerie et de la fabrication de chaises et de meubles ordinaires en bois blanc. L'existence de villages entiers de cordonniers et de chaisiers, etc., et le grand nombre de petits patrons établis dans le voisinage des grandes villes où se trouvent les magasins pour le compte desquels ils travaillent, montrent que la localisation de ces industries dépend surtout des conditions économiques et techniques des masses employées. Ce qui importe aux grands fabricants, ce n'est pas d'avoir leur personnel ouvrier sous la main, mais de l'avoir en main.
Il en est un peu autrement dans certaines industries de confection, d'articles de modes, etc., qui, liées à une saison, et aux caprices de la mode, doivent pouvoir attirer ou repousser facilement la main-d'œuvre nécessaire à des époques déterminées de Tannée : « La plus grande partie de la grande industrie a donc quitté Vienne et il n'y a que l'industrie saisonnière qui y soit restée et qui même s'y soit développée. Chose bien naturelle, car une industrie qui peut être obligée à chaque instant de modifier le nom-
I. Ainsi rindustrie dentellière belge tout entière était concentrée en octobre 1896 dans ia6 maisons se trouvant principalement à Bruxelles et dans Tagglomération (4i)f à Bruges (3a) et à Courtrai (18). Mais, il existait à la même époque environ 900 intermédiaires répartis dans diverses provinces . De même la broderie à la main sur tulle (fabrication de voilettes, rideaux, etc.), est principalement centralisée en Belgique à Bruxelles et dans l'agglomération où se trouvaient, en 1896, pas moins de S6 des 45 maisons de vente du pays ; mais les grandes maisons, se confondant avec les maisons de dentelles, étaient représentées dans le pays par 55 intermédiaires. (Voir Recensement des Industries et des lAétien, X, XVIII. a* partie, l'^sect., chap. I, p. i45.)
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bre de ses ouvriers doit s'établir dans une localité où elle peut continuellement puiser, comme dans un grand bassin, la main-d'œuvre dont elle a besoin pour s'en débarrasser à la première occasion, sans avoir à craindre de perdre par suite de famine ou d'émigration les ouvriers dont elle aura besoin la saison d'après. » (i).
Ceci a une importance particulière pour les grandes maisons de confection de Paris, B:ïrlin, etc., travaillant même pour une clientèle transatlantique. Pour ces maisons, beaucoup dépend de la -question de savoir si un nouvel article éveillera subitement une demande extraordinaire, cas auquel elles ont à embaucher rapidement un nouveau personnel dont elles doivent se débarrasser immédiatement lorsque la presse sera finie .
Dans les grandes villes, les entrepreneurs capitalistes disposent toujours des matériaux humains nécessaires en s 'adressant aux plus pauvres et aux plus misérables et, en partie, aux immigrants nouvellement arrivés et se trou-
I. Die Arbeits^und LebensverfiœltnUse der Wiener LohnarbeHerinnen, Introduction, p. VIII. Voir aussi l'interrogatoire (p. 64o du Compte rendu) de Texpert RicfUer (fondé de pouvoirs de la nnaison V. Suppanic, fabricant de lingerie):
D^ Ofner : Vous donnez beaucoup de travail aux gens du dehors, n'estpas? Savez-vous s'il se trouve parmi eux beaucoup de sous-enlrepreneurs ? — Exp. Richier : La sous-entreprise, ça ne nous regarde pas. Pour moi, j'ai entendu dire que quelques-uns occupent à domicile la, i8, ao jeunes filles. La somme des salaires s élève pour eux à i8o ou 190 florins par semaine. Nous désirons seulement que le travail soit bien fait. Qui le fait, et combien les sous-entrepreneurs occupent de personnes, cela oe nous regarde pas.
D*" Schwiedland : Est-ce que les gens du dehors sont aussi occnpés d'une manière fixe, toute l'année ? — Exp. Richter : II arrive qu'il y a moins de travail, et dans ce cas les ouvriers à domicile qui sont depuis le plus de temps à notre service ont la préférence. Ceux-là ont toujours du travail.
D^ Schwiedland : Ce travail à domicile a donc pour vous l'avantage d'une certaine élasticité. Car vous pouvez embaucher et repousser les gens comme vous voulez. »
L'expert ne répond pas sur ce point.
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vant dans la détresse (i). Les quelques ouvriers qualifiés et spécialistes dont le grand confectionneur a encore besoin en plus de ses ouvriers à domicile n'empêchent pas que la très grande partie du travail se fait dans les ruelles et les culs-de-sac des quartiers pauvres.
On distingue donc d'abord, quant au recrutement .des ouvriers en chambre, deux catégories d'industries : celles qui fabriquent des articles légers et facilement transportables, ne sont pas liées à une saison et peuvent utiliser le travail à domicile dans les campagnes ; et, d'autre part, les industries saisonnières, particulièrement celles de la confection, qui sont réduites au travail à domicile des villes.
Il y a encore une troisième catégorie : celle des industries à domicile qui font partie de quelque branche de grande industrie centralisée en fabrique, à laquelle elles se soudent. L'es ouvriers travaillant dans ces industries à domicile se groupent autour des établissements ou au moins autour des villes où la grande industrie en question est localisée. C'est ce que font par exemple les 6,700 ouvriers et ouvrières recensés en 1896 à Liège ( a,4oo) et dans 5g communes voisines comme travaillant à domicile aux diverses opérations d'achèvement des fusils et des revolvers (2).
Etant donné l'avantage de l'industrie à domicile pour des cas spéciaux, on s'explique facilement pourquoi, mal-
I. « Les gens sodI impuissants à résister par Torganisation ou par tout autre moyen à Taviiissement progressif de leur sort et à la diminution de leurs gains ; car ils n'ont qu'à choisir : accepter l'ouvrage au prix offert, ou s'en aller ailleurs, leurs places étant bientôt prises par des « greenen », personnes nouvellement arrivées de la Pologne et de la Russie. » (HousB of Lords, First Report from ihe sélect Committee oj the Home of Lords on the Swealing System, London, 1888, p. 87, Interrogatoire de M, Arnold Henry White, auteur du livre Problems of a Great City,)
a. Recensement Général des Industries et des Métiers^ loc. cit,, p. i46.
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gré le perfectionnement successif de la technique et l'invention continuelle de nouvelles machines* elle peut toujours tenir tête» dans tant de sphères de production, à la grande production mécanique, bien qu'elle perde du terrain dans d'autres, dans la cordonnerie et dans diverses branches de la lingerie par exemple. Dans certaines industries à domicile, comme à Berlin dans la confection de vêtements pour hommes et garçons, les grands entrepreneurs utilisent, dans un atelier central et pour une partie seulement de leur industrie (la coupure des étoffes), les machines de travail les plus modernes, souvent mises en mouvement par un moteur électrique, tout en faisant exécuter à domicile les autres opérations. Dans d'autres industries, comme celle de la dentelle et de la broderie sur tulle, l'article fabriqué à la main se maintient à côté des imitations fournies par les grandes fabriques et malgré elles. Il faudrait naturellement recourir à une étude spéciale de chaque cas afin de déterminer pour quels motifs parmi ceux énnmérés l'industrie à domicile ne. disparaît ni ne diminue, bien mieux s'étend à l'intérieur de plusieurs branches de production (i).
I . Je citerai deux exemples caractérisant ce processus ; non seulement ils s'appliquent à des industries et des régions diverses, mais une étude détaillée montrerait qu'ils différent également par les influences qui décident, dans chaque cas, ' du développement du travail à domicile. En Angleterre le Rapport de l'Inspection des fabriques pour l'année 190a note p. e. le fait remarquable de la renaissance de la fabrication de dentelles aux fuseaux (comtés de Buckingham, Bedford, Oxford et Northampton) et de gants tricotés (Hampshire) sous la forme dHndustrie à domicile. (Voir Annual Report ofthe Chief Inspector of Factories and Workshops for the Year 1902, London, 1908 , Parti, General Report, p. VI. Cf. aussi ibidem les Sectional Reports, Southern Drofsion, p. 3.)
Les inspecteurs du travail en France constatent des faits de la même nature dans leur Rapport pour l'année 1902. Le Rapport sur la 4' circonscription (Nancj) signale l'accroissement du nombre des ateliers de famille dans l'industrie de la confection pour hommes, et Tinspecteur divisionnaire de la 6* circonscription constate qu'à Rouen aussi c les
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Les statistiques modernes qpnstatent d une façon générale une infériorité marquée des salaires payés dans Findustrie à domicile par rapport à ceux de Tindustrie en fabrique et en atelier ; dans diverses régions ils sont inférieurs aux plus bas qui soient payés dans toutes les industries en fabrique c'est-à-dire aux salaires des manœuvres et journaliers.
L'enquête de 1891-1893 sur les industries françaises a réussi à obtenir accessoirement des renseignements sur i5,ooo à ao.ooo ouvriers travaillant à leur domicile, en dehors du département de la Seine, pour le compte d'industriels leur fournissant généralement la matière première . Ce nombre ne comprend qu'une très faible fraction de toutes leâ personnes occupées chez elles dans un grand pays
ateliers de famille tendent malheureusement à augmenter «.Cet inspecteur cite l'exemple suivant : . « Une patronne couturière, à la suite de procès-verbaux réitérés, a remplacé le travail à Tatelier par celui à domicile. Elle évite ainsi la surveillance de Tinspeclioù, supprime les frais d un local, du chauffage, de l'éclairage et augmente enfin ses bénéfices en payant à forfait ». Pareilles déclarations constatant les progrès de l'industrie à domicile se trouvent dans le même Rapport pour d'autres régions : 2* circonscription (Limoges), /O* (Marseille), //• (Saint- Etienne). (Voir Ministère du Commerce, etc., Direction du Travail, Rapports sar V application pendanl Vannée 1902 des lois réglementant le tramil, Paris, 1908, i'* partie, chap. I, pages XXJ-XXIV.)
Le Rapport pour Tannée 1904 constate le même phénomène général. La Commission supérieure du travail dit : « La rapide et toujours croissante augmentation du nombre de ces ateliers (de famille) n'est plus aujourd'hui contestable. On signale des industries qui n'occupent plus que quelques ouvriers et ouvrières dans leur établissement principal et dont tous les travaux sont faits au dehors. » (Rapports sur V application des lois réglementant le travail en i90ù, Paris, 1906, i'^ partie, chap. 1, p. XVI.)
Les Rapports pour les années 1905 et 1906 sont moins affirmatifs : « Les atvis sont partagés sur la question de décider si les ateliers de famille sont actuellement en accroissement ou en diminution », dit le Rapport pour 1905 (I" partie, chap. I, p. XV) et le Rapport pour 1906 fait remarquer que l'accroissement de ces ateliers présente un mouvement limité à quelques industries très spéciales.
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comme la France ; il a pouçtant une certaine importance pour quiconque prend en considération que les salaires sont relevés ici sur les livres de paie des entreprises étudiées et que les ouvriers à domicile travaillent fréquemment pour plusieurs établissements à la fois. Pour que cette enquête accessoire ne perdît pas toute sa valeur on a dû se limiter à ne relever le nombre et les salaires des ouvriers à domicile que lorsqu'il a été possible d'admettre que ces ouvriers travaillaient pour une seule maison.
« Il semble, conclut l'Enquête, que, dans les industries textiles proprement dites, le salaire à domicile soit sensiblement inférieur au salaire à l'usine ; dans d'autres industries, la différence semble moins appréciable. » (i).
Mais cette conclusion, déjà formulée en termes si généraux, perd encore de sa portée lorsqu'on tient compte de ceci, qu'en province bien des ouvriers travaillante leur domicile se livrent en même temps à l'agriculture, en sorte que le salaire annuel, tel que l'Enquête Fa calculé, n'est plus, dans bien des cas, qu'une « limite inférieure » du salaire moyen réel.
On sait combien difficile il est pour les statistiques de fournir des données exactes sur les salaires à domicile pour un pays entier et une série d'industries. Tout ce que les statisticiens peuvent faire, c'est de formuler une règle très générale qui ne vaut que comme telle. Cependant, pour certaines branches d'industrie spécialement étudiées et où les recherches sont faciles à faire, quelques enquêtes sur les conditions de travail et de salaire d'ouvriers à domicile confirment les résultats généraux déjà obtenus.
Quelques exemples : malgré les termes prudents et modérés des conclusions de la Commission de Statisti-
I . Salaires et durée du travail dans l'industrie française, t. IV, Analyse. 1^ partie, 4' section, XI, p. aog. Cf. pour une étude détaillée le tableau XXXII, loc.cit,f pages a 10 et auiv.
CH. XIT. — LES INDUSTRIES A DOMICILE 3o X
que Ouvrière en Allemagne (1896), elle a dû constater néanmoins que : « Comparé au travail en fabrique et en atelier, le travail à domicile, qu*il soit fourni par le confectionneur ou par le sous-entrepreneur, présente, comme l'Enquête l'a démontré, les inconvénients les plus sensibles, surtout en ce qui concerne la longueur des heures de travail et la modicité des salaires. En outre les ouvriers à domicile. souflVent davantage des irrégularités du travail saisonnier et du manque de travail pendant la morte-saison^ parce qu'on cherche en premier lieu à donner du travail aux ouvriers en atelier. » (i).
En ce qui concerne les industries de la dentelle et de la broderie sui' tulle, nous avons déjà relevé (2) l'infériorité des salaires gagnés par les ouvrières en chambre par rapport à ceux des ouvrières peu nombreuses qui travaillent en atelier. Dans sa monographie de ces deux industries en Belgique, M.Pierre Verhaegen conclut : « Un des principaux éléments de la crise actuelle, c'est... la modicité des salaires payés aux ouvrières par les fabricants et les facteurs ou, en d'autres termes, le manque de proportion entre le prix de revient de la dentelle, qui constitue le salaire, et son prix de vente. » (3).
Pour une étude quelque peu approfondie de toutes les
i. Drucksachen der Kommission filr Arbeiterstatisliky Verfiandlungen, N° i3 (^Bericht), p. 5. Voir sur les mêmes industries le Rapport de l'Inspection du travail en (Vancc pour l'année 1904 • ^ Mais c'est dans rioduslrie de la confection el de la lingerie qu'ils (les abus) affectent le caractère le plus marqué d une exploitation sans scrupule... C'est ainsi que dans un atelier de lingerie de la région du Nord, l'inspecteur signale que deux femmes gagnent i fr. 5o, à elles deux, pour quinze heures de travail à la machine à coudre. Et encore faut-il prélever le prix du fil, des aiguilles, le chauffage et l'éclairage. On cite à Bourges, dans la lingerie, des salaires journaliers de o fr. 4o. » (Rapports sur l'application des lois riglemenlant le travail en i90U, impartie, chap. I, pages XV-XVI.)
Voir ci-dessus p. a5i, note
3. La dentelle et la broderie sur tulle, t. II, chap. IV, sect. X, p. i5i .
influences agissant sur les conditions de travail des ouvriers en chambre et qui font qu'ils restent toujours dans une situation bien plus mauvaise que leurs camarades des fabriques, il faut recourir au détail des statistiques. C*est ainsi que dans les industries de la dentelle et de la broderie sur tulle en Belgique, on découvre juxtaposées les formes les plus variées et toutes les nuances de l'industrie à domicile : cas où l'ouvrière expérimentée doit entièrement pourvoir par son travail à son entretien, parfois aussi à celui de ses parents ; où toute une famille ouvrière fait de la dentelle ou de la broderie sur tulle et où commencent à poindre les salaires familiaux ; où le gain de la dentellière présente un caractère très net de « salaire d'appoint » ; cas de travail à domicile en ville, tant dans les maisons ouvrières que dans les orphelinats et maisons de retraite ; de travail à la campagne, accessoire souvent aux travaux agricoles principaux ; de travail comme forme spéciale dans les écoles dentellières ou écoles-ateliers des couvents dont les directrices ou supérieures vendent directement aux grands fabricants ; enûn, cas où l'ouvrière travaille pour un fabricant et cas où elle doit céder son ouvrage à un intermédiaire (« facteur », « koopvrouw »).
J'ai déjà cité en passant (pages 253-254, note), à propos de la pression que les ouvriers et ouvrières à domicile exercent sur les salaires payés en atelier, quelques-uns des salaires infimes que reçoivent certaines dentelières ou brodeuses sur tulle en chambre. C'étaient là des salaires exceptionnels, descendant jusqu'à 20, i5 et même 10 centimes par jour, souvent pour plusieurs heures de travail, et présentant fortement le caractère de salaires d'appoint.
On peut opposer à ces salaires minima les salaires maxima qui sont payés dans certaines localités de Belgique, villes et villages qui sont des centres des industries
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de la dentelle et de la broderie sur tulle, d'après les 263 cas spéciaux étudiés par M. Pierre Yerhaegen (i).
Dans ces branches d'industrie la plus longue journée de travail ne permet que très rarement aux ouvrières intelligentes et actives de pourvoir entièrement à leur entretien d'après la norme de vie du milieu . Il n'y a que quelques ouvrières des plus qualifiées travaillant avec une adresse extraordinaire ou capables d'exécuter comme a patronneuses » des premiers exemplaires de dentelles qui fassent ici exception. Si la dentellière ou la brodeuse sur tulle de capacités moyennes sont obligées d'entre tenir encore de leur salaire des parents ou toute une famille, elles ne réussissent pas à atteindre la norme de vie des familles de manœuvres ou de journaliers, pas mente dans les milieux sociaux les plus simples, campagne des Flandres, province d'Anvers, Luxembourg (a).
La conclusion à laquelle nous arrivons ainsi ne s'applique pas seulement aux industries de la dentelle et de la broderie sur tulle en Belgique ; il en a été formulé d'analogues pour plusieurs autres branches d'industrie à domicile et pour des pays divers.
C'est ainsi que la Commission de Statistique Ouvrière dit dans son Rapport sur la confection de vêtements et
I. Ibid,, sect. II, pages 43-ia
a. Qiiicoaque veut comparer, pour Tindustrie dentellière, la situation des ouvrières des milieux belges à celle des ouvrières d'autres milieux, peut se référer par exemple aux résultats de l'expositioD de produits des industries à domicile en Allemagne qui a eu lieu en 1906 à Beriin. Ces résultats ont été classés pour le Bureau fur Sozialpolitik par MM. CL Heisz et A. Koppel et publiés par eux dans leur livre HeimarhfU and Hausindustrie in Deutschland, Berlin, 1906. Par la fabrication de dentelles aux fuseaux, une vieille femme de quatre-vingt-un ans à Bsrensteîn a gagné i i/a pfennig l'heure, et sur le carton relatif à l'objet exposé on avait inscrit qu'une ouvrière expérimentée et habile pourrait atteindre par un travail pareil un salaire de 3 pfennigs l'heure, loit a. 16 marks pour 7a heures de travail.
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de lingerie eu Allemagne : « Quant aux salaires, les chiffres montrent que des salaires suffisants pour vivre ne sont guère payés qu*aux ouvriers de métier faits et aux ouvrières spécialement qualifiées pour leurs travaux les meilleurs. » (i).
L'Enquête sur la lingerie parisienne ne formule pas de conclusions générales ; mais les chiffres de salaires donnés par aij ouvrières et classés par les enquêteurs en 9 colonnes (de moins de o fr . o5 à plus de o fr. 40) font voir la misère dont souffrent les ouvrières à domicile dans cette industrie : « L'examen des tableaux par colonne montre que sur ces 21 j ouvrières, 109 (colonnes a à 4? soit 60 0/0) gagnent moins de o fr. 16 l'heure ; et encore que 186 (colonnes a à 6, soit 85 0/0) gagnent moins de o fr. 26. » Puis, les enquêteurs remarquent : « ce tableau renseigne très incomplètement sur les ouvrières irrégulières de la lingerie : femmes âgées, malades, très chargées de famille, celles qui demandent du travail aux œuvres d'assistance, bref les plus misérables. Ces ouvrièi»es ne savent pas leur gain annuel et encore moins leur gain à l'heure ; or ce sont précisément celles auxquelles une heure de travail rapporte le moins. Il est donc hors de doute que le total de la colonne a du tableau [moins de o fr. o5J est
I. Drucksachen, etc. Verhandlungen, no i3 (Bericht), p. 6. Cf. aussi le jugement d'arbitrage à Berlin en matière de grève générale dans la confection de vêtements pour hommes et pour garçons dans cette ville : «En s*appuyant sur les renseignements obtenus, le Bureau de concîliatioD a acquis la conviction qu'il existe réellement des abus dans la branche d'industrie de la confection pour hommes et pour garçons, les salaires payés étant tombes souvent à un niveau où le salarié ne peut mener une existence digne d'un être humain quand bien même il travaillerait activement et intensivement. » {Dos Gewerbeçjerichtt Auszerordenllicke BeUage eu n** 6, 1896» Berlin und Frankfurl a. M., p. 79.)
L'exposition do Berlin de 1906 a démontré que cette coDstatation vaut encore de nos jours dans l'Allemagne tout entière et pour les branches d'industrie à domicile les plus différentes.
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inférieur à la réalité, et de même, quoique à un degré moindre, le total de la colonne 3 [de o fr. 06 à o fr. 10] . i> (i).
Si nous tâchons de nous expliquer les causes intrinsèques du malaise des ouvriers à domicile, nous rencontrons d'abord tous les motifs déjà énumérés lors de notre étude du travail des femmes. Je les résume brièvement, comme étant communs à toutes les branches d'industrie à domicile, en renvoyant en même temps aux traits caractéristiques indiqués plus haut (pages a49 ^t suiv.) :
I) Le traçail dans ce qu'on appelle les industries à domicile est dordinaire d'une sorte n'exigeant pas de grandes forces musculaires et peut être exécuté par des personnes faibles fournissant une main-d'œuQre qui est à bon marché {femmes, enfants, estropiés, çieux ouvriers).
En outre, il est en grande partie du traçait « non qualifié » ne demandant pas ou très peu d apprentissage ; et dans les cas où un apprentissage plus ou moins long est nécessaire, il porte sur des connaissances très répandues à diçers degrés et souçent transmises, par V éducation, à l'intérieur de catégories déterminées.
Le premier paragraphe n'a pas besoin d'explication (a).
I. Enquête sar le travail à domicile dam t industrie de la lingerie, t. I,. V* partie, sect. IV, p. 74a.
a. « En ce q]|i concerne la répartition du personnel des industries à domicile, il j a lieu de constater : la grande extension de la main-d* œuvre féminine parmi les ouvriers isolés et le personnel auxiliaire, la participation au travail rimunêratear d'un grand nombre de membres de la Jamille et f emploi fréquent di enfants et d adolescents. Gela ressort nettement des chiffres de cette statistique, bien qu*ils ne soient que des chiffre» minima. Tandis que dans les entreprises à main-d'oBuvre salariée il D y a que les 4.6 0/0 du personnel de l'ensemble des professions qui soient des membres de la famille des chefs d'entreprise, ce pourcentc^ est de 10.9 pour l'industrie à domicile, desquels ne sont, de nouveau, considérés comme membres de la famille que ceux d'entre les auxiliaires qui ne sont pas des aides de métier proprement dits, en sorte qu'il n'est
Gomélissen %o
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Quant au deuxième, certaines industries comme celles de la dentelle et de la broderie sur tulle semblent constituer des exceptions (comparez cependant ce qui a été dit p. hSq sur la formation de la main-d'œuvre dans l'industrie de la dentelle) .
Mais c'est dans Tindustrie de la confection de vêtements qu'on voit le plus nettement ce que signifie le fait que le travail soit qualifié ou non. En efiet, dans cette industrie se rencontrent de tout autres conditions de travail et de salaire pour la confection de certains vêtements comme les pardessus, les redingotes, dont le finissage demande une grande habileté technique, que pour celle des pantalons, gilets, vestons, bref des articles qui, une fois coupés, sont faciles à achever et sont par suite confiés à des ouvriers tailleurs moins capables, à des demi-ouvriers et à des femmes. Aussi le fameux sweating sjrstem est-il peu connu dans les branches supérieures de la confection ; le travail de l'ouvrier en chambre qui sait coudre des pardessus oa des redingotes est proprement du travail de spécialistes dont la situation ressemble davantage à celle du maître artisan précapitaliste exécutant et exploitant toujours la même «partie». lien est de même dans la cordonnerie pour l'ouvrier sachant fabriquer les chaussures les plus fines, des souliers de bal par exemple, etc.
II) Le salaire ouvrier dans Vindustrie à domicile présente régulièrement le caractère, soit :
!<" Uètre un « salaire d'appoint » qui complète les gains
pas tenu compte de tous les membres de la famille qui mettent toute leur force productive au service du chef d'entreprise.
« Les aides d'au-dessous de seize ans qui constituent 8.8 o/o du personnel auxiliaire dans l'ensemble des métiers, en constituent i5.i ofo dans l'industrie à domicile ; et c'est justement dans cette industrie que les données sur le travail des enfants sont les plus défectueuses. • (SlOr tiêtik deê DeutschenReichs,Vi. F., Bandiig, chap. IX, I. Hausindustrie, sact. 4. p. aoa.)
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que retire la famille de V ouvrier d'autres sources que du traçail à domicile en question, soit :
a" D'être un m salaire familial » constitué par les diçers salaires gagnés par plusieurs membres d'une même famille travaillant ensemble à un même métier.
Ces deux cas doivent être envisagés séparément.
Salaire d'appoint. — Dans sa monographie, M . Pierre Verhàegen caractérise de la façon suivante le mode de travail dans l'industrie dentellière : « La dentelle se fait généralement à domicile, par des filles ou des femmes, et pour ces dernières, elle constitue le plus souvent un salaire d'appoint ; elle est livrée à des intermédiaires locaux, qui sont seuls en rapport avec les ouvrières et portent les dentelles chez les fabricants. » (i).
Le travail de la dentellière exécuté en chambre est en grande partie du travail accessoire, s'ajoutant à d'autres occupations de Touvrière qui vaque aux soins de la famille ou du ménage ; souvent l'ouvrière n'a même pas besoin de sortir de chez elle pour aller livrer le produit de son travail ; le « facteur » vient le chercher en faisant chaque semaine la tournée des maisonnettes ouvrières et des fermes de la campagne. Pour celles d'entre les ouvrières qui consacrent toute leur journée à la fabrication de dentelles, le salaire obtenu est encore fréquemment im gain d'appoint venant alors compléter le gain du mari, du frère ou, s'il s'agit déjeunes filles, des parents.
Ce qui précède montre combien défavorables sont les conditions de travail et de salaire de l'ouvrière dentellière ; elles correspondent à celles dont nous avons longuement parlé en traitant du travail des femmes. La dentellière en chambre abaisse, par les prix de travail dont >/ elle se contente, le salaire de l'ouvrière en atelier fabriquant le même article ; les diverses catégories d'ouvrières
X. La denUlU et Ut broderie sur tulle, t. I, impartie, ch&p. I, sect. H, p. 69.
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à domicile se nuisent les unes aux autres ; et ceci est d'autant plus vrai que cette industrie se combine facilement dans les familles ouvrières non seulement avec des métiers en fabrique, mais aussi avec le travail agricole qui, dans certaines contrées, se substitue périodiquement an travail des dentelles lors de la fenaison, de la moisson, quand les travaux agricoles exigent tous les bras disponibles et procurent des gains supérieurs à ceux que donnent les dentelles. Le travail de la dentelle est si bien reconnu comme ne procurant qu'un gain d'appoint que, même au cas où ' la dentellière est entièrement réduite à ses propres forces pour subsister, elle se voit normalement conduite à augmenter ses ressources en tenant par exemple une petite boutique ou un cabaret (i).
Ce qui est dit ici des branches d'industrie prises comme exemples vaut aussi pour d'autres industries à domicile. En Allemagne : « Pour une partie considérable des ouvrières en chambre, le gain provenant du travail de confection est un gain d'appoint, particulièrement poor les femmes qui complètent ainsi le salaire insuffisant da mari, et, pour les jeunes filles, le budget du ménage. i>(a).
Le Rapport publié parla Société Ethique de Vienne snr les conditions de travail et de salaire des ouvrières de cette ville distingua, en outre du travail à domicile supplémentaire de l'ouvrière en atelier, le « travail à domicile proprement dit i», exécuté par des femmes en plus de leur ménage (3).
A Vienne aussi, le travail à domicile étant souvent une occupation accessoire destinée à fournir un gain d'appoint aux familles, a eu pour eflfet d'abaisser les conditions générales du travail et du salaire (4).
I . Cf. ibidem. Introduction^ Etude deg milieux , sect. II, p. 87. a. Dracksachen, etc., n<* i3 (^Berichl), pages 3-4. S. Die Arbeits-und Lebentvérhmltnitse der Wiener LohnarbeiUrùaim, Introduction, p. VU.
4. Un exemple typique de ce travail à domicile est fourni dans l'En-
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Les conditions que nous venons de décrire permettent aux familles ouvrières dont plusieurs membres travaillent de s'offrir dans la concurrence à un prix moindi*e que ne le saurait faire Tindividu isolé — ouvrier ou ouvrière — forcé de pourvoir seul à sa subsistance, peut-être aussi à celle d'une famille.
quête viennoise par le témoignage d'une experte, piqueuse en chaussu res. (Exp. n* i66) : u Je suis piqueuse, ouvrière à domicile dans la chau»sure. Je vais chercher à la fabrique de l'ouvrage pour moi-même, ma sœur et quelques femmes et jeunes filles que j'occupe. Le nombre des personnes que j'occupe varie d'après la saison qui est très irrégulière. En été il y a, pendant quatre à cinq mois, beaucoup à faire et en plus de ma sœur j'occupe à ce moment trois à quatre personnes. S'il y a peu d'ouvrage, je travaille seule avec ma soeur. Je n'ai pas d'apprenties. Mes ouvrières sont le plus souvent de bonne famille. Elles ne travaillent pas chez moi, mais chez elles...
<K D' Schwiedlcuul : De quelle manière trouvez-vous alors les femmes qui travaillent pour vous ? — Exp. n^ i66 : En partie par annonces, en partie se présentent chez moi les femmes qui désirent gagner de l'argent de poche...
« ly Ofner : Si vous n'aviez du travail que pendant cinq mois, qu'estce que vous avez fait alors le reste du temps P — Exp. n* i66 : Mais, pour moi aussi ce n'est qu'un gain d'appoint... »(Loe. cit,, p. 619.)
Comme parallèle j'emprunte un autre exemple à la ganterie de Grenoble où des femmes de conditions sociales tout à fait différentes s'occupent aux travaux de broderie et de la « finission » des gants :
« Des femmes d'employés de commerce, voire môme des femmes de foDctionnaires, exécutent en cachette ces divers travaux qui leur sont procurés discrètement par quelque personne de leur connaissance. Elles acceptent, pour leur tâche, des salaires dérisoires qui ne constituent pour elles qu'une sorte d'argent de poche qu'elles utiliseront, à la fin du mois, pour s'acheter quelque objet de toilette, c'est du moins ce qu'elles disent aux personnes qui sont dans leur confidence.
« L'apprentissage pour ces travaux est fort court : huit jours tout au plus. On nous a signalé et nous avons tenu à vérifier qu'un grand nombre de filles de mauvaise vie arrivent à se procurer également du travail de « finission » ou de broderie qu'elles exécutent tandis qu'il fait grand jour.
« Certaines dames exploitent aussi leurs domestiques en les obligeant à broder ou finir des gants, à leurs moments perdus et à la veillée, sans que ces pauvres filles touchent jamais le fruit de ce travail supplémentaire.
« Nous pourrions citer des exemples de ces faits que nous réprouvons.;.
« Q est inutile d'ajouter que la multiplicité de ces pseudo-ouvrières au
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Salaire familial, — On ne saurait guère parler dans les industries de la dentelle et de la broderie sur tulle de salaires familiaux dans le sens donné plus haut à ce terme. Pour cela le processus de travail dans ces industries porte trop du côté ouvrier un cachet individuel; la division des activités si caractéristique de tant d'autres industries à domicile et qui fait qu'une famiUe entière sous la direction d'un ouvrier de métier (le 'pève de famiUe par exemple) peut participer à un même processus de production, cette division des activités n'a pas la même portée dans les industries de la dentelle et de la broderie sur tulle. Ceci n'empêche pas qu*une famille entière — mère et filles par exemple — peut s'adonner à ces industries ; mais, dans ce cas, la totalité des salaires de la famille ne présente pas le même caractère organique que dan^ certaines autres industries à domicile. Cependant, la possibilité que tout le monde travaille dans les familles de dentellières et de brodeuses donne déjà un aspect particulier à la nécessité que chaque salaire individuel y réponde à un mininum habituel de bien-être personnel.
Parfois on donne au terme de salaire familial un sens plus large que nous ne l'avons fait ci-dessus, et on entend par là le total des gains d'une famille ouvrière, père^ mère et enfants de tous âges — que tous coopèrent <m non à un même processus de travail.
C'est ainsi que M. Louis Variez, dans son Rapport sur l'industrie cotonnière gantoise, a consacré un chapitre entier à ce qu'il appelle le « salaire familial y» dans cette industrie où il arrive fréquemment que tous les membres d'une famille ouvrière, depuis le père jusqu'au plus jeune enfant, vont travailler dans la fabrique, disons : le père
rtbais pète énoroiément sur le taux des salaires des véritables gantières. » (Léon CAte, L'industrie gantière et roaorier gantier à Grtmohle, !• partie, chap. IV, p. 178, note.)
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comme tisserand, la mère comme fileuse ou dévideuse, les enfants comme a rattacheurs » ou porteurs et porteuses dépôts, etc.
Il est évident, comme le dit M. Variez (i), qu'en étudiant les salaires individuels on n'a encore qu'une idée « très insuffisante » du gain de la famille ouvrière. Il nous faut signaler le fait remarquable que nécessairement, sous le régime capitaliste, les industries où il est d'usage que des familles entières travaillent dans les différentes branches de métier, présentent des salaires individuels plus bas en moyenne que les industries où un tel usage n'existe pas, soit pour des raisons techniques ou pour des habitudes populaires. Si ce fait ne se produit pas uniquement dans les industries à domicile, c'est du moins dans ces dernières qu'il présente l'aspect le plus frappant.
En considérant plus spécialement les salaires familiaux dans le sens plus étroit du mot, on remarque qu'ils se rencontrent surtout dans teUes branches d'industrie à domicile où l'ouvrage peut être fait en grande partie par des ouvriers « non qualifiés » — hommes, femmes ou enfants — à condition qu'un ouvrier qualifié du métier ait la direction du processus de travail entier, fût-ce en même temps avec Texécution de certaines parties de louvrage ou de qualités supérieures du produit confectionné, n en est ainsi dans les manufactures de tabac de plusieurs pays où les ouvriers cigariers travaillent aidés par la main-d'œuvre non qualifiée d'apprentis « poupiers » et « écoteurs » ; de même dans la vannerie, la corderie, la cordonnerie ; de même encore dans la confection de vêtements, où non seulement culottiers, giletiers, etc., sont spécialisés^ mais où plusieurs parties du travail (coudre des boutonnières, attacher des boutons, descrochets, etc . ) peuvent être exécutées par des ouvriers et ouvrières et par des apprentis. Il est évident que, dans.
I. Loc. cit., 6® partie, ohap. Il, p. 19a
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toutes ces branches d'industrie, la deuxième forme de travail à domicile distinguée par nous se confond facilement avec La troisième forme (la sous-entreprise). Il en est ainsi dès le moment que Touvrier en chambre commence à louer comme aides et apprentis de toute sorte de la main-d'œuvre étrangère à sa famille. Dans la confection des vêtements, les aides et les apprentis sont souvent en nombre considérable. Dans les grandes villes, ils sont fréquemment logés la nuit dans la chambre même qui leur sertie jour d'atelier ; les ouvriers et sous-entrepreneurs travaillant à domicile sont d'ailleurs le plus souvent réduits eux-mêmes par la concurrence à une situation réellement triste.
Je citerai à ce sujet quelques remarques publiées par l'Inspection des fabriques et des mines en Prusse pour l'année 1904. Elles s'appliquent au district de Merseboui^ et sont intéressantes par l'aperçu général qu'elles donnent des industries à domicile dans une région entière : «Vraiment misérables sont les conditions de salaire dans rindustrie à domicile qui règne ici dans les domaines les plos divers : fabrication de cigares, d'articles en papier et en carton, couture de peaux, confection, fabrication de jouets, de fichus, de cure-dents, etc. Le gain le plus bas est procuré par le frangeage (Knàpfarbeit) de fichus et de châles. Nouer des franges à un fichu ou à un châle riche est payé à raison de 10 pfennigs. Le gain journalier le plus élevé est de 5o à 60 pfennigs. La fabrication de cure-dents est aussi très mal payée. Pour 1000 cure-dents de bois fendu et taillé, liés en petits paquets, on paie, selon la qualité, i5 à 40 pfennigs. L'ouvrier en chambre doit fournir le bois etle coton de couleur pour lier les paquets. Une femme avec deux à trois enfants en fabrique en moyenne a,5oo à3,ooo par jour et gagne tout au plus i mark ao pfennigs ; mais d'ordinaire seulement 0.75 à i mark. Ce qui se paie encore le mieux, c'est la fabrication des cigares lors-
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que les femmes et les enfants peuvent aider. Un roUeur habile peut, avec sa femme comme poupière et deux enfants comme écoteurs, fabriquer jusqu'à 3,5oo cigares par semaine qui, payés à forfait 7.50 à 9 marks, selon la sorte rapportent pour la famille un salaire hebdomadaire de a6.a5 etSi.So marks. Il faut cependant déduire encore de cette somme le montant delà dépense du voyage jusqu'au lien de la livraison, — d'ordinaire Leipzig, — et souvent la livraison fait encore perdre une journée entière. x> (i).
Plusieurs enquêtes entreprises dans divers pays modernes ont fourni des descriptions semblables des industries à domicile. Là où l'industrie à domicile s'est développée en industrie familiale et où le salaire a pris définitivement la forme de salaire familial, on observe comme trait général que le salaire individuel, même des meilleurs ouvriers de métier, ne garantit pas à l'ouvrier son entretien au niveau atteint par l'ouvrier en fabrique de la même localité. Par la concurrence, la force du nombre se perd même à un tel point que les salaires familiaux tendent à se fixer à un taux qui permettrait à une famille ouvrière moyenne d'obtenir, dans des conditions normales de la production, à peu près le salaire individuel gagné par un ouvrier d'industrie en fabrique. Naturellement, si on veut préciser, la comparaison doit être faite entre les industries familiales et celles d'entre les industries en fabrique où, pour des raisons techniques ou coutumières, les familles ouvrières sont entièrement réduites pour leur subsistance au salaire individuel de l'ouvrier fait (22). Dans le cas le plus favora-
I. JcJiresberiehteder Gewerbe-Aufsichtsbeamten imd Bergbehœrden fur dos Jahr iQoS, Berlin, 1904, Band 1, Preuszen, Regierungsbezirk Merseburg, sect. IV, p. ai3. Pour l'année igoS, c'est surtout l'inspecteur du district d'Anhalt qui a fourni des renseignements intéressants sur les gains des ouTriers et ouvrières à domicile. Cf. Jahresberiehte etc., iQoô, Berlin, igo6, Band III, Bezirk Anhalt, sect. IV.
a. Si l'étalon habituel du salaire force, d'une part, l'ouvrier dans les industries familiales à utiliser tous les membres disponibles de sa famille
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ble, lorsque s*impose la présence d'un ouTiier de mé^ tier, on constate une tendance à la concoiHiance du salaire familial <3t du salaire de Touvrier habile dans les industries où on ne connaît pas le travail en chambre. Là cependant où Tindustrie à domicile est considérée comme n'employant que de la main-d'œuvre « non qualifiée i>ou du moins traitée comme telle, le salaire de famiUe tend môme à concorder seulement avec le salaire habituel, dans le même milieu social, du manœuvre ou du journalier des industries et métiers en atelier.
III) L'industrie à domicile façorise particulièrement le manque d'entente et d'organisation, c'est-à-dire Vimpuissance ouvrière.
Nous revenons ici à un facteur mentionné déjà plus haut dans rénumération des avantages offerts aux entrepreneurs par llndustrie à domicile ; il ne nous reste à faire à ce propos que quelques remarques complémentaires.
L'isolement du travail en chambre crée et développe chez Touvrier un esprit de soumission à une force qu'il ne se sent pas de taille à combattre ; d'où la moindre éneipe
les entrepreneurs capitalistes de l'autre comptent tellement sur ce recratement qu'ils se réclament dans certaines industries d'une sorte de droit sur l'ensemble du matériel humain dont dispose la famiUe ouvrière. On trouve un exemple typique de ces conceptions patronales dans les rapports de l'Inspection du travail aux Pays-Bas pour l'industrie briquetière. L'inspecteur du 6^ district (Province d'Utrecht) après avoir constaté que le salaire des ouvriers les mieux placés dans cette industrie atteint tout au plus 38o florins par an, fait la remarque suivante :
« Déjà dans un rapport précédent il a été relevé que le fabricant ne loue pas le travail de l'homme, mais le travail de la famille entière. Nous avions déjà noté l'exemple d'une bonne qui avait dû abandonner son service parce qu'elle était réclamée par le fabricant chez qui travaillait son père ; cette fois j'ai eu connaissance du fait suivant que je dois au chef d'une fabrique de machines : un garçon travaillant chez lui comme apprenti et ayant beaucoup de goût pour l'industrie des machines fut réclamé parle fabricant de briques chez qui travaillait son père, so«s menaces, en cas de refus, de chasser le père de son habitation. • {Venlagen van de Inspecteun van den Arbeid in het Koninkrijk der Neder- Umdên omr i90i en 1902, vol. II, 6* circonscription, chap, IV, p. 775.)
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de rouyrier à domicile, son peu d'initiative à améliorer ses conditions matérielles (i).
L'impuissance et la soumission se manifestent chez les ouvriers et ouvrières à domicile autant vis-à«vis des intermédiaires, sous-entrepreneurs, facteurs, etc., que des grands fabricants (a). L'organisation ouvrière^ ce moyen d'action si puissant en faveur du relèvement de la population ouvrière, s'étendra toujours difiBcilement parmi les ouvriers et ouvrières à domicile ; et cette organisation ne me semble guère possible et durable que là où les ouvriers salariés plus favorisés par le sort interviennent pour soutenir le mouvement d'émancipation des catégories d'ouvrières dont il s'agit.
Les remarques faites ci-dessus relativement aux industries de la dentelle et de la broderie sur tulle s'appliquent aussi, plus ou moins, à toutes les branches de Tindastrie à domicile (3). Ce qui, dans quelques-unes d'entre elles, aggrave encore tout particulièrement la situation
1. C'est ainsi, entre autres, que M. Pierre Vbrhaboen constate à propos des dentellières : « La réunion de ces deux éléments — > d'une part, lituation de femmes travaillant isolément, d*autre part, subordination étroite et nécessaire des ouvrières à leurs employeurs — a abouti à cette lituation cpie les dentellières sont restées en dehors de toute tentative d'émancipation aussi bien qu'en dehors de la sphère d'action des pouvoirs publics. n(Loc, cit., 1. 1, i'* partie, chap. I, sect. I, p. 64.)
2. « Les ouvrières n'ont jamais rien fait pour modifier une situation qni les livre pieds et poings liés à la merci des facteurs. Elles manquent Daturellement d'initiative et n'osent pas s'insurger contre ceux qui leur procurent leur modeste gagne-pain. » (/6id., chap. II, sect. II, § i, p. aoo.)
3. Voilà pourquoi la Commission supérieure du Travail en France a pu dire dans son Rapport pour l'année igol : « Il faut reconnaître que cette tendance (au développement de l'industrie à domicile) répond à divers ordres de préoccupations industrielles. Mentionnons d'abord, après les inspecteurs, rintérêt qu'a l'industriel à mettre en concurrence les ouvriers afin d'obtenir les prix de façon les plus réduits possibles . Il arrive à ce résultat d'autant plus facilement que les ouvriers ne sont point réunis en ateliers, ne se connaissent point et par conséquent ne peuvent s*entendre entre eux. » (RapporU sur t application des lois réglementant le travail en i904f, !»• partie, chap. I, pages XVI-XVII.)
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des ouvriers à domicile, c'est la circonstance qu'elles sont des industries saisonnières surmenant le plus possible les ouvriers à certaines époques de Tannée pour les laisser inoccupés et sans i^essources pendant la morte-saison. L^ entrepreneurs, même s'ils voulaient céder à certaines revendications spontanées de leurs ouvriers pendant la presse, trouveraient, dans de telles branches, trop facilement Toccasion^ lorsque la saison est passée, non seulement de reprendre tous les avantages accordés, mais aussi de se venger sur tels d'entre leurs ouvriers qui se seraient mis en avant pour présenter les revendications jadis acceptées.
La grève générale dans la confection de vêtements pour hommes et garçons à Berlin en 1896 est de nouveau typique à ce point de vue, et fournit un exemple instructif de la puissance des entrepreneurs capitalistes dans une industrie saisonnière.
Le 19 février 1896, au milieu de la saison, un accord s'était fait entre les grévistes et les confectionneurs berlinois. Une commission mixte formée par les deux parties avait même réussi ce même jour à dresser un tarif minimum provisoire de salaires. Immédiatement après la conférence, le Bureau de Conciliation (dans ce cas le Gewerbegericht de Berlin) dut entreprendre des enquêtes, afin de se mettre exactement au coui*ant de la situation. Se confiant aux promesses reçues, les ouvriers avaient repris le travail. Cependant, la saison commençait à passer. Et les entrepreneurs^ qui avaient manifesté d'excellentes intentions aux moments de presse, rompirent bientôt leurs promesses, décidés à ne plus voir que leur intérêt immédiat à mesure que le moment favorable au mouvement ouvrier s'écoulait plus définitivement (i).
I. Ce qui a fait dire au Bureau de Conciliation : « Cette rupture publique par la grande majorité des confectionneurs de Tentente conclue a forcé le Bureau à acquérir la conviction qu'ils n*ont eu d'autre bat* en faisant des concessions à leurs salariés par 1 accord du 19 février 1896,
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En outre des trois causes énumérées en I, II, III, et qui correspondent à celles décidant de Tinfériorité en valeur du travail des femmes, nous avons à traiter d'autres facteurs encore influant dans le même sens d'abaissement SOT rindustrie à domicile/ Je distingue :
TV) La facilité pour Vouprier d'exécuter son traçait ehe% lui et la préférence donnée par suite, dans certains cercles encriers, au traçait à domicile sur le traçait en atelier ou en fabrique .
On pourrait discuter longuement sur l'existence générale ou non de cette préférence. Les avantages et désavantages du travail à domicile et du travail en fabrique peuvent être évalués de part et d'autre. Et les cas ne manquent pas où les ouvriers intelligents préfèrent travailler dans les grands ateliers modernes plutôt que dans l'atmosphère étouffante d'une chambre de travail ouvrière. Gela n'empêche pas que des masses considérables d'ouvriers tiennent au contraire à leur domicile et que le fait d'y pouvoir travailler dans certaines industries contribue évidemment à y rendre la main-d'œuvre abondante et à abaisser les salaires.
Cette influence du domicile se manifeste déjà lorsqu'on compare l'artisan indépendant à l'ouvrier travaillant au dehors dans le même métier ou des métiers similaires. Un exemple : l'Enquête de 1891-1893 sur les industries françaises a recherché pourquoi, dans les industries des cuirs et peaux, le salaire habituel des cordonniers qui
que de faire cesser une grève qui, en pleine saison, leur était nuisible, mais tans avoir eu l'intention d*exéciiter l'accord la saison finie, et de le baser sur lui pour fonder une entente durable avec leurs salariés.
« G'estàcette même conviction qu*est arrivé le Bureau de Conciliation à roocasion de négociations ayant pour objet de terminer les conflits à l'aide d'un tarif définitif à élaborer par une commission tarifière. .. » {Dos Gewerbegeriehl, Auszerordentliche Beilage zu n^ 6, 1896, article Sehiedsêpruch des GewerbegerichU Berlin in dem allgemeinen Aasstand der Berliner Herren-and Knaben'Konfektionsindastrie.)
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exécutent des chaussures chez eux, ne dépasse pas la moyenne trouvée pour le personnel des ateliers, bien que ces ouvriers ne soient pas des manœuvres, mais des artisans. « La faiblesse de ce salaire, fait remarquer le Rapport, tient certainement à ce que le travail peut s*exécater à domicile, c'est-à-dire dans des conditions fort recherchées. » (i).
L'attraction plus grande du travail à domicile sur un grand nombre d'ouvriers doit donc être considérée comme un facteur agissant en sens inverse de la nature particulièrement rude, dangereuse ou malsaine du travail. Le caractère agréable du travail peut augmenter éventuellement l'offre de main-d'œuvre en abaissant ainsi le salaire, de même que le caractère désagréable ou répugnant peut diminuer l'offre et le hausser par là quelque peu (n).
I. Salaires et durée du travail dans r industrie française, t. I (Département de la Seine), i'* partie, B. VI. p. 387. Cf. également pour la France Rapports sur Vapplication des lois réglementant le travail en i90U, hc. cit., p. XVII.
a. Il faut cependant être prudent en portant ici un jugement sur les <lifierences en salaires. En voici une preuve : parmi les 43 tarifs concei^ nant les ouvriers tailleurs qu*a étudiés le Bureau Impérial de Statistique en Allemagne en igoS-igod» plusieurs contiennent des stipulations relatives aux différences en salaires entre le travail en atelier et le travail à domicile. Et. fait curieux, au temps comme aux pièces, les salaires payés pour travail à domicile sont ici un peu plus élevés que ceux payés pour travail en atelier. Les tarifs envoyés au Kaiserliche Statistische Amt sont, pour la plus grande partie, des tarifs d'atelier, et d'ordinaire une petite augmentation est accordée pour le travail à domicile. Ainsi le tarif des salaires à Hambourg, basé sur le travail en atelier, contient la phrase suivante : « Aux ouvriers à domicile est accordée une majoration de 10 0/0 sur le prix aux pièces. » A Schlesvig une grande pièce est payée i mark, une petite pièce o.5o m. en plus, lorsque le travail est fait à domicile, A Heilbronn où le tarif est basé sur le travail à domicile, on retranche au contraire du tarif convenu i mark, pour une grande pièce, ao pfennigs pour une petite, lorsque le travail est fait en atelier. (Voir Reiehs- Arbeitsblatt, mai 1904* p. iSg.)
Cette contradiction ne peut être qu'apparente. Evidemment, les tarifa supérieurs accordés pour le travail à domicile n'expriment pas ici une valeur économique supérieure correspondante de ce travail. On ne saurait
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Le facteur considéré ici fait sentir son influence sur les prix du travail dans plusieurs industries à domicile modernes et plus particulièrement dans celles où prédomine le travail de femmes (i).
V) L'existence de soua-entrepreneurs, d'intermédiai' res {maîtres'ouçriers ou commerçants de différentes catégories) qui s'interposent entre les grands entrepreneurs et les ouQriers ordinaires.
Dans certaines branches la sous-entreprise est la plaie de rindustrie à domicile. Des enquêtes nombreuses en ont exposé toutes les mauvaises conséquences dans diflerents pays ; la littérature, anglaise et américaine surtout, a montré le sous-entrepreneur sous la forme d'une personne qui fait « suer » les travailleurs les plus malheureux, les moins capables de résistance, et a dépeint, sous Le terme de sweating System, la pire exploitation à laies expliquer que par les efforts des organisations ouvrières pour faire disparaître, par une pression exercée sur les patrons, le travail à domicile dans le métier des tailleurs, et cela à cause de Faction sociale de l'industrie à domicile sur ce métier. C'est bien ainsi que le juge le Kai^ serliehe StatUtische Àmt : « On ne saurait méconnaître les efforts qui ont été faits pour abolir peu à peu le travail à domicile par des stipulations y relatives dans les tarifs. Ainsi, dans les tarifs pour Altenbourg (S. A.) et Weimar l'abolition du travail à domicile est expressément prescrite ; à Gassel et à Brunswick, le travail à domicile n'est payé à un taux supérieur qu'au cas où il n'y a plus de place dans les ateliers de confection ; dans le tarif pour Solingen, il est écrit que chaque entrepreneur devra installer des ateliers dans la mesure du possible. » Ibidem, Voir aussi p. i4o un tarif analogue relatif à la cordonnerie ; il s'agit du tarif pour Brème où se rencontre par exemple une stipulation concernant la confection de bottes à Fécuyère et fixant ainsi le prix de ce travail : à domicile i3.oo marks, en atelier ii.oo marks, clouées 8.5o marks.
I. Voir dans l'Enquête organisée par la Société Ethique à Vienne, la déclaration d'un expert de la brosserie (Fritz Grosch) : « Les femmes obtiennent un salaire plus élevé dans les ateliers ; car, à domicile, la femme peut travailler comme elle veut. Elle en apporte une douzaine chez elle, et travaille après avoir terminé son ménage. C'est pour cela que les gens s'offrent à n'importe quel prix, afin de gagner, fût-ce quelques kreuzer seulement, sans avoir à travailler au dehors. » (Die ArbeiU^ und Lebênioerhmltnisie der Wie^r LohnarbeiierûiMen, pages 276-277.)
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quelle le travaUleur paisse être exposé ; le terme de sweater a passé de Fanglais dans toutes les littératures pour désigner le type de l'exploiteur.
Le petit patron cordonnier ou tailleur qui, dans son prétendu « atelier », travaille sur confection avec deux, six, dix aides ou apprentis n'a pas les mêmes possibilités que le grand entrepreneur industriel pour choisir entre différentes méthodes afin de maintenir et d'étendre son entreprise, d'augmenter son bénéfice ou même de tenir tête à la concurrence, sans recourir immédiatement à l'abaissement des salaires ou à la prolongation des heures de travail de son personnel. Il ne peut guère penser à perfectionner son outillage, qui n'a pas une grande importance et se compose d'ordinaire des outils les plus simples, ni à introduire de nouveaux procédés de fabrication d'après les inventions scientifiques les plus récentes. Pour cela le processus de production dans son entreprise est trop primitif et lui-même, par son éducation et ses conditions de vie, trop peu instruit. Il ne peut non plus économiser d'une façon quelque peu sensible sur ses matières premières ou secondaires qu'il doit lui-même acheter en petites quantités de seconde ou de troisième main.
Si enfin ses dépenses pour loyer, impôts, chauffage et éclairage sont modiques, on ne saurait oublier qu'il est précisément accepté comme intermédiaire par son employeur, le grand capitaliste, parce que celui-ci veut se décharger de ces dépenses, en sorte que le moindre coût de production émanant de ce dernier chef est porté en compte dans les prix modiques qu'obtient le sous-entrepreneur pour les articles fabriqués. Voilà donc l'ensemble des raisons pour lesquelles tout bénéfice que voudrait gagner le sous-entrepreneur doit- être réalisé par lui dans l'exploitation directe de la main-d'œuvre employée. Ses ouvriers, aides et apprentis, sont les seuls auxquels il
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puisse tâcher de faire porter les chaînes de la production €t de la yie en régime capitaliste (i).
Inutile de citer ici des extraits de l'importante littérature relative an sweating sy stem ; les rapports d'enquêtes, les journaux et les revues ont assez fait connaître au grand public les souffrances et les horreurs qu'endurent les ouvriers dans V a Enfer du travail».
Le sweater dépeint d'ordinaire est le plus souvent un jietit patron de grande ville ; un autre type de sweater, le commerçant de l'industrie à domicile rurale, a été trop laissé dans l'ombre. Qu'on lise à son sujet le passage suivant de M. Pierre Verhaegen sur les« facteurs » dans les industries de la dentelle et de la broderie sur tulle en Belgique :
« Les facteurs ont compris que rien, ou presque rien, ne devait les arrêter dans leur âpre poursuite de la fortune et ils <mt inauguré, depuis une trentaine d'années, un régime d'exploitation des ouvrières qui n'a peut-être pas son équivalent parmi les industries à domicile établies en Belgique. Cette exploitation revêt toutes les formes : les facteurs gagnent sur le fil ; de plus, un certain nombre d'entre eux paient en nature ; mais surtout, ils font descendre les salaires jusqu'à ce minimum en dessous duquel le travailleur préfère se croiser les bras ; assez souvent même ils le dépassent, car ils savent la force d'endurance de leurs ouvrières et la passivité avec laquelle elles subissent leur sort ; ils connaissent le besoin qui les contraint d'ajouter un appoint., si modeste soit-il, à leur
I. « Ayant obtenu l'ouvrage, ces petits patrons ne sont pas à même d'influer sur le prix du cuir, de l'encre, des outils, du loyer, ni sur aucun des autres éléments constitutifs du coût d'exécution de l'ouvrage ; et pour cette raison, ce sont les salaires des ouvriers, de Téquipe d'hommes qu'ils emploient, qui forment le seul élément dans le problème de la fabrication de chaussures propre à être comprimé; celui-oi est carrément élastique.» {HousE OF Lords, First Report, etc., loc^ ciU, p« 36.)
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pauvre budget, et l'impossibilité où elles sont presque toutes de trouver ailleurs cette ressource : c'est le sweating System avec son cortège d'abus et de misères, ses longues heures de travail et les défections qui se produisent, tous les jours plus nombreuses, dans les rangs de ses victimes. » (i).
Nombreux sont les exemples, dans la liste des cas spécialement étudiés par M. Verliaegen, qui pourraient être cités à l'appui de ce jugement sévère. Non seulement à la campagne, mais aussi dans les villes (comme à Bruges et ailleurs) les malheureuses dentellières n ont pas même le courage de se passer des intermédiaires « facteurs » et .0^ « koopvrouwen ». Gela d'abord parce qu'ils forcent les ouvrières à rester à leur service en leur donnant des avances sur leur salaire, et très souvent encore parce que les simples ouvrières craignent l'intermédiaire et croient qu'elles doivent lui remettre leur ouvrage sous peine d'être condamnées par le conseil des prud'hommes (a). Le fait que l'industrie à domicile peut recruter la main-d'œuvre parmi les plus misérables et les moins intelligents, c'est-à dire parmi ceux qui peuvent le moins se défendre, ce fait a une influence essentielle.
Mais le jugement qu'on porte sur la sous-entreprise en soi se modifie à mesure qu'on se rend un compte exact de la place économique occupée par ses représentants et qn on examine la possibilité de son abolition.
Il semble facile de réclamer la suppression pure el simple de tous les intermédiaires entre patrons et ouvriers et d'exiger que les deux parties nécessaires à la production sous le régime capitaliste entrent en rap|)ort direct l une avec l'autre. Mais la suppression de la sous-entreprise signifie dans nombre de cas l'abolition indirecte de Tin-
I. La dentelle et la broderie sur tulle, i. II, chap. IV, sect. i, p. ^9. 9. Voir surtout pour Bruges, ibid,, sect. n, § a, pages ^9^50.
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dnstrie à domicile et n'est possible qu'en cas de substitution progressive de l'industrie en atelier ou en usine à l'industrie à domicile. La relation étroite entre celle-ci et la sous-entreprise, envisagée déjà ici en passant pour les grandes villes, est parfois plus manifeste encore dans les campagnes, où l'industrie à domicile est pratiquée en grande partie dans les petites fermes et les maisons ouvrières isolées. Tel est le cas par exemple des industries de la dentelle, du gant, de la broderie sur tulle, des jouets et delà sculpture sur bois, etc. Dans tous ces cas, la sousentreprise comme élément intermédiaire dans le processus de la production ne disparaîtra qu'avec l'industrie même et cela non seulement à cause des grandes distances dont on doit tenir compte, mais très souvent aussi parce que l'intermédiaire possède des connaissances techniques que l'ouvrier n'a pas et que le fabricant de la ville ne peut venir lui apporter en personne.
Ensuite, on aurait tort de vouloir accumuler les mauvaises conséquences sociales de l'industrie à domicile uniquement ou même en majeure partie sur le dos des intermédiaires. C'est ce qui ressort déjà de notre examen des raisons pour lesquelles les grands entrepreneurs industriels tendent à donner l'ouvrage à domicile et à se servir d'intermédiaires. Et cela se manifeste également lors d'une comparaison des salaires. Dans les industries de la dentelle et dfi la broderie sur tulle, les cas sont nombreux où les salaires des ouvrières travaillant directement pour les fabricants sont tout aussi bas que ceux qui sont payés par les facteurs. De même dans d'autres industiâes on voit les intermédiaires n'être tout au plus que les instruments dont se servent les grands industriels et n'être tolérés par eux que parce qu'ils facilitent aux patrons proprement dits l'abaissement des salaires jusqu'au plus bas degré possible et la plus grande économie possible sur leurs frais de production.
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Voilà, par exemple, pourquoi la Comaûssion de Statistique Ouvrière en Allemagne, partie de Topinion courante que la sous-entreprise est la plaie par excellence des industries de la confection, a dû modifier, au cours de son enquôte, son jugement sur le rôle social du sous-entrepreneur (Ziviachenmeister),
La Commission a dû reconnaître que, dans les industries de la confection, il travaille régulièrement avec ses ouvriers, qu'il se charge des relations directes avec le confectionneur (recherche et livraison de l'ouvrage), de la distribution et de la direction du travail» besogne à laquelle s'ajoute encore régulièrement Texécution de certaines parties du finissage (repassage, pose de boatons, etc.). Bien souvent aussi la Commission s'est rendu compte que la coupure des étoffes incombait au Zwischenmeister (comme celle du cuir au sweater cordonnier de Londres). Enfin, dans les très petits ateliers, l'ouvrier sous-entrepreneur prend encore sa part d'autres travaux de toutes sortes.
Mais c'est particulièrement au sujet des salaires que la Commission est arnvée à des conclusions intéressantes : « L'enquête n'a pas trouvé de points d'appui pour justifier ^assertion que la sous-entreprise comme telle entraîne pour les ouvriers des réductions de salaires ; et en particulier, quant à l'assertion que<;e sont les Zmschenmeister qui surtout abaissent les salaires, on s'est heurté à cet argument très juste que là où les confectionneurs occupent directement les ouvriers, les salaires ne sont nullement plus élevés. » (i).
Ces constatations se retrouvent un peu partout. La Commission d'Enquête qui a étudié en 1896 les conditions de travail des ouvrières viennoises, malgré sa critique de la sous-entre[)rise, a fini pourtant par dire : « Néanmoins, on
1. Driichsachen, etc., Verhandlutigen, n® i3 (^Berkhi), p. 4.
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ne serait pas entièrement juste envers la sous-entreprise, si on ne tenait pas compte de ce qu'elle est destinée, elle aussi, à répondre aux besoins variables de travail. Les entreprises des Zmschenmeister sont les cadres à l'intérieur desquels peuvent être répartis automatiquement, d'après les besoins des entrepreneurs, un nombre plus ou moins grand d'heures de travail. » (i).
Sous le triste régime de production que sont les industries à domicile des grandes villes, et surtout les industries saisonnières, la sous-entreprise est un mal inévitable, aussi inévitable que dans les industries à domicile des campagnes.
Bien qu'il soit rare que les salaires individuels atteignent, dans les industries à domicile, le niveau du coût d'entretien des ouvriers intéressés pris chacun pour soi et moins encore celui d'une famille ouvrière, j'ai cru cependant devoir ranger les conditions de travail et de salaire dans ces industries parmi celles des catégories de travail salarié où la tendance la plus foi*te est celle à la concordance entre le salaire et le coût de subsistance de l'ouvrier.
Pour autant que les salaires des ouvriers à domicile sont des salaires d'appoint, ils aident à hausser d'autres salaires jusqu'à ce niveau du coût de subsistance que l'ouvrier veut d'abord atteindre. et qui a été noté pour les différentes catégories de travail salarié étudiées jusqu'ici. Le salaire d'appoint gagné par l'ouvrier à domicile doit être considéré régulièrement comme nécessaire au budget de la famille ouvrière (a).
Dans le salaire familial proprement dit, le rapport
I. Die Arbeits-and Lebensoerhœltnisse der Wiener Lohnarbeiterinnen^ Introduction, p. VIII. Cf. aussi l'opinion très différente qu'expriment sur les « entrepreneuses » les ouvrières dans la lingerie parisienne. {Enquête sur le travail à domicile dans l'industrie delà lingerie, t. I, V«par-^ tîe, VU, p. 759 et les endroits auxqueb renvoie le texte.
Voir entre autres Z)rtic^csac/iefi, etc.. ibidem
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entre chacun des salaires individuels qui le composent et le coût d'entretien du membre de la famille qui le gagne est difficile à déterminer; mais, comme on Ta tu, on tel rapport entre le salaire familial dans son ensemble et le coût de subsistance nécessaire de la famille ouvrière entière est au contraire manifeste. Le niveau de ce coût peut varier selon le milieu social et la branche de métier particulière (voir pages 3i3-3i4)t mais ce rapport ne disparait jamais et se maintient même au cas où ce niveau serait sensiblement dépassé dans des familles ouvrières comptant plusieurs membres adultes. Nous avons fait ressortir déjà la nécessité de tenir compte, en jugeant des salaires dans l'industrie à domicile, du milieu social. Pour les détails je renvoie au chapitre XVII du présent ouvrage ; mais il faut être prudent dans leur interprétation. Par exemple : si, dans les industries belges de la dentelle et de la broderie sur tulle,on compare les salaires des villes aux salaires des campagnes, il n y a pas lieu de parler d'une différence quelque peu sensible dans le taux du salaire selon le milieu social, et il paraît môme souvent, la comparaison portant sur un grand nombre de communautés et des groupements très dilféi'cnts. que les salaires payés dans les campagnes sont plutôt plus élevés que ceux payés dans les villes. La raison en est que les industries de la dentelle et de la broderie sur tulle sont encore le plus vivaces à la campagne. En ville, au contraire, où les jeunes femmes séduites par les salaires plus élevés des usines désertent en masse Tindustrie dentellière, c'est la main-d'œuvre usée des hospices qui lai est restée ûdèle, ainsi que les mères de famille ayant quelques heures par jour à donner au travail dentellier. Ainsi, malgré des déviations apparentes» la règle générale s'applique aussi à ces industries où les salaires des campagnes, étudiés de près, ne cessent jamais d'exercer une pression sur les salaires des villes et de les abaisser.
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Pour l'industrie à domicile en général, cette pression commence à se révéler dès que le travail peut être exécuté en partie ouen entier à la campagne, loin des grands centres où sont établis les entrepreneurs. Par exemple, dans la cordonnerie et la chaiserie, les bas salaires payés dans les villages ouvriers (i) exercent une influence indéniable sur les salaires payés en ville ; de même dans l'industrie gantière (2), dans la lingerie (3), etc.
L*influence exercée par la province et la petite ville se fait encore sentir dans plusieurs branches de la confection où le travail à domicile reste plus particulièrement localisé dans les grandes villes. Prenons comme exemple la situation dans la confection de vêtements berlinoise en 1896: « 11 est apparu que cet abaissement des salaires ne trouve pas au fond sa cause dans les conditions d*écoulement de cette branche d'industrie, mais dans les efforts de quelques maisons pour concurrencer certaines
i.Voir par exemple, sur l'industrie à domicile dans les villages saxons <le chaisiers, Ludolf Maass, Der Einfluis der Maschine auf das Sehreinergewerbe in Deutschlandt chap. V, p. 74 I « Cràce aux prix scandaleux que le grand commerçant paie, il force le chaisier à domicile à travailler avec une hâte excessive et à exploiter la main-d'œuvre des membres de sa famille (pour le tressage et le vernissage). Par là, le commerçant accélère beaucoup la production et peut livrer les chaises ordinaires à meilleur marché encore que le grand fabricant . Celui-ci en abandonne la production et se livre entièrement à la fabrication de chaises de meilleure qualité. »
a. Voir l'Enquête viennoise et particulièrement l'interrogatoire de l'experte n* i35, sous-entrepreneuse dans la couture de gants : « D' Schwiedland : Est-ce que, depuis que vous travaillez, les prix ont été abaissés par les fabricants ? — Exp. N* i35 : Il y a dix ans, j'obtenais i3 kreuzerspour une paire de gants pour homme ordinaires pour laquelle je reçois aujourd'hui 9 à 10 kr. Cet abaissement du prix provient de la concurrence que font les ateliers de couture des campagnes. » (Die ArbeiU-und Lebensoerhxltnisse, etc., p. 5oo.)
3. Nombre de lingères travaillant à Paris à domicile se plaignent de la <^Dcurrence que font la province et — autres milieux collaborant essentiellement à l'abaissement des salaires — les couvents. Voir loc, cit. III* partie, n«» 96, m, 112, 116.317, 367, etc.
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entreprises établies hors ville, qui fabriquent, dans des conditions locales tout autres, une marchandise tout à fait inférieure . On a nettement constaté qu'une telle concurrence avec des villes plus petites (par exemple Aschaflenburg)où la subsistance ouvrière est beaucoup moins chèr& que dans la capitale est une tentative vaine . Pour cette raison, l'opposition ouvrière à un abaissement de salaire avec ce point de départ a dû être reconnue comme parfaitement justifiée. » (i).
Ainsi, pour le travail à domicile sous ses différentes formes, la çaleur cTusag-e et tout particulièrement la productiçifé da traçait exercent toujours une influence sensible. Et, ici de nouveau, cette influence se traduit spécialement dans les différences en salaires. Pour certaines branches d'industrie à domicile (dentelle et broderie sur tulle, lingerie, etc.), il se manifeste que, malgré le bas niveau général des salaires, les salaires individuels varient indéfiniment. Depuis les ouvrières les moins capables jusqu'aux plus habiles, les salaires montent peu à peu pour atteindre presque le niveau du salaire des manœuvres-hommes, — ' c'est-à-dire celui du coût d'entretien minimum d'une famille ouvrière.
Ces variations innombrables des gains du travail s'expliquent d'autant plus facilement que, dans l'industrie à domicile surtout, le travail est fait aux pièces et se compte d'après le nombre d'exemplaires ou le métrage des articles fabriqués.
La différence en valeur d'usage du travail peut encore se réduire, dans l'industrie à domicile comme dans Imdustrie en atelier, parce qu'un article fabriqué est plus recherché qu'un autre ; et ici encore cette différence peut entraîner des différences correspondantes en salaires. Ainsi une dentellière tout en étant douée des mêmes
I. Dos Gewerbegericht, Auszerordenlliche Btilage za n* 6, 1896, p. 79-
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capacités et tout en travaillant avec la même intensité gagnera plus par la fabrication de dentelles de Bruges que par celle de Valenciennes pour cette simple raison que la Valenciennes est temporairement moins recherchée.
Il sait de tout ce qui précède que les deux valeurs de production et d'usage se rencontrent et agissent partout Tune sur l'autre dans l'industrie à domicile; et que c'est sous Faction commune de ces deux valeurs que s'établit en définitive la çaleur (V échange du travail et son expression en argent, le salaire.
B. — Catégories de professions et de métiers oà la fixation du prix du traçait dépend daçantage de la pâleur d'usage du travail que du coût d'entretien du travailleur.
CONDITIONS DE TRAVAIL DES OUVRIERS DE MÉTIER
(OUVRIERS a QUALIFIÉS») ET DES SPÉCIALISTES DANS LES
DIVERSES BRANCHES DÇl PRODUCTION
Nous devons dès à présent opposer aux diverses catégories d'ouvriers dits « non qualifiés », manœuvres et aides, les ouvriers dits « qualifiés » ou ^ de métier » et les spécialistes dans les diverses branches d'industrie. Et noas rangeons dans ces dernières catégories tous les ouvriers dont le travail exige im apprentissage spécial plus ou moins long ou la possession de certains dons naturels (physiques et intellectuels) partici^liers et plus ou moins exceptionnels.
Prenons comme exemple une grande usine moderne de filature et de tissage. On regardera comme ouvriers de métier et spécialistes les tisserands et fileurs ; le mécanicien de la fabrique; les aiguiseurs,qui ont à remettre les cardes et à les tenir en état ; les divers ouvriers et ouvrières qui travaillent au finissage des tissus et qui, par toutes sortes de trucs qu'ignorent les clients, corrigent les défauts de fabrication et réussissent à donner aux étofies Taspect
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séduisant recherché ; les plieurs, qui dans les grands établissements de tissage comme dans les ateliers de teinturerie et d'apprêts, sont de véritables artistes ; etc. Le travail des dernières catégories énnmérées est parfois simple en apparence, mais peut exiger en réalité de grandes capacités techniques, voire souvent un goût spécial.
Consultons de nouveau, pour Paris et sa Banlieue, la Statistique française de 1891-1893(1) :
« A partir de 5 fr. 5o, on commence à trouver, outre les manœuvres bien exercés, les ouvriers de métiers diiBciles, à leur début dans la profession, et ceux dont le métier offre peu de difficultés.
« A partir de 9 francs par dix heures, on a des ouvriers de choix payés à Theure ; mais les ouvriers de métier ordinaires, dans le travail des métaux, dépassent encore ce taux lorsqu'ils sont aux pièces.
a Nous avons vu, d'autre part, que le salaire des ouvriers de choix pouvait atteindre 12 à i5 francs (ferblantiers, bijoutiers, graveurs, sculpteurs, décorateurs, forgerons) et parfois ao à 25 francs .
« On voit entre quelles limites étendues varie la valeur relative du salaire dans les diverses professions . »
Ces données sont nécessairement formulées en termes très généraux ; les maxima et minima de salaires notés pour les diverses catégories de travailleurs divergent fortement ; en partie, il n'y a d'indiqué que le salaire minimum. Il n'en saurait guère être autrement dans un aperçu aussi vaste, s'étendant aux industries et aux métiers les plus différents d'une agglomération considérable. Et lorsque cette même statistique, en dehors du milieu spécial d'une capitale, s'efforce de formuler les résultats de son étude daûs la période donnée pour la
I. Salaires et dorée dairavail dans t industrie française ^ t. I (Département de la Seine), Analyse, a^ partie, L, pages 5ii-5ia. Cf. pages 17^- 175 du présent volume.
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France entière, ses conclusions sont nécessairement exprimées en termes plus vagues encore jusqu'à ce qu'enfin la possibilité de formuler des conclusions générales prenne fin, d*après l'opinion même des statisticiens (i).
En efiet, les ouvriers de métier et les spécialistes sont les plus difficiles à classer d'après des règles générales, précisément à cause de la complexité des influences qui interviennent pour chaque cas en particulier.
Néanmoins, les conditions de travail de ces ouvriers dans les diverses sphères de production présentent des concordances. Toutes réserves formulées et toutes précautions prises, il est possible de poser quelques règles générales concernant le travail et le salaire de ces catégories d'ouvriers comparées à celles qui sont étudiées dans les chapitres précédents .
Voici déjà une règle formulée en termes très généraux et qu'on doit proprement regarder comme la base de toutes les recherches sur le point qui nous occupe (Cf. p. i8i) :
Dans les branches de métier les plus différentes et tontes circonstances de production égales, par exemple dans les mêmes entreprises, le traçait des ouoriers de métier et des spécialistes obtient des conditions de marché meilleures que le travail des soi-disant om^riers non qualifiés.
Nous avons vu appliquée déjà cette règle dans plusieurs industries : dans la confection de vêtements et de chaassures à domicile (cf. ci-dessus p. 3o6) ; dans l'industrie de la dentelle (p. 3o3); dans Tagriculture lorsqu'il agissait d'opposer les ouvriers spécialistes de l'horticulture ou de la fruiticulture, etc., aiix journaliers ordinaires (p. 226) ; et ainsi de suite.
Le rapport entre le prix de travail que peut réaliser
I. Cf. ihid., t. IV, Impartie, 4* sect., V, p
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rouvrier qualifié comparé à l'ouvrier « non qualifié » on peu qualifié varie dans les diverses branches de production selon les circonstances dans lesquelles les ouvriers de chaque catégorie offrent leurs bras, circonstances que nous devons maintenant étudier de plus près pour les ouvriers de métier et les spécialistes.
Dans le chapitre X, nous avons comparé les salaires des aides et des ouvriers de métier dans le bâtiment à Paris, puis en France dans deux* métiers typiques, enfin aux Etats-Unis dans un seul métier (aide charpentier et charpentier). Nous avons alors constaté une certaine stabilité dans la proportion des salaires des manœuvres et des ouvriers de métier, proportion qui peut se formuler de deux manières : les salaires des ouvriers « non qualifiés » n'atteignent en moyenne que les deux tiers envii*on des salaires que gagnent sous les mêmes conditions de travail, voire dans les mômes entreprises, les ouvriers de métier ; ou bien les salaires des ouvriers de métier dépassent de la moitié ceux des manœuvres .
Nous avons vu que le facteur sur lequel s'établit essentiellement le salaire dans les diverses catégories de travail « non qualifié » est le coût nécessaire à la formation et à l'entretien de l'ouvrier, coût variable suivant le milieu social. Nous retrouvons ce même coût dans les catégories de travail « qualifié », au point que la différence de salaire entre les ouvriers des deux catégories porte nettement, dans {)lusieurs industries, le caractère d'un sapplément qui s ajoute, pour la fixation du salaire des ouvriers de métier, à celui des ouvriers « sans métier ».
Le coût d'existence minimum traditionnellement fixé dans une population pour l'ouvrier et sa famille disparaît donc plus ou moins aux yeux de lobservateur quand il s'agit de la catégorie spéciale d'ouvriers étudiés ici. Mais ce coût minimum subsiste toujours comme une
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sorte de limite inférieure se révélant dès que la situation de Touvrier qualifié, sous des circonstances de travail particulièrement défavorables pour lui, n'est plus privilégiée comparée à celle de l'ouvrier non qualifié.
Le cas supposé ici peut se présenter d*abord lorsque la demande des produits de l'ouvrier spécialisé diminue sen- (Vj siblement comparée à celle des articles fabriqués par yI^ / l'ouvrier non qualifié ou peu qualifié. Maintenant que la dentelle de Malines devient de moins en moins recherchée comme article de commerce, la dentellièi'e expérimentée pour cet article perd l'avantage qu'elle avait sur l'ouvrière ordinaire ; son salaire peut baisser jusqu'au niveau de famine de cette dernière, et il devient possible même qu'elle gagne plus en faisant de petites dentelles ordinaires que de belles pièces (i). Voilà un exemple comme on en trouverait bien d'autres dans les branches de production les plus difiérentes, surtout par suitedn fait que la généralisation de la demande d'un article tend toujours à en mettre au premier plan les qualités inférieures aux dépens des qualités les meilleures et les plus chères et que les ouvriers très habiles sont parfois pco aptes à la fabrication de camelote.
L'avantage que l'ouvrier habile ou le spécialiste a dans son métier sur l'ouvrier peu qualifié ou sur le simple manœuvre peut également se perdre lorsque — la demande de main-d'œuvre étant la même pour les deux catégories — le nombre des ouvriers plus qualifiés s'accroît beaucoup plus vite que celui des moins qualifiés. Mais ce dernier cas se présente plus rarement, attendu que les ouvriers les plus qualifiés et les spécialistes dans les diverses industries peuvent souvent prendre la place des ouvriers moins qualifiés et manœuvi^s et concurrencer ainsi ces derniers.
I . Voir un cas typique de ce genre chez Pibrrb VERHABGBsr, loe, ni-t t. II, chap. lY, sect. II, p. lia (n» 308).
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mais que l'inverse n'est guère possible. Régulièrement, sous le régime de la libre concurrence, F offre de maind'œuvre peu qualifiée tendra pour cette raison dans les diverses industries à dépasser plus vite que l'offre de main-d'œuvre très qualifiée la demande effective du travail de l'une et l'autre catégories. Aussi verrons-nous que c'est surtout cette offre plus grande d'ouvriers peu qualifiés qui décide de la différence, pour les conditions de travail et de salaire, entre eux et les ouvriers qualifiés. Mais les ouvriers qualifiés perdraient leur avantage si, par exemple, en cas de mauvaise situation du marché, les ouvriers dits « non qualifiés y> réussissaient par la force de l'organisation à empêcher Tafflux dans leur mt'aier de main-d'œuvre extérieure et à repousser tous ceux qui descendent vers eux des catégories supérieures du métier. Môme conséquence en fait, si les ouvriers plus qualifiés refusent par orgueil professionnel, dans les circonstances supposées, d'occuper les places d'ouvriers soi-disant <x non qualifiés ».
Supposons que la différence en conditions de travail et de salaire soit le plus prononcée en faveur des ouvriers de métier et en défaveur des manœuvres d'une môme branche d'industrie : môme dans ce cas le salaire des premiers, voire celui des plus capables d'entre eux (vrais ouvriers de choix), ne saurait être considéré comme se réglant uniquement sur la productivité de leur travail, c'est-àdire, en dernière instance, sur les prix de marché de leurs produits . Ceci serait en contradiction avec le fait fondamental, exposé au commencement du présent ouvrage, que le travail est lui-môme une marchandise dont le prix est réglé par ses propres conditions de marché.
Dans la pratique, cela se démontre déjà par ce simple fait que Tentrepreneur capitaliste, s* apercevant que ses marchandises rapportent au marché plus ou moins que le
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De même le fabricant désirant introduire un nouvel article quelconque ou exécuter de vieux articles sur des machines nouvelles, fait souvent travailler ses ouvriers au temps, même s'ils avaient l'habitude de travailler aux pièces, jusqu'à ce qu'il connaisse exactement la quantité de produit qu'ils pourront fournir en moyenne sous 'Ttes conditions de production nouvelles, de manière à adai)ter au nouveau système de production les conditions de travail et à établir un tarif définitif. C'est là un procédé appliqué dans plusieurs industries : fabriques de chaussures, filatures et tissages, et même dans les industries à domicile.
Toutes les réglementations de salaires qui ont pour but. comme les échelles mobiles, de faire varier les gains de> ouvriers selon la productivité çle leur travail, servent aux patrons de moyen pour stimuler le zèle de l'ouvrier afin de le faire fournir, dans chaque unité de temps, la plu> grande quantité de produit possible . Cette méthode de stimulation est plus rémunératrice pour l'entrepreneur capitaliste à mesure précisément que la main-d'œuvre est plus qualifiée et que des stimulants d'autres sorte> (surveillance par des contremaîtres, menaces de congé en cas de productivité insuffisante, etc.) manquent leur efli-i si même ils ne sont pas absolument impraticables d aprè> la nature du métier. La main-d'œuvre qualifiée n'étant pa-^ si facile à remplacer que la main-d'œuvre « non qualifiée », l'ouvrier de métier habile sera traité d'ordinaire par son employeur avec certains égards et cela selon qu'il est plus capable. L'entrepreneur capitaliste guiilt par son intérêt bien compris, peut souvent accorder une concordance plus étroite entre le salaire et la' productivité du travail pour les ouvriers très qualifiés que jwur les ouvriers moins qualifiés. Et c'est particulièrement dans la grande industrie avec son contîpgent considérable d'aides et de manœuvres qu'il y a lieu de constater
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à ce propos Texistence de privilèges réels accordés aux ouvriers plus qualifiés aux dépens de ceux qu on compte parmi les « non qualifiés », ouvriers dits « sans métier ». Evidemment il est plus facile de favoriser dans une grande usine quelques personnes en nombre relativement restreint que de rendre les conditions de travail supportables pour tout le monde ou à peu près. Et c'est ainsi que le principe dwide et impera est appliqué avec succès par plusieurs grands industriels vis-à-vis de leur personnel.
Lorsque la productivité du travail devient un facteur plus puissant pour la fixation du salaire et qu'on détermine en môme temps, par l'établissement d'un minimum et d'un maximum, les limites dans lesquelles pourra se mouvoir le rapport direct entre le salaire et la productivité du travail, on ne fait en fin de compte que déterminer un supplément au-dessus du salaire qui correspond pour l'ouvrier à un minimum de frais de subsistance, mais non un rapport absolu et durable du salaire à la productivité du travail. La comparaison des salaires des ouvriers « non qualifiés »et des ouvriers « qualifiés » enseigne même que, dans plusieurs ateliers ou fabriques, ce n'est pas la base proprement dite du salaire qui change, mais que c'est plus particulièrement le supplément en question ; bref ce qu'on voit varier avec la productivité du travail, c'est la différence en salaire entre les deux catégories d'ouvriers . Gela se manifeste non seulement lors de l'application du système des échelles mobiles avec minimum et maximum de salaire, mais aussi lors de celle des « primes » accordées dans nombre de fabriques et d'ateliers au-dessus d'un certain salaire minimum et qui montent avec la productivité du travail. Même constatation lorsque l'ouvrier travaille « aux pièces» d'après un tarif fixe, mais tout en étant assuré d'un salaire minimum qui lui est garanti. De tels systèmes et d'autres analogues sont très fréquents
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dans certaines branches de la grande industrie (mines de houille, verreries à bouteilles, filatures, tissages, etc.; surtout pour des catégories de travail pour lesquelles la quantité et la qualité du produit sont extrêmement influencées par la qualité des matières premières travaillées ou par des circonstances de production extérieures, dépendant de la nature du sol, du temps qu'il fait, de Taction plus ou moins favorable de certains procédés chimiques, etc. (i).
On verra dans un prochain chapitre qu'un rapport étroil lie toujours dans la pratique le salaire au temps et celai aux pièces, bien que le second semble refléter plus fidèle ment que le premier la productivité du travail. Si la garantie d'un certain minimum de subsistance comme base du salaire continue toujours à exister, elle n'est pas toujours, sous les différents modes de calcul du salaire et dans tous les cas qui peuvent se présenter, visible au même degré . Et c'est particulièrement en ce qui concerne les catégories de travail qualifié des ouvriers de métier et des spécialistes que les économistes ont pn le plus facilement tomber dans Terreur de croire que le salaire est directement réglé, sans plus, par la productivité du travail de l'ouvrier.
Dégageons maintenant les causes sur lesquelles est fondée, en dernière analyse, la situation favorisée de l'ouvrier de métier ou du spécialiste comparativement à celle de l'ouvrier « sans métier» ou peu qualifié. De la simple constatation des faits relatifs à cette situation, on peut déjà
i . Voir par exemple pour l'Angleterre Report on Standard Pièce flaif- ^Z* ^Vages, etc. (1900), p. X où on est renvoyé à la méthode de fixation à-i iialaire des MOufHeurs de bouteilles dans le Lancashire et certaines région* de TAngleterre du Nord : « L'employeur y garantit à l'ouvrier un Uni minimum de salaire au temps, abstraction faite de la quantité de invail produit, en lui promettant en même temps une certaine somme il'argent en plus s'il produit dans un temps donné une quantité déterminée. »
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entrevoir leur explication. Cependant, pour notre Théorie générale, les divers motifs entrant ici en jeu ont encore besoin d'être exposés brièvement. Nous ne répéterons pas à cette place toute l'explication donnée plus haut (p. 182 et suiv.) pour démontrer que les conditions de marché moins favorables qu'obtiennent les ouvriers « non qualifiés » ne proviennent pas de ce que leur travail satisferait des besoins moins urgents et moins intenses que le travail des ouvriers qualifiés et qu'il posséderait par suite une moindre valeur d'usage — individuelle ou sociale — que ce dernier ; ni de ce qu'il existerait une différence absolue en productivité de travail pour les deux catégories.
Comme on peut parler d'une différence en productivité aussi longtemps qu'on compare des activités humaines absolument pareilles dans une branche de production quelconque, il est naturel que les conditions de travail de l'ouvrier de métier expérimenté ou du spécialiste peuvent s'améliorer à mesure que, dans la même' unité de temps, il fournit plus de produits ou des produits de meilleure qualité que son voisin moins habile. Mais lorsqu'on fait abstraction des différences en salaire entre ouvriers d'une même catégorie, — différences réglées ici, comme chez les ouvriers « non qualifiés », par la productivité respective du travail, — et que, en opposition à pareilles différences en salaires, on veut précisément s'expliquer toutes les différences entre ouvriers travaillant dans des sphères de production très différentes et fournissant des produits hétérogènes, dans ce cas, nous Tavons vu, le motif du plus ou moins de productivité n'est plus efficient (i).
Conformément aux conclusions auxquelles nous avons abouti lors de notre étude des ouvriers « non qualifiés »
I. Cf. ce qui a été dît à ce sujet dans notre critique de la Théorie « utilitaire », plus haut p. ia8.
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(p. i84), nous constatons : Pour s'expliquer les différences dans les conditions de travail des ouvriers de métier et des spécialistes d'une part, des ouvriers dits «sans-métier» de l'autre, et tous les avantages dont jouissent régulièrement les premiers comparés aux seconds ; pour s'expliquer aussi toutes les différences en rémunération entre ouvriers fournissant des produits hétérogènes, il faut moins regarder les produits respectifs de chaque travail ou les besoin^ humains satisfaits par ces produits, que les personnes des travailleurs et plus particulièrement le nombre de ceui qui se présentent chaque fois au travail, et la norme de \'ie qu'ils réclament.
Le professeur américain T. N. Carver, quoique mettant au premier plan, comme « utilitariste », dans sa théorie do salaire, la productivité du travailla fait pourtant la remar- <^ue suivante :
« Il est impossible de dire avec certitude que le travail du caissier est d'une façon absolue plus productif que celai du maçon... Si le caissier reçoit un meilleur salaire que le maçon, cela ne tient pas à quelque habileté supérieure absolue, mais à ce que l'espèce d'habileté que possède l'un est moins abondante que celle que possède l'autre. » (i).
Cette remarque est très juste. Et la même règle que nous avons vu déjà ^'appliquer pour les ouvriers soi-disant «non qualifiés » vaut aussi d'une manière générale pour les catégories d'ouvriers dits « qualifiés ». Plus la main-d'œuvre disponible pour chaque travail spécial reste inférieure à la demande dans la vie sociale, plus le facteur de la valeur d'usage intervient avec force pour hausser le salaire. Et natm^ellement l'inverse est vrai au cas où l'offre de maind'œuvre dépasse la demande. Pour le reste vaut égale
I . T. N. Carver, The Theory of Wages adjusUd to récent Théories ot Valae^ dans The Quarterly Journal of Economies, Boston, juillet iStw. p. 4oa.
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ment la remarque faite ci-dessus (p. i85) qu*il n'est pas question ici de la valeur d*usage au sens général du mot, ni de tous les besoins réels qui pourraient demander satisfaction, mais seulement de la valeur d*usage au sens limité et capitaliste qui caract^ri9e la société actuelle. Cependant, si les conditions plus favorables dans lesquelles le travail qualifié se trouve normalement au marché et même les différences en salaire entre diverses catégoi-ies de ce travail doivent être expliquées par le rapport relatif de l'offre à la demande de main-d'œuvre, il s'ensuit nécessairement que ces conditions favorables cessent d'exister — même pour les ouvriers de métier et les spécialistes les plus qualifiés — dès que leur main-d'œuvre cesse d'être plus recherchée sur le marché de travail que celle de l'ouvrier moins habile ou moins spécialisé.
Ceci arrive en réalité et se révèle de toutes manières à quiconque compare entre elles les diverses industries. Le ]>hénomène constaté dans le présent chapitre (p. 334) relativement aux ouvriers « qualifiés » et « non qualifiés » du même métier vaut encore pour les diverses industries en général : les ouvriers de métier plus qualifiés dans une industrie quelconque peuvent perdre leur supériorité en rémunération et être rabaissés au rang des manœuvres et aidesou au-dessous à mesure que des circonstances techniques, les changements de la mode, etc., rendent la marchandise spéciale qu'est leur travail moins recherchée sur le marché que jadis. Il est évident que cela tient précisément à la plus grande influence qu'exerce dans leur cas ^\ la valeur d'usage du travail, c'est-à-dire la valeur et le \ prix des articles fabriqués par eux.
Dans plusieurs sphères, des métiers entiers d'ouvriers qualifiés ont été complètement déprimés parce que la demande de leurs produits diminuait ou cessait entièrement, — soit dans un sens absolu, soit du moins comme articles de travail qualifié. Ainsi ont disparu successive-
ment dans les pays industriels avancés plusieurs catégories de travail à la main dans les industries textiles (tissage de certaines étoffes, imprimerie sur coton, etc.) ; dan> d'autres métiers, -f- ceux par exemple des graveurs sur bois et sur cuivre, sérieusement atteints par les inventions et les perfectionnements techniques, li tpavail de l'ouvrier de métier n'est pas entièrement repoussé du marclié, mais ses conditions de travail ont néanmoins baissé considérablement, même s'il appartient aux ouvriers les plus qualifiés.
L'habileté professionnelle dans une sphère quelconque de production ne conduit donc pas nécessairement à des conditions de salaire dépassant la norme de vie des ouvriers « non qualifiés » ; cette vérité se manifeste encore avec évidence dans les industries où, par suite de circonstances particulières (la formation surabondante d'a]>prentis par exemple), le nombre des ouvriers de métier a augmenté de façon à faire de la possession des capacités spéciales nécessaires la part commune de toute une population ouvrière. Cet autre facteur de la dépréciation du travail qualifié par suite d'un rapport défavorable de l'ofire à la demande de main-d'œuvre a été déjà envisagé à propos des vastes catégories du travail féminin. Mais elle n'est pas limitée à ces catégories. Par exemple : dans l'industrie cotonnière à Gand (comme ailleurs) le nombre des « rattacheurs » a augmenté peu à peu de telle façon qu'ils ne réussissent dans beaucoup de filatures à devenir « fileurs » qu'à l'âge de trente ou trentecinq ans, non pas parce que les capacités du métier leur manquent avant cet âge, mais parce que le nombre des concurrents pour chaque place est trop grand (i). Il est
1 . « En 1817, on devenait fileur à 17 ans ; cet à^ s'est petit à petit élevé, parfois jusqu'à 3o, 35 ans, âge auquel quelques-uns des ratUcheurs parviennent à devenir fileurs. 11 ^ a des exceptions, mais de plus
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naturel que la concurrence que leur font ainsi les aides et les apprentis pèse lourdement sur la situation économique des ouvriers de métier, même les plus habiles (i). En outre, la situation plus ou moins favorisée des ouvriers de métier et spécialistes, tout en se maintenant, offre encore souvent un revers qu'on aurait tort de négliger. A cause de leur développement dans une direction très spéciale, ils se trouvent plus ou moins placés en dehors du grand courant de la concurrence; cependant, en temps de malaise et de crise dans leur industrie spéciale, ils trouvent aussi moins d'occasions à changer de métier sans devenir immédiatement ouvriers non qualifiés ou manœuvres(2). 11 arrive ainsi fréquemment que les ouvners de métier et les spécialistes travaillent dans des conditions plus avantageuses que les ouvriers « non qualifiés », mais que, par contre, leur travail est aussi' plus irrégulier que celui de ces derniers, de sorte que leur situation n'est pas en somme aussi favorisée qu'il semble. Si donc
en plus rares. » (Les salaires dans V industrie gantoise, I. Industrie cotonnière, 3* partie, p. 97.)
1. « Les ouvriers se cramponnent littéralement à leur place de 61eur, et cette nécessité de s*entendre bien avec les patrons a fait d'eux la classe d'ouvriers la plus douce, la plus obéissante de la ville de Gand. Les fileurs sont parmi les ouvriers les mieux pa^és de Gand, mais ils savent qu*une réclamation intempestive, une observation déplaisante suffit à faire d'eux les plus misérables parmi les misérables. » {Lac, cit,,
a. « Ainsi, il n*est pas possible, le plus souvent, à un ouvrier ayant un métier déterminé de changer de profession. En changeant de profession, il ne pourrait que tomber au rang d'ouvrier sans métier ou de manœuvre, et la plupart ne peuvent se résoudre à une déchéance qui risque de compromettre irrémédiablement leur avenir. Il ne peut donc passer d'un établissement à l'autre qu'à la condition que tous les deux occupent des ouvriers de sa profession. Cela limite singulièrement la possibilité pour lui de trouver de l'ouvrage, et rend inévitable, dans chaque métier employant des ouvriers exercés, l'existence d'une population ouvrière flottante en surplus de l'eflectif moyen et jouant le rôle d'un réservoir de main^'œuvre. » (Salaires et durée du travail dans C industrie française, t. I, Analyse, ae partie, F» p. 485.)
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le danger du chômage involontaire est fortement aggrB\é parmi les ouvriers « non qualifiés » par la facilita avec laquelle ils sont jetés d'une entreprise à une autre et môme d'une branche d'industrie à une autre, — situation qui en fin de compte rend chacun le concurrent de son voisin, — parmi les ouvriers qualifiés c'est l'inverse : ils tombent iacilement dans le chômage et, dans cei-taînes \^ branches d'une manière régulière et périodique, à cause précisément de leur difficulté à changer de métier.
En outre des conditions plus favorables de l'offre et de la demande, les conditions meilleures pour l'organisation constituent encore souvent un facteur essentiel au maintien de la situation plus avantageuse des ouvriers quahfiés- Ces meilleures conditions,en partie conséquences du développement intellectuel supérieur de ces ouvriers, concernent en particulier ceux qui sont entassés dans les ateliers et les fabriques. A ce point de vue, la moyenne et la grande industries leur sont plus propices. Parfois ces avantages augmentent encore dans des industries très localisées, comme différentes branches de la métallurgie (fabriques d'armes, chantiers de construction de navires), les indastrie^ minières, l'industrie diamantaire, etc. Mais les avantages d'une telle localisation ne sont pas absolus ni généraux, et c'est même un fait remarquable que les ouvriers qualifiés qui sont isolés dans les grandes usines où ils sont occupés à des métiers accessoires (comme mécaniciens, contremaîtres, dessinateurs, etc.) se trouvent fréquemment dans une situation tout aussi favorisée en compa liaison des masses ouvrières (qualifiées et non qualifiées) qui les entourent. Il s'agit, dans ce dernier cas, d'influences de nature complexe ; et nous ne saurions oublier surtout que les occupations de ces ouvriers isolés exigent souvent une connaissance approfondie du métier ou quelque formation scientifique, ou encore la confiance du patron.
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En somme, la çaleur de production subsiste toujours pour les différentes catégories des ouvriers qualifiés comme élément constitutif de la valeur d'échange et du prix de marché de leur travail. La stabilité que nous avons pu constater à diverses reprises quant au supplément de salaire obtenu par les ouvriers de métier et les spécialistes en plus du salaire des ouvriers dits « sans métier » nous permettrait même de parler d'un coût d'entretien habituel pour ces premiers, coût spécial supérieur (de moitié, pour les cas étudiés plus haut) au coût d'entretien minimum valable pour l'ouvrier « non qualifié ». Ce point de vue étant accepté, la valeur de production de la main-d'œuvre serait régulièrement plus élevée pour les ouvriers de métier et spécialistes que pour les manœuvres et aides.
Mais nous ne saurions perdre de vue que le supplément de salaire dont il est question ici ou — si on préfère admettre l'existence de deux étalons de vie — la différence en coût d'entretien entre les deux catégories d'ouvriers ne s'explique pas uniquement par la différence en frais dans les deux cas (frais de formation de la maind'œuvre) mais par l'action différente de la valeur d'usage du travail, action dans laquelle ces frais n'entrent que ix)ur une partie et non d'une manière régulière.
L'action irré'gulière et très variable de la valeur d'usage agrandit ou restreint successivement le gain supplémentaire obtenu par les ouvriers de métier et fait que ce gain varie plus que ne le fait le coût d'entretien mini- ^ mum habituel pour chaque milieu social. Si on veut donc distinguer une norme de vie spéciale pour les ouvriers de métier et les spécialistes dans les diverses industries, on devra reconnaître pourtant qu'elle ne présente pas la même stabilité relative que le coût d'entretien mini- \ mum enraciné dans chaque population ouvrière et que nous avons vu servir de facteur essentiel pour la déter-
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mination du prix de marché de la main-d'œuvre « non qualifiée ».
Puis, en outre de Finfluence exercée dans chaque milieu social sur le taux du salaire parla norme de vie habituelle des ouvriers de métier, on remarque une tendance non moins certaine des variations successives du salaire à modifier l'étalon de vie .
L'influence plus intense de la valeur d'usage du travail explique pourquoi cette tendance réactive est d'ordinaire plus sensible chez les ouvriers qualifiés que chez les ouvriers « non qualifiés ».
En résumé, à cause de la stabilité relative que conservent les conditions de travail des ouvriers de métier et des spécialistes, on peut parler à leur propos d'une norme de vie spéciale et d'une valeur de production supérieure de leur main-d'œuvre; on peut aussi considérer le supplément de salaire obtenu par les ouvriers qualifiés au-dessus de celui des ouvriers « sans métier » comïne un rehaussement d'importance très variable en-dessus d'un niveau fondamental beaucoup plus stable. Gela revient en fin de compte au même. En tout cas, le niveau inférieur que constitue, pour chaque milieu, le coût minimum d'entretien d'une famille ouvrière, continue d'exister pour les ouvriers qualifiés, et se manifeste de nouveau conune niveau fondamental toutes les fois que l'action de la valeur d'usage ne les favorise plus en comparaison des ouvriers « non qualifiés » .
- Ensuite, l'effet plus intense, chez les ouvriers qualifiés, de la valeur d'usage du travail dans l'établissement de sa valeur d'échange se marque dans deux directions : d'abord en tant que facteur spécial pour la création de différences en salaire entre ouvriers d'une même branche ou d'une même entreprise, partout où la différence en productivité entraîne nécessairement — les tarifs de salaires étant les mêmes — des gains effectifs différents pour les
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ouvriers en question ; puis comme un facteur qui, abstraction faite de la quantité du produit fourni et uniquement à cause de la variation dans le rapport de Toffre à la demande de main-d'œuvre, hausse le salaire lorsque la main-d'œuvre est plus recherchée ou le baisse lorsque celle-ci est moins demandée . En fait Tun des cas se présentera dans les périodes d'extension et de prospérité, l'autre en temps de stagnation et de crise des industries. La limite maxima jusqu'où, normalement, les salaires peuvent monter par l'action spéciale de la valeur d'usage du travail est naturellement tracée, aussi bien pour les ouvriers qualifiés que « non qualifiés », par les prix de vente des articles produits. Mais, exceptionnellement et surtout dans la grande industrie, cette limite peut être franchie pour les ouvriers qualifiés si ceux-ci ne constituent qu'une fraction relativement faible du personnel ouvrier.
Parfois l'entrepreneur capitaliste, selon qu'il peut maintenir plus rigoureusement la grande majorité de ses ouvriers à des taux de salaires abaissés jusqu^au minimum, trouvera plus avantageux de dépasser la limite maxima indiquée ici en faveur d'un petit nombre d'ouvriers de choix dont la main-d'œuvre rare lui est absolument nécessaire pour assurer la bonne marche de ses affaires.
CONDITIONS DE TRAVAIL DE CERTAINS SALARIES PRIVILÉGIÉS
Je considère comme salariés privilégiés tous ceux qui, .par leur naissance, leurs aptitudes naturelles, ou leur éducation, occupent des emplois qui sont en fait fermés îi la concurrence des grandes masses, que Tofire et la demande de main-d'œuvre y règne ou non librement.
Si la fixation des prix de marché est libre pour la marchandise travail d'un point de vue juridique (les étalons de salaires comme il yen avait au Moyen Age ayant cessé d'exister dans tous les pays modernes), cela n'empêche nullement qu'elle ne s'établit pas toujours librement entre salariants et salariés d'un point de vue économique.
Parmi les emplois dont il s'agit ici, je range d'abord tous ceux pour l'occupation desquels est indispensable une certaine éducation scientifique et technique que peuvent seulement atteindre, dans les conditions sociales actuelles, des individus dont l'existence matérielle estplus ou moins assurée (ingénieurs, chimistes, médecins, notaires, avocats, architectes, etc.) ; puis, ceux de tous les individus qui, dans un métier ou une profession facilement accessible, occupent une place supérieure, grâce à leurs dons naturels (dessinateurs et peintres décorateurs, stucateurs, forgerons d'art, ciseleurs sur métaux, graveurs, etc.).
Ces deux rubriques ne forment, à mon avis, qu'une seule catégorie, parce qu'il ne s'agit ici que de deux formes
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SOUS lesquelles la puissance économique particulière du salarié le met dans une situation avantageuse vis-à-vis de l'employeur qui a besoin de ses services, situation que la très grande majorité des ouvriers salariés ne peuvent pas occuper. Il s*agit en effet d'occupations autour desquelles se dresse une barrière que le salarié ordinaire n'arrivera pas à franchir, et je n*ai pas à rechercher si cette barrière est fondée sui' Tintelligence ouïe talent exigés, sur des privilèges de classe, ou encore sur les uns et les autres à la fois . Les individus dont il est question peuvent être des salariés proprement dits lorsque, par exemple, en qualité d'ingénieurs, de chimistes, ou d'ouvriers d'art, ils travaillent dans une entreprise grand-industrielle, ou, en qualité de médecins, ils sont au service d une caisse de maladies ou d une compagnie d'assurances, etc.
Pour toute cette catégorie de salariés les plus qualifiés on ne saurait négliger complètement l'action qu'exerce le coût de production de la main-d'œuvre. Le coût de formation et d'entretien de la force de travail entre ici aussi en jeu comme un facteur essentiel dans rétablissement de la valeur d'échange et du prix de marché du travail. Nous savons que la théorie marxiste est fausse dans sa conception étroite et exclusive du a travail plus complexe » ou travail « d'un poids spécifique supérieur » et qui, coûtant des frais de formation plus élevés, aurait « pour cette raison » une valeur de marché plus élevée que la « force de travail simple » (i). Mais néanmoins on ne saurait écarter complètement l'influence du coût de production plus élevé du travail très qualifié, travail de savant ou d'artiste.
Le médecin spécialiste ayant poursuivi ses études jusqu'à l'âge mûr avant de commencer une pratique régulière, ou même le simple praticien de village n'ayant complété
Voir ma Théorie de la Valeur, p. 194 et suiv
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sa formatîoii scientifique qu'à l'âge viril, portent tout naturellement en ligne de compte, dans les notes qu'ils présentent à leurs clients ou dans leurs exigences vis-àvis des sociétés désirant employer leurs services, le coût de formation de leur force de travail spéciale.
Même dans certaines limites on pourrait de nouveau parler, pour les salariés les plus qualifiés, d'un certain coût d'entretien et de formation minimum, coût supérieur à celui dont traite le chapitre précédent et comprenant par exemple l'instruction secondaire ou supérieure. En eflet, une société d'assurances voulant engager un médecin, les autorités d'une ville, d'une province recherchant les services d'un professeur, doivent tenir compte de ce minimum. Mais le niveau de ce coût minimum spécial montre encore moins de stabilité et vient davantage en seconde ligne pour les salariés les plus qualifiés et les plus privilégiés que pour toutes les catégories d'ouvriers précédentes. Ce qui, pour l'individu comme pour le groupe, s'im pose ici avec une puissance essentielle, c'est la valeur d'usage de chaque sorte de travail.
Tandis que tel ingénieur, telle chanteuse, tel médecin, tel avocat, tel architecte, etc., peut acqpiérir la richesse en quelques années à peine, tel autre ne trouvera guèi*e, dans le même milieu social, qu'à gagner de quoi vivre modestement et sans dépasser les exigences minima de sa catégorie. Et ce n'est pas môme une différence manifeste et incontestable dans la qualité du travail fourni qui décide de revenus aussi différents. Souvent c'est l'apparence seule d'une telle différence qui décide, et c'est précisément dans les catégories de travail intellectuel ou artistique dont il est question que souvent une l'éclame habile conduit au succès mieux que des études, de l'expérience ou du talent.
Puis on voit ici, par Finfluence prédominante de la valeur d'usage, les salaires ou les honoraires obtenus réa-
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gir sur la norme de vie spéciale du salarié avec plus de force que pour les ouvriers salariés dont traite le cha» pitre précédent. Bref, comme nous Tavons constaté aussi pour les ouvriers les moins rétribués, — en particu* lier pour les femmes et dans Tindustrie du sweating, — c'est la règle suivante qui se pose : ce sont plutôt les salaires, appointements ou honoraires qui décident de la norme de vie du salarié et des besoins, désirs ou caprices qu'il pourra satisfaire, que le contraire.
Nous retrouvons d^ même dans les catégories de salariés étudiées ici un autre phénomène : c*est que la valeur d usage que le travail représente pour les entrepreneurs oa les consommateurs agit sur sa valeur d'échange et sur sou prix dans deux directions :
D'abord, une productivité plus grande ou meilleure du travail peut toujours hausser sa rémunération. Cest sur l'action de la valeur d'usage dans ce sens que reposent en général les différences en salaires, appointements et honoraires de salariés exerçant une même profession, mais y manifestant des talents divers, réels ou apparents : telles par exemple les différences en appointements ou honoraii*es entre le médecin ordinaire et le « spécialiste », entre la danseuse ou chanteuse quelconque de café-concert et « 1 étoile », etc. Ensuite, la valeur d'usage peut agir de nouveau dans cet autre sens que, abstraction faite de la qualité des services rendus et simplement par suite des rapports variables de l'offre et de la demande sur le marché, les salaires ou honoraires augmentent en cas de rareté relative et diminuent au contraire en cas de surabondance de main-d'œuvre convenable. Sur l'action de la valeur d'usage dans cette direction reposent par exemple les appointements et les honoraires supérieurs que les salariés les plus qualifiés, ingénieurs, médecins, etc., obtiennent dans des régions où leurs services sont très recher. •chés, comme aux colonies.
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Enfin nous deyons encore envisager raetion de la valeur d*usage dans un troisième sens dont nous n^avons guère eu à nous occuper jusqu'ici : c'est celle que le travail ou le temps de travail représente pour la personne même du salarié auquel il n'est pas indifférent, naturellement, s'il consacre son travail à une tâche désagréaJ>Ie et pénible ou bien à une œuvre agréable, vu surtout que, s'étant une fois chargé d'une tâche quelconque, il n'en peut pas exécuter en même temps une autre, ni donner son temps au repos et aux plaisirs.
Bien qu'ayant réfuté dans notre critique de la « Théorie utilitaire » les assertions des économistes qui ont mis les évaluations personnelles de la « peine » et du « souci » (toil and trouble) du salarié à la base de leur théorie générale du travail et du salaire (i), nous aurions cependant tort de refuser toute portée à ces évaluations. En effet, même pour la catégorie des ouvriers « non qualifiés n, manœuvres et aides dans les diverses industries, les salaires montent régulièrement quelque peu lorsque le travail est particulièrement dangereux ou malsain oa encore malpropre (o).
Mais il est évident que, pour les catégories des salariés les plus privilégiés où l'individualité du travailleur s'impose le plus, la valeur d'usage que représente pour lui le travail et le temps de travail interviennent souvent avec une intensité toute spéciale dans l'établissement de la valeur d'échange et du prix du travail.
A mon avis, M. Bœhm-Bawerk se trompe en supposant que c'est précisément pour le travail qualifié que le salaire dépend le moins de la peine qu'éprouve le travailleur ; mais j'admets avec lui que cet élément, qui est la valeur que l'ouvrier très qualifié pourra attribuer personnelie-
I. Voir surtout plus haut pages 128 et suiv. a. Voir à ce propos surtout pages 194-195.
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ment à son trayail et à son temps, ne saurait être considéré comme l'élément décisif dans la fixation de la rémunération du travail (i).
La nature particulièrement agréable et surtout honora- i \ \ ble d'un travail peut amener le travailleur à se mettre à ^ ^ t la disposition d'un entrepreneur ou d'un client, sinon '- ^ 1 gratuitement^ du moins contre une rémunération vraiment ridicule. Un sculpteur fournira contre une faible compensation ou peut-être pour rien la statue qui ornera sa ville natale ; la chanteuse collaborera avec désintéressement, en même temps que toute sa troupe, à une fête de charité. Mais ce ne sont là que des prix que j'appellerai des prix d'occasion du travail et j'emploierai ce même terme dans ma conclusion pour caractériser des prix qu'on ne saurait considérer comme l'expression nette en argent de la valeur de marché du travail.
Dans les prix d'occasion de cette espèce, le rapport entre le prix et la valeur d'échange du travail est rompu dans ce sens que le prix reste évidemment beaucoup en dessous de la valeur d'échange. Mais il est clair que, pour les travailleurs dont il s'agit ici, il peut y avoir surtout des prix d'occasion vers le haut, montant au-dessus de la valeur d'échange du travail fourni. C'est ce qui arrive surtout lorsque le travailleur salarié, par la nature qualifiée de son travail, est le seul qui puisse exécuter à
I. « Enfin, quant au taux absolu du salaire pour le travail qualifié, il est évidemment plus indépendant encore de Tidée que se fait le travailleur de la peine que ce travail lui donne. Je ne crois pas que jamais un théoricien quelconque ait éprouvé sérieusement la tentation ou ait pu l'éprouver, de présenter la grandeur de la peine que donne le travail comme l'élément décisif à la longue dans rétablissement des appointements de fonctionnaires supérieurs, d'excellents comédiens ou chanteurs, d'ouvriers particulièrement habiles, de directeurs d'usinje, d'avocats, de médecins, etc. » (Bobhm-Bawbrk, Der leizte Maouiab des Gûlerwertes, dans la Zeitsehrifl fur Volkswirtsehaft, etc., Wien, 1894, Heft II, P- 2o4.)
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un moment donné un trayail demandé et que, la concurrence étant éliminée pour lui, il représente seul loffire de main-d'œuvre. Dans ce cas le prix d'occasion peut même devenir, du point de vue du travailleur, un prix de monoy pôle, la partie représentant l'offre du travail ayant telle-
>^ i <* i ment le dessus, pour le moment, qu'elle impose ses con-
.y^u/ * ditions à l'autre.
^'^ En cas d'exploitation de travail sous le régime du sala-
^ riat, l'autre partie — le patron — sera donc obligée d*im-
poser le même prix à sa clientèle comme élément constitutif de ses frais de production. C'est une sorte de « monopole naturel » de ce genre que possèdent certains grands artistes, peintres, statuaires, littérateurs, architectes dont les œuvres sont fort recherchées, journalistes habiles dont le talent est réclamé lors d'une certaine situation politique du pays, etc.
On pourrait de nouveau poser ici, comme limite maxima du prix de travail sous de tels rapports de monopole, la valeur d'échange du produit, — par exemple le prix net que rapporte Tédition d'un livre ou le montant total des entrées d'une représentation théâtrale. Mais on ne saurait oublier que le prix du produit dont il est question se trouve précisément haussé par la force du monopole que possède le travailleur. On ne saurait oublier non plus que, dans les services fournis par le rédacteur de journal recherché ou le médecin spécialiste célèbre, le produit du travail ne se laisse pas peser et mesurer comme une chose visible et palpable.
Les prix de monopole dont il s'agit ici sont le pendant de ces autres prix de monopole qui s'établissent lorsque la partie représentant la demande de travail domine sur le marché, prix que nous examinerons dans le chapitre sur les trusts et les cartels.
Faisons remarquer seulement dès à présent que ces deux espèces de prix ne sauraient être négligées dans notre
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Théorie générale . Noas n'ayons pas seulement à envisager rétablissement des prix de travail aux cas où ceux-ci sont soi-disant des prix de libre concurrence, mais aussi aux cas où ils portent plus ou moins nettement le caractère de prix de monopole.
Dans les catégories de travail qualifié et très qualifié étudiées ici, et surtout lorsque se présentent des prix d'occasion et des prix de monopole, le coât de production de la main-d'œuvre est relégué au dernier plan, par contre les salaires, appointements ou honoraires y sont réglés principalement parla pâleur d'usage du travail. Et cette valeur d'usage peut exprimer non seulement l'utilité du travail suivant les évaluations du consommateur, mais aussi suivant celles du travailleur, alors qu'il accepte de consacrer son temps et son travail à un ouvrage donné, et non pas à un autre.
CHAPITRE XVII
INFLUENCE DU MILIEU SOCIAL SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL. — ACTION ET RÉACTION RÉCIPROQL'ES EN- TRE LES SALAIRES PAYÉS DANS LES CAMPAGNES ET LES SALAIRES PAYÉS DANS LES CENTRES D'INDUSTRIE ET DE COMMUNICATION
Dans la troisième partie de cet ouvrage, nous avons rapidement passé en revue les différents facteurs collaborant à rétablissement de la valeur d'échange et à la fixation du prix définitif du travail, et nous avons constaté que les diverses catégories de travail distinguées sont en rapport direct avec l'influence exercée, dans chaque cas. par les facteurs principaux. Dès à présent nous avons à étudier plusieurs de ces facteurs en particulier ; et il nous faudra examiner l'action de chacun d'eux dans la vie sociale avant de pouvoir présenter à grands traits nos conclusions, c'est-à-dire avantde formuler la théorie générale de l'achat et de la vente de la marchandise travail
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Nous traiterons d'abord de l'influence exercée régulièrement, dans chaque contrée, parle milieu social sur les conditions de travail des ouvriers salariés, et cela aussi bien sur la réglementation du travail et de sa durée que sur rétablissement du salaire.
L'action du milieu dans les deux directions distinguées est de nature complexe, en sorte que la plus grande prudence est nécessaire à quiconque voudrait tirer des nombreux faits particuliers une conclusion générale quelconque.
Pour les salaires, la grande enquête française de 1891- 1893 est arrivée à la conclusion suivante : « Le salaire dépend à la fois de la région et de la localité, mais d'une manière assez complexe, car il est impossible d'apercevoir, par exemple, une relation simple entre le taux des salaires et la situation géographique ou le chiffre delà population de chaque localité. » (i).
Si cette constatation vaut sous cette forme pour les diverses localités d'un grand pays comme la France prises en général, cela n'empêche pas qu'il peut exister entre certaines localités et plus encore entre certaines régions d'un même pays des différences en salaire qui sont en rapport étroit avec, par exemple, la situation géographi- /que de ces localités ou de ces ftgions. Mais la situation géographique et la densité de la population ne sont en somme que deux éléments de l'ensemble qui constitue le « milieu social ». Il comprend en outre les mœurs et coutumes de la population, la norme traditionnelle de bien-être matériel et de civilisation, le développement intellectuel et le degré d'organisation des classes ouvrières, etc. 11 va de soi que tous ces éléments s'enchevêtrent et influent les uns sur les autres.
L'Enquête française citée, tout en se déclarant incapa-
I. Salaires et durée du travail dans l'industrie française, t. IV, Résultats Sénéranx, sect. VI, p. a3.
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ble d'indiquer une relation simple entre le tanx des salaires et les conditions géographiques de chaque localité, a pourtant cherché à ranger les départements de la France par ordre de décroissance du taux ordinaire des salaires en utilisant dans ce but les données fourmes par Tenquête auprès des conseils de prud'hommes (1896) aussi bien que les résultats obtenus par elle-même.
Mais dans ces conditions il n'a pas été possible aux statisticiens de l'OilQce du Travail de classer, au point de vue voulu, les départements dans un ordre rigoureux et précis. Tout au plus ont-ils pu former sept catégories entre lesquelles ils ont réparti les divers dépai^ tements. Dans chacune de ces catégories, les départements sont placés à peu près au même rang lorsque l'on envisage l'échelle des salaires des manœuvres (les deux rubriques de journalier et de terrassier) et celle de sept métiers choisis dans les principaux groupes industriels (compositeur d'imprimerie, cordonnier, tailleur d'habits, charron, maréchal-f errant^ plombier, maçon). Mais, l'ordre des départements n'étant pas le même suivant qu'il s'agissait ou non de travail qualifie, on a pris, pour chaque département, la moyenne des chiffres de salaire des deux groupes de métiers, chiffres qui étaient déjà, eux-mêmes, des moyennes.
Le premier groupe ne comprend que le département de la Seine, le deuxième celui de Seine*et-Oise où le voisinage de Paris et l'afflux des Parisiens en été a une influence considérable, tandis que le dernier qui indique le taux de salaire le plus bas comprend les départements de la Bretagne, du Sud- Ouest et des plateaux du Centre.
Les résultats de cette étude de soi-disant « moyennes de salaire » dans leur relation avec la population et le lieu d'habitation (ville ou campagne) ne renseignent guère sur
I. Voir ibidem, loc. cU. ; Cf. aussi les tableaux XXXIV et XXV, pages a&o-a43.
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l'influence du milieu social telle que nous tenons à l'étudier ici.
Ces résultats présentent moins d'intérêt encore si l'on tient compte de ce que l'ordre des départements serait tout autre en les groupant suivant le coût de la vie ouvrière. Par exemple, entre le département de la Seine et le département où la valeur estimative du salaire pour manœuvre et ouvrier de métier ordinaire est la moins élevée, l'écart des chiffres de salaire représente 63 o/o de la valeur admise pour le département de la Seine. Par centre l'écart entre les indices calculés par la Statistique de la dépense occasionnée par le logement et la nourriture dans des conditions d'existence à peu près déterminées est de 37 à 39 0/0 seulement par rapport à l'indice le plus élevé, celui du département de la Seine (i).
De telles recherches comparatives auraient sans doute fourni des résultats d'une plus grande portée et plus dignes de confiance si le statisticien s'était limité à étudier deux milieux ti'ès spéciaux ; et la vaste superficie du territoire sur lequel a porté l'enquête n'a pas pu compenser ce que l'étude devait nécessairement perdre en valeur scientifique pour chaque détail.
Pour une étude plus détaillée de l'influence exercée par le milieu social sur les conditions de travail des ouvriers dans un seul pays et des contrées d'étendue plus restreinte que celles dont nous venons de parler, je renvoie particulièrement aux recherches intéressantes entreprises en Belgique lors du recensement de 1896.
L'OflSce belge du Travail a adopté comme limite des diverses régions l'arrondissement administratif. Comme il s'agissait moins de découvrir le salaire le plus fréquent que de chercher à grouper tous les salaires existants par degrés successifs en nombre suffisant pour caractériser la
I. Voir lœ, eit,, pagei a56-a57 ; Cf. les tableaux auxquels renvoie le texte.
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région, on a calculé jusqu^à quel taux il fallait aller, en partant du taux le plus bas, pour trouver les trois quarts des ouvriers.
Puis, pour donner plus de poids aux recherches, on a étudié rinfluence des régions dans la petite industrie en considérant des métiers représentés dans la plupart des localités et impliquant des conditions identiques de travail, d^apprentissage et de technique. On a choisi quatre métiers exercés par des hommes : les tailleurs^ les cordonniers, les maçons et les menuisiers. De plus, pour assurer Thomogénéité des milieux comparés, on a exclu tous les ateliers comptant plus de 20 ouvriers et l'on n'a considéré que les hommes de plus de seize ans.
Les résultats obtenus par la Statistique belge méritent notre attention surtout dans leur rapport avec ceux fournis par d'autres enquêtes.
Voici ce que démontre Texamen du cartogran^me joint il ces premières recherches :
On distingue en Belgique quatre centres de hauts salaires, c'est-à-dire quatre centres où, pour les métiers étudiés, il faut aller jusqu'à 4fro,ncs {ou 4fr- 5o)poar trouver les trois quarts des ouvriers. Ce sont :
(( i"* La région industrielle du Hainaut, composée des quatre arrondissements de Gharleroy, Mons, Soiguies et Thuin ;
«2®ia région industrielle de Liège- Verviers, composée des deux arrondissements de ce nom ;
« 3° L* arrondissement de Bruxelles ;
«4' U arrondissement d' Anvers (i).
Nous étudierons chacun de ces centres en suivant la Statistique belge :
V Région industrielle du Hainaut. — Aucune grande ville ne se trouve dans cette région : Gharleroy et Mons,
I. Recensemenl des Industries et des Métiers (3i octobre 1896), t. XVUI, a* partie, 1" section, chap. Il, 9, p. 3o6.
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les principaux chefs-lieux d* arrondissement, n*ont que a5,ooo habitants environ. Mais toute la région a bien -exclusivement le caractère industriel, car c'est là que sont concentrées les plus grandes exploitations charbonnières, métallurgiques et verrières du pays : « Les hauts salaires dans les petits métiers semblent donc dus à J*atti*action exercée par la grande industrie à forts salaires. » (i).
En effet, nous nous trouvons ici, quant aux petits métiers industriels, en face d'un phénomène analogue à celui qne nous avons constaté déjà plus haut (p. 207) d'après la Statistique anglaise pour le travail agricole dans le voisinage des gi'andes entreprises industrielles (charbonnages, fonderies et aciéries, carrières) (2).
2® Région industrielle de Liége-Verçiers, composée notamment de centres houillers, métallurgiques et textiles extrêmement importants. Liège, avec t65,ooo habitants, exerce manifestement son influence de grande ville, mais les salaires sont élevés aussi dans les grosses communes et même dans les petites de la province. La Statistique fait remarquer qu'il n'y a, en effet, que pour
I. Ibidem
1 . Le fait constaté par nous à l'endroit indiqué s'applique aux salaires agricoles dans le Pa^s de Galles, mais suivant la Statistique anglaise citée à cet endroit la situation est la même dans tout le Royaume-Uni. Voir par exemple Report hy Mr Wilsoh Fox on thé Wages and Earnins>s of AgricuUaral Labourers in the United Kingdom, General Sammary, p. a. Cf. aussi dans le Second Report^ p. 4» où on lit : « Les gaids ouvriers ont été les plus élevés en Ecosse, en Angleterre et dans le Pays de Galles dans le voisinage des grands centres industriels et miniers. Ceci est également vrai pour l'Irlande, bien que les gains y fussent généralement plus bas qu'en Grande-Bretagne ; les gains les plus élevés s'y rencontrent dans le comté de Dublin et dans ceux de Down, Antrim et Armagh dans l'Ulster. »
La Statistique des Etats-Unis constate le même phénomène de hauts «alaires agricoles dans les régions industrielles, par exemple pour les Etats de l'Est (Nouvelle-Angleterre) : « Les salaires sont élevés ici à cause <ie la grande variété des industries qui déterminent une demande pour toute espèce de travail utilisable . » (Report of the Indastrial Commission, vol. XI, Agriculture, sect. III, chap. III, p. lai.)
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les tailleurs, dans le troisième groupe (moyennes etpetite*^ communes) que le eartogramme serait modifié, les trois quarts des ouvriers se trouvant à des taux inférieurs à 3 francs, et non à 4 francs : « Il en résulte donc bien que. dans cette région comme dans la première, les taux élevés de salaires dans les petits métiers semblent dos à V attraction des salaires de la grande industrie. » (i).
Il s'agit ici d'un phénomène remarquable concernant les alentours d'une grande ville moderne située dans le centre de toute une région industrielle ; et ce phénomène fait ressortir surtout l'influence plus profonde exercée sur le taux des salaires par l'industrialisation d'une région que par la densité de sa population. En dehors de la sphère où la densité de la population fait sentir son influence, les salaires restent élevés dans le cas étudié ici.
La Statistique française citée plus haut est arrivée à des conclusions analogues. Elle a constaté : <x S'il y a une relation entre le taux des salaires et la concentration de la population, cette relation n'est pas simple, car, assez fréquemment, le salaire est plus élevé dans une localité d'une population donnée que dans une autre plus peuplée, dans le même département. x> (2) .
Néanmoins, l'influence de la grande ville et celle en général de la concentration de la population ne peut pas être écartée non plus. Elle est d'ordinaire inséparable de l'intensité de la production et du développement de la productivité du travail dans l'industrie et le commerce. C'est ce que démontrent avec évidence les deux derniers centres de hauts salaires en Belgfique :
3<» Arrondissement de Bruxelles, — La Statistique belge commence ici par isoler la capitale et son agglomération
I. Recensement, loe, ct^,p
a. Salaires et durée du travail dans Cindustrie française, t. FV. a* partie, sect. I, p. 343-
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<54o,ooo habitants). Et elle fait remarquer que, abstraction faite de ces deux milieux, les salaires diffèrent plus dans l'arrondissement de Bruxelles que dans celui de Liège des salaires payés au chef-lieu : « L'attraction exer* cée par les salaires de la grande cille, cette fois, est donc plus localisée, bien que son rayonnement soit manifeste, et très explicable par les facilités de communication {trains encriers, tramwajrs, etc.), qui font percevoir à distance Vaction des hauts salaires. » (i^.
De même :
4** Arrondissement dWnçers. — Le taux des salaires y contraste nettement avec les taux inférieurs des trois arrondissements limitrophes, et est dû uniquement àTinfluence de la grande ville et particulièrement du port d'Anvers, où les débardeurs réalisent des salaires relativement élevés.
En dehors des quatre régions de hauts salaires, la Statistique distingue en Belgique :
B)Les régions mixtes, avoisinant les régions de grande industrie dont Tinfluence se fait encore sentir aux alentours : a Les salaires relativement élevés dans le sud de la province de Luxembourg (arrondissements d'Arlon, Virton, Neufchâteau et Bastogne, loin d'être une exception à cette tendance, la confirment nettement ; V attraction qui s'exerce dans cette partie est celle des hauts salaires de V industrie métallurgique de la région de Longwy {France) et du grand-duché de Luxembourg, » Sur 6,700 ouvriers habitant les quatre arrondissements en question, 3,5oo, soit près de la moitié, vont travailler dans ces régions (a).
b) Les régions à bas salaires, se rencontrant exclusive- .ment dans la partie flamande du pays : la Flandre occidentale, le nord de la Flandre orientale, le Limboui^ et
Ihid., pages 3o7-3o
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l'arrondissement de Tumhout. La Statistique belge t remarquer ici : « Ce n'est point que dans ces région grande industrie n'existe pas : il s'y rencontre à conp des établissements importants, mais ils apparlienneDti général à ce groupe d'industries dont les bas salaires ii déjà été signalés (aux pages 271-273 du même volume >, savoir, les industries tei^tiles du lin et du coton. »
La Statistique ajoute : « Si Gand, la première ville i pays par l'importance de la population occupée dans I industries et métiers (4^,000 personnes), n'apparaît pi avec des salaires plus élevés, c'est sans doute encore pfl suite de la prédominance de l'industrie textile » (i).
La ville de Gand avec son industrie du lin et du coton sa main-d*œuvre féminine et enfantine nombreuse fourfll un de ces exemples de grandes villes à salaii^es exti'ème ment bas comme les recherches statistiques en désignent dans tous les pays, — illustrations remarquables du faiî qu à elle seule l'existence de la grande industrie ne suffit pas pour hausser les salaires dans une région, mais que la nature spéciale de l'industrie, le développement intellectuel, l'organisation, etc. de la population sont autant de facteurs qui interviennent en ces matières. En comparant par exemple aux salaires des industries textiles gantoises les salaires beaucoup plus élevés qui sont payés en Angleterre dans les mêmes industries, on voit quelle influence prépondérante exercent ces facteurs, sans compter l'expérience pratique acquise dans la lutte contre le patronat menée par les populations ouvrières anglaises pendant <ie s^ longues années.
En tout ceci l'action et la réaction s'entremêlent. Eii fait, nous ne saurions décider jusqu'à quel point c'est la nature d'une industrie qui a favorisé dans un pays l'accroissement des salaires et en même temps le prc^rès matériel et intellectuel de la population, et jusqu'à qiiel point c'est
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au contraire le déTeloppement de la population, et entre autres l'organisation des classes ouvrières, qui a donné son cachet à Tindustrie du pays en influant à sa façon sur le taux des salaires.
La Statistique belge a également cherché à dégager l'influence des régions sur les salaires dans la grande industrie. Elle a choisi douze industries représentées dans un assez grand nombre d'arrondissements et impliquant une technique assez uniforme.
Les établissements industriels étudiés se répartissent en : ateliers de construction de machines, fonderies de fonte, fabriques d'acide sulfurique, usines à gaz, fabriques de caoutchouc, filatures mécaniques de lin, de coton, de laine, fabriques de cigares et tabacs, entreprises de construction de bâtiments, imprimeries typographiques et sucreries. Pour rendre les données comparées aussi homogènes que possible, on a exclu de la Statistique tous les établissements n'appartenant pas visiblement à la grande industrie Çies limites adoptées quant au nombre d'ouvriers diffèrent, comme de juste, d'après la nature de chaque industrie).
L'impression d'ensemble que donnent les trois cartogrammes relatifs aux salaires des ouvriers de plus de seize ans confirme tout ce qui a été dit ci-dessus pour les petits métiers. Les grands centres industriels ont une influence essentielle sur le taux des salaires, bien que moins visible, attendu que les ét^iblissements comparés appartiennent eux aussi à la grande industrie.
Ce qui frappe immédiatement, c'est la grande çariété des salaires pour certaines industries, précisément suivant les milieux sociaux.
L'Office belge du Travail, pour le démontrer, juxtapose les chiffres de salaires suivants :
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On troupe les trois quarts des ouoriers dans les taux des salaires inférieurs à :
francs (arrondissement de Verviers) (a
Mais le caractère diffèrent des industries comparées ici se fait, lui aussi, sentir d'une façon nette. Prenons quelques exemples : Dans la première catégorie d'entreprises grand-industrielles étudiée, — les ateliers de constructioR de machines avec leur contingent considérable d'ouvriers
I. Livres religieux et presse catholique. Dans rarrondissemeDt de Hasselt, du reste, on n'en rencontre dans les diverses entreprises industrielles pas une seule où on doive aller au-dessus de 3. 00 francs par jour pour y trouver les trois quarts des ouvriers.
Loc. cil,, p. 3o
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qualifiés et expérimentés, — on ne trouve aucun arrondissement où les trois quarts des ouvriers s'obtiennent déjà à des taux de salaires inférieurs à 3 francs par jour. Et bien que Tinfluence de la situation des établissements soit manifeste et que par exemple les trois quarts des ouvriers cherchés s'y trouvent déjà à 4 francs par jour dans l'arrondissement de Louvain et dans trois des arrondissements du Hainaut (Tournai, Ath et Mons), dans la grande majorité des arrondissements les trois quarts des ouvriers se trouvent seulement à des taux inférieurs à 5 francs.
Par contre, lorsqu'on compare les industries du premier cartogramme (ateliers de construction de machines, fonderies de fonte, fabriques d'acide sulfurique, usines à gaz) à celles du deuxième cartogramme (fabriques de caoutchouc, filatures mécaniques de lin, de coton et de laine) on voit la différence entre le premier groupe d'industries et le deuxième et surtout les industries textiles ,
Les arrondissements de Bruxelles (pour fabriques de caoutchouc seulement) et de Verviers (pour les filatures de laine) sont les seuls où les salaires soient assez élevés pour qu'on doive aller jusqu'à 5 francs par jour afin de trouver les trois quarts des ouvriers. Et même les cas sont en majorité dans le pays où ces trois quarts des ouvriers se rencontrent déjà à des taux de salaires inférieurs à 3 francs.
Ce qui a été constaté jusqu'à présent, c'est l'influence des grands centres industriels et commerciaux sur les conditions de travail et de salaire des ouvriers dans les communes rurales et les petites villes industrielles. Envisageons maintenant le phénomène contraire : l'influence des milieux ruraux sur les industries urbaines.
Pour cela j'examinerai de nouveau les conditions dans les industries textiles parce que, à côté d'autres facteurs, la concurrence des campagnes et sa réaction sur les con- Gornélisscn a 4
ditions urbaines du travail s*y. manifeste avec plus de netteté :
. Le Rapport sur l'industrie cotonnière gantoise dit : .(( Depuis quelque dix ou quinze ans, beaucoup de patrons gantois ont été établir des tissages dans les campagnes, tout autour de la ville : des centaines de métiers battent à Wetteren, à Sleydinge, à Waerschoot, à Bellem, à Somergem, àLaerne et dans beaucoup d'autres localités. Ces tissages, od les ouvriers se contentent de tarifs inférieurs à ceux de GaQd, font la concurrence la plus acharnée aux établissements gantois. Les salaires de l'ouvrier moyen, et surtout de l'ouvrier médiocre, sont ainsi ravalés à Gand au niveau déprimant des salaires de la campagne, et des rémunérations assez fortes ne peuvent continuer à être assurées qu'aux ouvriers entreprenant les travaux difficiles, qui restent encore le monopole de la ville. » (i).
Ici se présente un phénomène relevé déjà dans un chapitre précédent (Cf. p. 76-77). C'est que les salaires dans les tissages tendent évidemment à la baisse depuis les dernières années, tendance que les perfectionnements mécaniques continuels et l'accroissement incessant de la productivité du travail ne parviennent guère à neuti'aliser, et qui s'explique surtout par l'influence des conditions de travail des campagnes sur celles des grands centres industriels.
Des faits analogues peuvent être constatés également dans d'autres branches du textile et dans tous les pays. C'est ainsi — pour prendre encore un exemple caractéristique — que la Commission parlementaire d'Enquête sur l'industrie textile française qui, au printemps 1904. visita la région lyonnaise, constata que les fabricants de soieries ont porté la misère dans les familles ouvrières de la
I . Les salaires dans t industrie gantoise, I. Industrie cotonnière, i" partie, chap. III, p. 60.
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grande ville précisément en transportant leur industrie en grande partie à la campagne, un peu partout dans le Rhône et dans les départements limitrophes. Uindustrie lyonnaise de la soie s'est non seulement transformée, mais elle s'est aussi déplacée. A part les quelques milliers de canuts attendant patiemment la rénovation de leur industrie de luxe, et à part quelques fabriques en ville, le tissage de soie et de soie de coton se trouve éparpillé de nos jours dans toutes les directions à la campagne. Le fabricant ou négociant seul est resté en ville où se localisent les oscillations du marché.
La cause profonde de ce déplacement d'une industrie entière doit être cherchée dans le désir des grands fabricants d'éviter les hauts salaires urbains et de moins s'exposer aux grèves, aujourd'hui fréquentes dans les populations plus développées des villes.
Examinons en même temps l'ensemble des raisons qui amènent l'ouvrier rural à produire au-dessous des salaires de la ville . Ce n'est pas seulement que les besoins dont il cherche la satisfaction par son travail sont moindres dans le milieu simple de la campagne ; ni que la puissance de l'organisation y est moins connue ; c'est aussi et surtout à cause de la plus grande dépendance dans laquelle se trouve l'ouvrier des campagnes vis-à-vis de son fabricant, par suite de l'absence d'autres industries que celle dans laquelle il travaille. On considère d'ordinaire le travail de fabrique à la campagne comme n'étant qu'un complément au travail agricole. Il est cela souvent, et pour une partie des populations ouvrières des campagnes, mais il l'est moins qu'on ne le suppose ; et il l'est bien moins encore dans les milieux industriels nouvellement créés où les ouvriers sont en grande partie attirés des villes par les promesses des fabricants, quand ils n'ont pas été forcés d'émigrer par suite du chômage dans les industries urbaines et de venir s'y4*endre à dis-
crétionavec la conscience d'en être à leur dernière chanct vitale (i).
Heureusement pour les ouvriers des villes, il se présente une contre-tendance dans les industries qui semblent se prêter plus facilement au transfert à la campagne. C'est que la population rurale à laquelle s'ajoutent les éléments les plus faibles des villes, n'est pas tout de suite, môme après quelques années, aussi bonne pour l'exploitation capitaliste moderne qu'on pourrait le supposer. Et voitei une preuve remarquable que la norme de rie habituelle d'une population, répondant à la satisfaction d'un certain ensemble historiquement déterminé de besoins et de désirs, domine toujours dans l'établissement du taux des salaires pour les vastes sphères du travail industriel et agricole ordinaire. Le taux inférieur des salaires, se^ vant toujours aux grands entrepreneurs capitalistes de motif au transfert de leurs entreprises des villes à la campagne, pose d'autre part des limites particulières à Texploitation de la nouvelle main-d'œuvre et, par suite, au rendement même du transfert. L'état général de la civilisation, les mœurs et les habitudes ayant passé de génération en génération, viennent dans les campagnes s'opposer
I . « L'ouvrier citadin peut changer de métier, mo disait Tun d'entre eux (un façonnier) si le sien ne Tentretient plus, mais l'ouvrier pajsan est à la merci du fabricant, et nous aussi. Nous acceptons rou>ragc î n'importe quel prix, afin d'occuper notre matériel et de nourrir nt»^ ouvriers, qui, sans cela, mourraient de faim et seraient obligés de quitter le pays.
« J'objectai que le tissage devait être pour la plupart de ces ou\Tier> un salaire d'appoint, qu'ils devaient posséder des terres, s'occuper d'agriculture.
« — Ceux-là sont peu nombreux, répondit mon interlocuteur, parti que l'industrie du tissage est très ancienne dans notre région. Chariieua toujours travaillé pour Lvon.
« El d'ailleurs, ajouta-t-il, si votre objection peut s'appliquer à un citlain nombre d'ouvriers paysans, il est juste d'obsener, par contre, que Us fabricants ont favorisé l'exode des ouvriers urbains vers la campagne, rt que ceux-là sont impropses à la culture. » {Le Temps du 8 mars 1904. article L'enquéle sur V industrie textile.)
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comme un facteur réactionnaire à Texpansion de la productivité du travail au delà d'une certaine limite.
Les entrepreneurs capitalistes se plaignent souvent du manque de besoins des campagnards : « Contents d'un ^^^^ f salaire de 8 ou lo francs par semaine, il est difficile d'ob- 2_/^ tenir d'eux l'eflbrt nécessaire pour leur faire gagner 12 ou .
14 francs. » Voilà, d'après le Rapport sur l'industrie L 'J^ gantoise, la plainte de certains patrons venus s'installer à la campagne (i).
Ainsi se manifeste de nouveau un phénomène déjà constaté plus haut (pages Sg et suiv.) : de bas salaires ou, au contraire, de hauts salaires ne correspondent pas nécessairement, dans les diverses branches de production, à des frais peu élevés ou très élevés du travail.
Les entrepreneurs capitalistes pourraient souvent obtenir des dividendes supérieurs de leurs capitaux, ou bien réaliser le même pourcentage de profit sur des capitaux d'exploitation beaucoup plus forts, s'ils réussissaient seulement à exploiter d'une manière plus intense la maind'œuvre campagnarde. Cependant, la résistance que la population ouvrière oppose dans les campagnes à une exploitationmodernedela main-d'œuvre humaine empêche souvent les fabricants d'y introduire précisément les machines les plus nouvelles et les plus compliquées, dont le rendement serait plus élevé.
Il est naturel que le manque de capacités chez les popu-
I. Lm salaircM dans t industrie gantoise, loc. cit.^ p. 78. Cf. ropinion de M. Charbin, fabricant de velours à Lyon, telle que Ta résumée lcjour> nal Le Temps du 3 mars 1904 : « Il possédait un tissage dans la Drômc. Or, nous disail^il, -quand les femmes de cette région avaient gagné un salaire de i fr. 5o, elles arrêtaient leur métier et bavardaient entre elles, jugeant inutile de se fatiguer pour gagner davantage. Leur indolence était telle que le patron dut fermer son usine. » Il se peut que cette déclaration soit exacte. On connaît d'autres cas du même genre. Et on peut en effet, se plaçant à un point de vue capitaliste, reprocher à ces braves femmes de la campagne de n'être pas encore mûres pour le surmenage et rexploitaiion par la grande industrie moderne.
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lations des campagnes pour la production grand-industrielle peut varier non seulement suivant le climat ou la région mais différer même dans chaque région de village en village. La présence d'une population qui non seulement a peu de besoins et beaucoup de docilité, mais qui est encore assez intelligente pour pouvoir être exploitée par les entrepreneurs jusqu'à un degré déterminé, est un élément qui se prête aux annonces dans la presse grandcapitaliste et à la vente, au même titre que, par exemple, l'existence, en un endroit déterminé, d'une chute d'eau de haute puissance ou de bons moyens de transport. Le « milieu social»dans lequel est située une entreprise industrielle représente donc, de ce chef, de la valeur commerciale.
Il nous faut maintenant rechercher de quelle manière et par quels procédés les conditions de travail et de vie des populations urbaines influent sur celles des populations rurales, et inversement, et cela avec la même nécessité.
La double action dont il s'agit est surtout manifeste dans tous les cas où les mêmes ouvriers sont occupés successivement, suivant la saison, dans plus d'un métier, par exemple comme ouvriers agricoles pendant les mois du printemps et de l'été, et dans les sucreries en automne et en hiver.
Les salaires dans de tels cas se complètent l'un l'autre. Et, l'ouvrier occupant alternativement un métier ou l'autre, il y aura entre les deux catégories de salaire un échange continuel, sinon une branche de production sera négligée pour l'autre à des moments où toutes deux exigent de la main-d'œuvre.
Mais l'action réciproque en question se dessine encore lorsque les mêmes ouvriers, au lieu de travailler alternativement dans deux ou trois métiers, ont toujours le choix, pour un métier spécial ou des occupations similaires, enU>e
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diflereUts milieux situés assez près Tun de Tautre pour qu'il existe entre eux des rapports réguliers et fréquents de commerce et de communication. C'est pourquoi le déreloppement des moyens de transport rend plus intense d'année en année l'influence qu'exercent les différents milieux les uns sur lesautresnationalementet internationalement.
Ainsi s'expliquent en grande partie les bas salaires qui sont payés dans telles branches d'industrie et môme de grande industrie qui, par leur nature, sont pratiquées en pleine campagne, à la lisière des forêts, aux bords de la mer, avec le concours d'une population simple et pauvre.
Supposons que ce ne soient pas les mômes ouvriers qui travaillent en été dans les champs et en automne dans les sucreries ; même dans ce cas l'iniluence réciproque entre salaires de fabrique et salaires agricoles serait encore marquée par suite de la situation des sucreries en pleine campagne. Des influences analogues à celles agissant ainsi sur les salaires dans la fabrication du sucre se font également sentir dans nombre d'autres industries : dans diverses branches des industries textiles (voir plus haut), dans la scierie du bois (i), etc.
L'action dont il est question peut se faire sentir régulièrement même jusqu'à des distances relativement grandes, voire même au delà des frontières nationales ; et cela non seulement parce que chemins de fer, bateaux à vapeuret tramways transportent aujourd'hui plus vite et surtout à meilleur marché les' marchandises et les personnes, mais aussi par suite de vieilles coutumes qui entretiennent une communication constante entre divers milieux. Si les nourrices parisiennes se recrutent de préférence dans des contrées déterminées de la France (Bretagne, Berry, etc.) , ou celles de Marseille dans les cam-
I . Cf. sur rindustrie de la scierie du bois en Allemagne Ludolf M4A98, Der Einflass der Maschine auf das Schreinergewerbe in Deutschland, chap. lll, p. 53.
pagnes de Fltalie (Rivière, Toscane), le lien qui rattache ainsi chacune de ces grandes villes aux milieux iniraux en question semble déjà assez fort pour assurer un exode régulier d'ouvriers et d'ouvrières de ces campagnes aux Tilles. Et cet exode par exemple pourra éventuelleùient influer fortement en ville sur les salaires de diflerentes -. catégories ouvrières : domestiques des deux sexes, jardiniers, garçons laitiers, cochers, débardeurs et ouvriers du\/ port, etc. (i).
Nous avons affaire ici chaque fois à un principe de Tex-V ploitation capitaliste dont nous avons parlé déjà dans . notre premier volume (a). C'est qu'une différence durable dans le degré d'exploitation des ouvriers dans différentes branches de production (et' plus encore dans la même branche) serait contraire au principe de la libre exploitation du travail, — du moins pour autant qu'elle ne reposerait pas sur une différence correspondante en habileté des ouvriers.
A l'endroit cité nous avions affaire aux conditions sociales des populations ouvrières au début de la production capitaliste, lorsque l'introduction des machines commençait seulement à révolutionner les industries. Cette phase transitoire fait toujours mieux voir l'action exercée par le milieu social sur les conditions de travail et de salaire des ouvriers dans les nouvelles industries qui pullulent ; en même temps qu'elle fait voir la rénovation et la transformation que peut subir le milieu social, lui-même, par des changements profonds et fondamentaux dans les vieilles conditions de la production.
Dans ces dernières dizaines d'années la Russie a tra-
I . Voir par exemple l'influence que Tafflux de main-d'œuvre de Tltalie du Nord et surtout de Toscane a exercé sur le mouvement gréviste des débardeurs de Marseille en 1 900-1 901, paralysé en grande partie par cet afflux.
a. Théorie de la Valeur, p. 348. . y.*^ .'^^Lj
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versé une période analogue, à ce point de vue, à celle par où l'Europe occidentale a passé dans la première moitié du xix« siècle. La journée de travail excessivement longue du prolétariat artisan et agricole transformé en personnel d'industrie ; l'exploitation révoltante de l'enfance ; la dépendance des ouvriers russes vis-à-vis des entrepreneurs industriels, véritables potentats régionaux ; la modicité extrême des salaires, tous ces phénomènes qui concourent visiblement à la révolution actuelle, reflètent nettement la vie de misère et de souffrance séculaires du paysan russe. Ainsi s'explique pourquoi chaque automne des dizaines de milliers de paysans, affamés, après des voyages à pied de plusieurs milles, viennent chercher par le travail industriel dans les fabriques un appoint aux gains insuffisants que leur donnait la culture des champs.
C'est en particulier l'action du milieu social sur les salaires ouvriers que nous avons envisagée jusqu'à pré* sent. Mais cette action se fait aussi sentir sur la nature du travail fourni, ainsi que sur le règlement du travail (durée de lajoumée du travail, longueur des pauses, etc.). Citons quelques faits. En discutant les raisons pour lesquelles les salaires de la meilleure classe d'ouvriers n'avaient pas plus augmenté ces dernières dizaines d'années que ceux des ouvriers moyens, un rapporteur irlandais (M. Bailey) dans sa réponse au Board of Trade répondit : « Jadis la meilleure classe d'ouvriers restait dans le district et y cherchait du travail agricole. Mais par suite de la demande croissante d'ouvriers compétents à Belfast (travaux de construction de navires, etc.) et dans d'autres districts, ces dernières trente ou quarante années, la meilleure classe d'ouvriers s'est peu à peu retirée de la campagne et dans les temps plus récents il y a beaucoup moins de différence en qualité et en capacités
entre les ouvriers agricoles qu'autrefois. D*où la tendance à Fégalisation des salaires, la différence entre « l'ouvrier moyen » et Touvrier de « meilleure classe i> ayant grandement diminué. » (i).
Voici maintenant un exemple pour illustrer Finfluence que le milieu social peut exercer au dehors de son enceinte immédiate en ce qui concerne le règlement du travail et plus particulièrement des repos : L'Office français du Travail, lors de son enquête de 1891-1893, a trouvé dans le département de la Seine la durée du repos principal supérieure aune heure dans la 0/0 seulement des établissements, tandis qu'en province elle a été reconnue supérieure à une heure pour 44 o/^ des établissements, (a) . C'est le milieu social de la capitale, où les distances sont trop grandes pour ^ permettre aux ouvriers d'aller prendre régulièrement leur repas à domicile pendant la pause principale du travail, qui se distingue ici par son influence particulière. Aussi s'explique-t-on facilement que les faits observés sur ce point par la Statistique française se trouvent partout confirmés quand les conditions sont analogues (3).
1. Reporl 6y Mr Wilsoh Fox on Lhe Wage$ and Earnings of Agricaltural Labourers in the United Kingdom, pages ioa-io3.
2. Voir Salaires el durée du travail dans l'industrie française^ l. IV, !'• partie, a* section, II, p. 63.
3. Voir par exemple les rapports des inspecteurs du travail saxons pour Tannée 1903. La loi accorde, sur leur demande, aux ouvrières qui ont un ménage à leur charge une pause d'après-midi plus longue que celle du reste du personnel. Cette prescription, dit l'Inspection du travail, n'a pas trouvé d*opposition de la part dés patrons ; mais les ouvrières elles-mêmes ne désiraient pas partout pareille prolongation du temps de repos. Tandis que les inspecteurs des districts de fiautxen et de Zittau rapportent que les ouvrières mariées font réguUèremcn.t et volontiers usage de la permission obtenue, c'est le contraire qui a été constaté parmi les ouvrières dans les fabriques de Leipzig et de Dresde et leur agglomération. Les ouvrières du district de Leipzig ont demandé une abréviation y au lieu d'une prolongation de l&ur repos principal. De même à Dresde : « Les tonditions de la vie dans la grande ville et les grandes distances entre l'atelier et le domicile ouvrier font apparaître
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Uaction exercée par le milieu social sur le prix du travail peut différer suivant Télément composant qui fait sentir son influence spéciale ; aussi se peut-il que c'est une* fois la çaleur de production, une autre fois la valeur d'usage du travail qui se présent^ comme particulièrement influencée, en sorte que c'est par la voie d'une des deux formes composantes de la valeur d'échange, sinon par toutes deux ensemble, que l'action du milieu social s'y reflète et agit sur le prix de marché définitif du travail, le salaire.
L'action la plus manifeste, sans doute, est celle du milieu social sur la valeur de production du travail, parce que ce sont en premier lieu les mœurs et les habitudes de la population ouvrière, le bien-être et l'état de civilisation traditionnels, le développement intellectuel et l'organisation éventuelle des ouvriers qui décident de la hauteur de ce coût d'entretien minimum au-dessous duquel même louvrier le plus simple refuse généralement de se présenter sur le marché dans un milieu social donné. (Cf. ci-dessus p. 189.)
Mais l'action sur la valeur d'usage du travail est, elle aussi, facile, à comprendre et on constate même cette action dans un sens double. D'une part^ le développement intellectuel et technique de la population dans un milieu déterminé peut influer directement sur la productivité du travail, la rendant inférieure ou supérieure à celle que présentent d'autres milieux. (Cf. p. 60 et suiv\)De l'autre, le milieu social (densité de la population, situation géographique à proximité ou non de bons moyens de transport et de communication» ou de riches ressources naturelles, puis force organisatrice de la classe ouvrière) peut
ce désir comme justifié. » (Jahresberichte der Gewerbe-Aufsichtsbeamlen und Bergbehœrden fur dos Jahr 1903^ Band II, Sachsen^ Kreishaaptmann'schaft Dresden, soct. H, B, p. 181,)
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influer dans toutes les directions sur le rapport de l'oOre à la demande de main-d'œuvre et par là sur la valeur d'usage que présente le travail pour la production sociale.
SON INFLUENCE SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL
La grande industrie moderne possède, dans plusieurs branches de production, des avantages techniques,sur l'industrie artisane et. sur la petite et la moyenne industries, qui consistent dans Temploi plus rationnel et dans Téconomie de main-d'œuvre et de moyens de travail (machines, outillage, matières premières et secondaires, etc.)*
Ici ces avantages ne nous intéressent que pour autant qu ils concernent immédiatement la nature et l'organisation du travail et le prix qu'il peut obtenir. Pour l'ouvrier salarié entrent tout d'abord enjeu les avantages qui proviennent directement des meilleures conditions dans lesquelles se trouvent, relativement à la technique et à l'hygiène, les salles de travail, les machines et tout l'outillagfe dans les grands établissements modernes. On sait que, sauf rares exceptions, ces établissements sont le mieux pourvus d'appareils pour préserver la santé et assurer la sécurité, parfois même le confort des ouvriers. Les salles de travail y sont plus vastes et plus hautes, munies de fenêtres plus nombreuses et plus larges, de bons ventilateurs, éclairées de plus en plus à l'électricité, mieux défendues contre les risques d'incendie et complétées, trop rarement encore il est vrai, par des salles de bain, des réfectoires, des parcs et des jardins, etc.
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Tout ceci est confirmé par des statistiques o£Bcielles et par nombre d'enquêtes pour tous les pays de civilisation moderne. D'autre part, il est facile de constater combien les ouvriers, dans les branches de production les plus diJDTérentes, savent eux-mêmes apprécier les avantages en question et même les exiger (i).
J'ai souvent entendu dire par des ouvriers de divers métiers — et précisément par ceux dans la force de Tàge et en situation de choisir le genre d'ateliers où ils voulaient travailler : « Etant donné que nous devons vendre nos bras au service d'autrui, nous préférons travailler dans une grande fabrique moderne, dans un atelier bien éclairé et ventilé où nous avons de l'air, nos outils sous la main, où les machines sont en bon état, où les matières premières nous sont apportées, pour ainsi dire, à l'établi, où nous n'avons pas à quitter à chaque instant notre place pour des besognes accessoires, pour, par exemple, aiguiser nos outils sur une meule à main, où le travail le plus lourd nous est fait par les machines, que de travailler dans de petites boites où il n'y aura rien de tout cela, où les machines et les outils sont souvent vieux et en mauvais état et où, par exemple dans les industries du bois, on demande encore à l'ouvrier de faire marcher avec ses pieds une vieille machine à scier, de raboter et de percer à la main toutes les pièces de bois dont il a besoin. »
Ces avantages, concernant la nature du travail et les circonstances techniques dans lesquelles il est exécuté, sont complétés encore souvent par d'autres relatifs à l'organisation de la production .
I . Voir entre autres, sur les charpentiers de Berlin, Paul Voigt, Des Tischlergewerbe in Berlin, dans Untersuchungen ûber die Lage des Handwerks in Deutschlandf fiand IV, n** XI, p. Sgg. — L*auieur note : « Quelle valeur les ouvriers attachent à bon droit à des ateliers sains se démontre par ceci qu'ils ont organisé dans tous les quartiers de la 'ville de* commissions spéciales pour le contrôle des ateliers {Werksiatt-Kanirollkommissionen) »
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Dans les grands établissements, le travail est, d*ane manière générale, plus fixe et plus régulier que dans les petits. Employant un vaste capital d*exploitation et — chose la plus importante d*un point de vue technique — des machines coûteuses qu'ils ne doivent pas laisser chômer un seul jour sans nécessité, les grands entrepreneurs capitalistes ont le plus haut intérêt à ce que leurs établissements travaillent le plus régulièrement possible. Aussi tâchent-ils, par Temmagasinage de larges provisions de réserve de leurs marchandises comme par une organisation rationnelle et systématique de la fabrication, de se rendre autant que possible indépendants des fluctuations saisonnières et même de ces chocs irréguliers du marché qui sont attribuables à une rareté exceptionnelle ou bien à un afflux subit et inattendu des commandes (i) .
Dans la grande industrie la journée de travail est généralement plus courte que dans Tindustrie artisane ou dans la manufacture* Sans doute, le travail laisse parfois moins de liberté de mouvement à Touvrier dans les grandes entreprises que dans les petits ateliers ; mais cette circonstance n'a qu'une importance secondaire et, de plus, n'est pas générale. La liberté de mouvement et le plus ou moins de facilité pour l'ouvrier d'interrompre à un moment donné le travail, de l'abandonner au besoin pour quelques heures, pour une journée entière, est très difl*érente dans les diverses branches de production ; elle varie suivant l'industrie. Si, d'un côté, la marche régulière de la production dans la grande industrie ne tolère pas de la part de l'ouvrier cette interruption arbitraire du processus de travail
I. « Le fait qui se dégage le plus nettement, c*est raccroissement de stabilité que les établissements importants assurent à leur personnel ; la grande industrie évite les fluctuations fréquentes 'et rapides du cbifiredu personnel ». {Salaires et durée da travail dans V industrie, françoûe,t. IV, Résultats généraux t sect. V, p. a a).
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qui est parfois possible dans les petits établissements et davantage dans Findustrie à domicilet — néanmoins les avantages offerts ainsi par les systèmes de production les moins développés comparés aux systèmes plus dévelop* pés d'un point de vue technique, ne sauraient compter comme une compensation suffisante à la journée de travail plus longue et au travail plus pénible dont se plaignent les ouvriers des branches qui le sont moins. La combinaison des avantages de part et d'autre qu'on a cru parfois trouver dans les petits ateliers à force motrice mécanique (fabriques collectives) n'a pu se réaliser jusqu*à présent que dans quelques branches de production.
Mais c'est surtout en ce qui concenie les salaires que les grandes entreprises d'industrie et de transport ont le plas décidément l'avantage sur les petites et les moyennes entreprises. L'Enquête française déjà citée constata» sur ce point aussi, une amélioration manifeste des conditions de travail dans les grandes entreprises comparées aux petites : « Dans leur ensemble, la durée de travail est plus couiie, moins soumise à variation au cours de l'année ; les salaires sont moyennement plus élevés. Cette tendance ne se manifeste pas seulement en faveur des industries qui, comme les mines, les usines métallurgiques, les compagnies de transport, sont le terrain propre de la grande industrie : on l'observe encore dans d'autres groupes où les grands établissements compensent, par des avantages économiques certains, la contrainte morale que la concentration des entreprises impose à la population ouvrière, laquelle ne renonce pas sans regret à la vie plus irrégulière, mais en un sens plus indépendante, de l'ancienne industriy(T).
Ensuite, leur propre intérêt bien compris conduit les grands industriels à offrir à leur personnel certains
I. Ibid
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« avantages économiques ». C'est ce qu'un représentant des grands trusts aux EtatS'-Unis, M. Charles-M. Schwab, a formulé en termes suivants : « Les grandes entreprises dépendent à un degré beaucoup plus marqué delà grande habileté ouvrière que les petites. Il leur faut continuellement créer de nouveaux métiers pour pouvoir vivre et croître. Elles peuvent le faire seulement en ayant et en gardant à leur service les meilleurs ouvriers. » (i).
Unilatérales, ces considérations ne tiennent pas compte de la complexité des phénomènes sociaux, c'est-à-dire ici, surtout de la relation entre Fimportance des entreprises étudiées et a) la nature de l'industrie, b) Tinfluence du milieu social.
Pour reconnaître l'action difTérente exercée par la nature des industries et leur organisation technique parti-
X. Chibles-M. Schwab, dans la N or Ûi American Beoiew, mai i^i, p. 66o« D'après M. Schwab, les avantages offerts par la grande indus* trie ont d'autant plus de portée à mesure que l'ouvrier est plus capable dans ton métier : « Sous le vieux système individualiste des affaires, il n'y avait pour l'ouvrier qualifié qu'une occasion limitée pour augmenter ses gains et pas d'occasion du tout, en pratique, pour arriver à la participation à l'entreprise. Les entreprises, sauf exceptions notables peu nombreuses, étaient maintenues sous forme de corporations de famille fermées. Des étrangers n'y étaient que rarement admis. Quelque expérimentés que fussent ces étrangers, ils restaient salariés toute leur vie. » (ïbid.) A propos des avantages matériels de l'industrie capitaliste, et surtout de la grande industrie, sur l'industrie artisane, on trouve des matériaux considérables chez Wer^er Somdart, Der moderne KapUalismus, t. II, chap. XXV, p. 416 et suiv. : w Dans plusieurs métiers ce processus (que les ouvriers les plus capables abandonnent l'industrie artisane pour entrer dans les grandes entreprises) a déjà fait des progrès tels qu'il ne reste plus à l'industrie artisane qu'un misérable rebut de maind'œuvre auxiliaire : ouvriers vieillis, ivrognes, paresseux, estropiés, çâcheurs de leur existence... Fréquemment ils en sont arrivés à constituer un prolétariat nomade, errant de çà et de là, au sein duquel les maîtres artisans, surtout' dans les petites localités, sont obligés de faire leur cboix jjour recruter leur personnel. » (pages 446-447-) M. W. Sombart cite, pour marquer les différences en salaires entre l'industrie capitaliste cl l'industrie artisane entre aiitres quelques cbilTros relatifs à la cordonnerie (Leipzig) et à la boucherie (Berlin) où ces différences se font voir directement sur les tarifs.
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culière, on peut de nouveau consulter la Statistique française. Elle constate que la durée de la journée de ti*aTaii ne semble pas moyennement plus longue en province que dans le département de la Seine, parce qu'il y a dans la grande industrie compensation entre les usines de Tindus* trie textile, où la durée moyenne du travail journalier était — dans la période 1891-1893 — de onze heures et demie, et les mines, où cette durée moyenne n'atteignait pas neuf heures et demie (i).
D'autre part, la môme Enquête française contient les résultats d*une étude des salaires dans six fabriques de chaussures' à Paris comptant successivement — rangées par ordre de décroissance — de a49 * 4^ ouvriers. Ces établissements montrent une tendance a Faugmentation de la « moyenne des salaires » lorsque l'importance de l'établissement diminue (ti).
Cependant, en y regardant de plus près, on rencontre parmi les q49 personnes occupées par le premier et plus grand établissement (n* iSj) non moins de 106 « apprenties », « garçons », et « fillettes » gagnant en moyenne I fr. 65 par journée de travail ou 5oo francs pour l'année. Par contre dans le plus petit des établissements étudiés (n^ 140) 3a places sur les 46 était occupées par la rubrique d'ouvriers indiquée sous le terme de <( coupeurs et divers » gagnant des salaires moyens de 6 francs par journée de travail ou 1,800 francs pour l'année. Dans ce dernier établissement, le nombre des apprentis était de a seulement. Cela tient à ce que, dans le premier de ces établissements, on a affaire à une fabrique confectionnant des chaussures ordinaires destinées au grand public, tandis que le dernier est un de ces ateliers parisiens typiques fabriquant
I. Salaires el durée du travail dans Cindusirie française, t. I\% i** partie, a* secl., IV, a, p. 99.
a. Voir la liste comparative, ibid.^ t. I, p. 388. Pour une étude plu> détaillée des établissements en question, cf. le tableau I sous les numi*ros indiqués.
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seulement les chaussures de meilleure qualité, en grande partie des chaussures de luxe.
Comme troisième cas qui peut se présenter et qui caractérise de nouveau, d'un autre point de vue encore, l'influence de la nature des industries dans le problème étudié, je renvoie à TEnquôte faite par TOflice belge du Travail sur l'industrie charbonnière du pays. En premier lieu, cette Statistique a constaté « qu'il n'y a pas de rapport entre le taux du salaire et la grandeur de l'exploitation ». « Tel charbonnage de 26a ouvriers a les 79 0/0 de ses ouvriers à veine gagnant de 3 fr. 5o à 5 francs ; tel autre, avec 263 ouvriers dans le même bassin en a 77 0/0 entre 4 fr. 5o et 6 francs. En résumé, une grande çariété existe entre les salaires ». Résultat analogue quant à l'augmentation considérable des salaires constatés en mai 1900 (période d'une prospérité exceptionnelle de l'industrie charbonnière) comparés à ceux d*octobre 1896 : 4c Les tableaux montrent clairement d'ailleurs qu'aucun rapport ne peut être établi entre l'importance de la hausse d'une part, et, d'autre part, le nombre d'ouvriers de chaque charbonnage en 1896 ou l'accroissement de ce nombre entre 1896 et 1900. » (i).
Voici maintenant comment, avec la nature spéciale de ehaque industrie, le milieu social fait tout particulièrement sentir son influence.
Voyons de nouveau la situation à Paris. Gomme plusieurs autres très grandes villes, Paris n'est pas un centre 4le grande industrie proprement dite ; c'est au contraire le terrain naturel où pullulent les petites industries de plusieurs genres, et particulièrement les industries de luxe «t d'art. L'établissement de grands ateliers et usines y coûte cher, tandis que les salaires y sont particulièrement élevés, non seulement à cause du coût d'entretien
I. Statistique des salaires dans les mines de houille (octobre 1896-mai ^900) pages ag et 87.
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élevé de Touvrier, mais aussi et surtout par suite des capacités et de l'intensité de travail qu'on exige de lui.
C'est là la raison pour laquelle l'Enquête française citée a dû séparer la capitale du reste du pays en traitant de la longueur de la Journée du travail étudiée en rapport avec l'importance des établissements : «( Dans un grand nombre d'industries, il est visible que la durée moyenne da travail journalier augmente à mesure que l'importance des établissements diminue ; ce résultat n'avait pas été constaté dans le département de la Seine. » (a).
De même, il est aisé de comprendre pourquoi un phénomène général comme l'augmentation des salaires proportionnellement à l'importance des établissements ne présente pas normalement le môme aspect dans le milieu spécial de Paris que dans le reste de la France. Ce phénomène se révèle d'une façon nette pour le pays dans son entier, mais beaucoup moins pour le milieu spécial de la capitale. Ici, la tendance correspondante semble beaucoup plus croisée par des tendances contraires et ces dernières semblent, dans nombre d'industries, plus fortes qu'elle.
Quant aux salaires, il suit de tout ce qui précède que c'est plus spécialement la çalear 4'ttsage du travail qui est influencée par l'étendue et l'importance des établissements et qui reflète, en dernière instance, sa puissance accrue dans la hausse du prix de marché définitif de la marchandise travail. C'est entre autres la plus grande productivité du travail, conséquence de l'organisation technique meilleure de la production, qui permet aux grandes entreprises de mieux payer les ouvriers les plus qualifiés, et souvent aussi les aides et manœuvres. Pour le travail qualifié, il faut encore tenir compte du fait que le grand
I. Salaires cl datée da travail dans V industrie française^ t. IV, loe. th., p. loo ; cf. aussi ibid. a'scct., II, p. 63.
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entrepreneur a non seulement une puissance d*achat supérieure à celle du petit patron, puissance qui le met à môme de mieux payer, mais que, bien souvent, il y est môme obligé.
CONTRACTION ET EXPANSION DES INDUSTRIES
Lors de notre étude des différentes catégories de métiers et de professions s'est déjà souvent manifestée Finfluence que peuvent exercer, sur les conditions de vente et d'achat du travail, les capacités professionnelles de louvrier et la productivité du travail qui leur correspond. Et nous avons vu d'une manière générale que c'est soit d'après la qualité, soit d'après la quantité du travail fourni, soit parfois d'après toutes deux que l'entrepreneur juge de ces capacités et de la différence en productivité de ses ouvriers.
L'action de la productivité s'est montrée avec autant d'évidence dans les entreprises industrielles lorsqu'elle se traduit par un produit dont la quantité ou la qualité supérieures sont dues à l'emploi de machines meilleures ou plus nombreuses. Le tisserand travaillant sur des métiers plus modernes et meilleurs que se^ collègues, ou qui se décide à conduire quatre machines au lieu de deux (ce qui tient en même temps à des capacités professionnelles), pourra augmenter son gain de travail à cause du rendement supérieur des instruments de travail dont il se sert. C'est ainsi, de même, qu'un manœuvre condoisant dans un grand atelier une machine-outil à reproduire des
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pièces en grandes quantités, peut souvent arriver à gagner vite un salaire égal sinon supérieur à celui de l'ouvrier de métier expérimenté d'industries similaires produisant à la main, d'après dessin, des articles de luxe ou d*art et dont la profession exige un goût affiné et un apprentissage de plusieurs années.
Enfin la. productivité d'une entreprise peut entraîner une hausse ou une baisse des salaires selon que les conditions naturelles favorisent plus x)u moins le travail humain. Ainsi» par des efforts pareils les mêmes individus pourront réaliser des gains supérieurs dans des veines de houille riches que dans des veines pauvres, ou sur des terres vierges, très fertiles, que sur des terres maigres (i).
Dans tous les cas considérés ici. il s'agit de différences en prodacUoité directe entre les entreprises, différences attribuables à des açantages techniques ou naturels dont toutes jge jouissent^aSj^ jet concernant . la quantité ou la qualité, ou toutes deux combinées, des produits fournis. Ces différences en productivité peuvent entraîner à leur tour des différences en gain de travail pour les ouvriers dans une même sphère de production.
A cette première forme de productivité des entreprises s'en oppose une autre, très spéciale, la forme de productif vite indirecte, qui croît ou décroît à mesure de l'expansion et de la haute activité, ou, au contraire, delà contraction et de la dépression d'une industrie, et qui témoigne de l'augmentation bu au contraire de la diminution de la
I. Voir par exemple, pour les salaires agricoles aux , Etals-Unis, Reports of ihe Indastrial Commission^ vol. XI, Agriculture, part. III, chap. III, p. 121 : « Les salaires les plus éle> es sont paires sur les éôtes du Pacifique ; puis Tienueni les Etats des Montagnes Rocheuses. C'est là le résultai inévitable de la situation et des circonstances, en grande partie des avantages climatiques favorisant la culture de produits qui ne peuvent pas être aussi facilement obtenus, si mémo on les peut obtenir, dans d'autres régions des Etats-Unis. »
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demande de produits et, par suijbe, de la demande de main-d œuvre. Le rapport de lolfre et delà demande de produits et de main-d'œuvre variant continuellement, la même quantité de produits ou de travail de mêmes espèces peut donc obtenir sur le marché, à différentes époques, des valeurs et des prix différents.
Cette productivité indirecte, qui ne se rapporte pas à la quantité ou à la qualité du produit, reflète avec l'état da marché tous les facteurs propres à influer sur lui : tels la situation économique et politique du pays, l'influence spéciale d*une guerre, de la mode, de la spéculation des grands capitalistes, etc .
Avec la même quantité de travail et à laide du même outillage, une population agricole peut obtenir dans une année de mauvaise récolte i million d'hectolitres de blé et, dans une année de bonne récolte, 2 ou 3 millions, etc. ; de même une certaine quantité de blé peut valoir une année i million, et une autre année a ou 3 millions de francs et ceci, bien entendu, abstraction faite de la variation i>ossible dans la valeur de l'argent ou la qualité du blé, et uniquement par suite de la demande accrue, par rapport à Toffre, do cette marchandise. Et puisque, en dernière instance, ce sont des valeurs d'échange et non pas des valeurs d*usage ou des valeurs de production qui s'équivalent, en quantités données, sur le marché ; puîsque,sous Tordre capitaliste delasociété,c'estla valeur d'échange, et non pas les valeurs d*usage ou de production des produits, qui influe, comme facteur de Isl productique, sur les salaires ouvriers, il est évident que la prodaetiçité directe et la productivité indirecte ne sauraient être séparées Tune de l'autre, d'un point de vue économique, pour le problème du salaire. Elles s'entre-croisent et même elles se confondent entièrement quant à leur action, dès qu'on compare des sphères de production différentes cl des produits hétérogènes.
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L^exemple cité opposant le travail du manœuvre qui conduit une machine-outil moderne à celui de Touvrier de métier expérimenté fabriquant à la main des objets de luxe ou d*art, montre nettement les deux formes de productivité entremêlées dans leur action. Pour savoir si un objet de luxe ou d'art, épingle, broche ou bouton, représentera la valeur et le prix de dix, cent, mille, ou peut-être de dix mille épingles, broches ou boutons simples, fabriqués à la machine, ce n*est pas seulement du développement technique de la production de chaque catégorie d'objets qu'il faut tenir compte, tnais aussi de Fétat du marché avec tous ses facteurs : caprices de la ' mode, concurrence des producteurs, spéculations de toute sorte sur les objets fabriqués et surtout sur les matières premières, etc.
La succession dans la production sociale de périodes de développement et de haute activité industrielle suivies d'un état stationnaire, voire d'arrêts dans la production ou même de crises partielles ou générales, puis d'une reprise lente ou brusque de l'activité productrice, et ainsi de suite, — toutes ces alternatives sont inhérentes au développement et à l'expansion de la production capitaliste. La direction nationale et internationale de la production par les gprands industriels et iins^nciers unis en cartels et en trusts pourra sans doute donner un cours plus régulier aux fluctuations fortes et spontanées du marché mondial ; mais cela ne s'applique qu'à ces hausses et baisses du marché qui sont dues à la saison ou à la mode, en tout cas à celles seulement qu'on peut prévoir et éviter ; la nécessité d'expansion et de contraction à laquelle est soumise la production capitaliste, parce que capitaliste, continuera à se manifester après comme avant.
Lorsque, dans une branche quelconque de production, la demande de marchandises augmente, soit par suite des efforts des entrepreneurs capitalistes à trouver de nou-
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veaux débouchés nationaux ou internationaux, soit par suite de Touverture de nouvelles sphères d'activité résultant de besoins nouvellement nés dans le public, ou de nouvelles inventions et découvertes, — cette demande accrue de marchandises peut entraîner un accroissement de la demande de main-d'œuvre nécessaire. En conséquence, le rapport jnodiiié de la demande à Toffre de travail pourra hausser la valeur d'usagée du travail et par elle sa valeur d'échange et son prix de marché, le salaire.
Mais il ne s*agit pas ici d'une relation simple de phénomènes intelligibles à première vue, mais d*une i*elation complexe et enchevêtrée. D'abord, lorsque la demande de produits augmente sensiblement dans une branche de production, les entrepreueurs capitalistes peuvent, entant que spéculateurs désirant exploiter les besoins de leui-s semblables, préférer ne pas étendre leur production, i&algré la demande croissante, afin de hausser ainsi la valeur d'usage et, par suite, la valeur d'échange, et les prix de marché de leurs ar|.icles. Puis, s'ils décident d'étendre leur production, ces entrepreneurs peuvent encore chercher à augmenter la productivité de leurs établissements en perfectionnant leur machinerie, leur outillage, etc. Dans ce dernier cas, l'augmentation de la puissance productrice technique de leui*s établissements peut laisser intact le personnel de travail ou même le faire diminuer.
Enfin, troisième cas, les entrepreneurs peuvent augmenter plus ou moins proportionnellement le nombre de leurs ouvriers, au fur et à meaure que crqît la demande de leurs produits.
Laquelle de ces trois méthodes d'action semblera éventuellement aux entrepreneurs la plus rémunératrice, ceci dépendra nécessairement de plusieurs circonstances : de la période de production et de l'influence de toutes sortes de facteurs sociaux, politiques psychologiques ; de la nature de chaque industrie ;, du développement technir
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que de chaque entreprise en partieiilier ; de rorganisation nationale et internationale tant des patrons que des ouvriers ; etc.
Fréquemment on combinera deux de ces méthodes.. Par exemple, soit une branche d*industrie prise dans son entier : souvent dans une période d expansion industrielle les entrepreneurs, tout en étendant, la puissance productrice technique de leurs entreprises par Tintroduction de nouvelles machines, laisseront en même temps s'accroî? tre la demande de main-d*œuvre, mais à un degré moindre que s'ils avaient voulu répondre à la demande totale de leurs articles par un simple agrandissement de Içurs entreprises sans introduction de perfectionnements techniques.
Etant donné Tétat ascendant du marché des marchandises dans une sphéft*e de production quelconque, une augmentation des salaires ouvriers est donc possible, — ^ surtout au cas où d autres facteurs, notamment une forte organisation ouvrière, collaborent dans la même direction. Mais le développement du capitalisme, de même qu'il pose des limites à l'extension d'une industrie, en ♦ pose aussi à l'augmentation des salaires qui l'accompagne .
Dans un sens social général et pour une sphère de pro- . duction ou plusieurs sphères prises ensemble, on peut dire que nulle augmentation des salaires ouvriers ne saurait empêcher le développement et l'expansion mêmes de la production capitaliste dont elle provient puisque, . dans ce cas, le point mort serait atteint ; d'où, aussitôt, une réac* tion.
Les entrepreneurs capitalistes ne consentent pas à em-» ployer dans un but productif une partie toujours croissante de leurs revenus s'ils ne peuvent s'attendre -par l'extension de leurs entreprises à une augmentation de leurs bénéfices. Comme entrepreneurs capitalistes, ils ne
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travaillent pas pour satisfaire les besoins de leurs semblables, mais pour réaliser du profit.
Dans notre prochain volume seront étudiées les limites qui se posent à Textension de la puissance productrice des industries. Et J'on y verra qu*une réaction dans le sens indiqué est un phénomène normal dans chaque branche d'industrie où l'expansion des forces productrices commence à répondre entièrement à une nouvelle demande accrue de produits, de sorte que l'offre en couvre complètement la demande. En vertu du principe de Tinertie et de la propension naturelle du capital à l'accumulation, il se manifeste alors régulièrement une tendance à dépasser les besoins actuels du public. C'est alors que commenceront tôt ou tard à se présenter les phénomènes en sens inverse de ceux décrits plus haut.
Etudions à leur tour ces autres phénomènes : par suite de l'encombrement du marché et de la diminution des prix qui en résulte, peut-être aussi par suite de la hausse des salaires ou du prix des matières premières, les possibilités de recueillir des bénéfices diminuent pour les entrepreneurs, et par là diminue également leur désir de développer leurs entreprises. La réaction se déclare, et la baisse du prix des articles fabriqués peut avoir comme conséquence une baisse du prix de la marchandise travail.
Mais ici encore il s'agit de phénomènes complexes. Les entrepreneurs capitalistes, voulant faire face à un état du marché où Tofire de produits dépasse la demande, peuvent recourir à une organisation meilleure de leur production et à des économies sur d'autres éléments de leurs frais de production que sur l'élément travail. En réussissant à diminuer leurs prix de revient par des améliorations techniques, ils peuvent parfois continuer à réaliser un bénéfice suffisant, malgré la baisse des prix de marché de leurs articles et tout en maintenant les salaires de leurs ouvriers au même niveau qu'auparavant. Us seront d'au-
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tant plus portés à agir dans ce sens à mesare que d^autres facteurs — en pr;3micr lieu, de nouveau, une forte organisation ouvrière — les poussei'ont dans cette même direction et notamment s'opposeront à une baisse des salaires. Si le cas suppose ici se présente, la baisse du prix des articles fabriqués n'entraînera donc pas nécessairement une baisse des salaires dans la branche de production envisagée. Cependant, s'il n'y a pas d'opposition forte et systématique de la part des ouvriers, la baisse du prix des marchandises aura bien des chances d'être suivie d'une baisse du prix de la main-d'œuvre, et cela même au cas où le nombre des ouvriers ne diminuerait pas, !c stock entier des marchandises trouvant des débouchés à un prix abaissé (i).
Use peut aussi que les entrepreneurs capitalistes, jugeant en tant que spéculateurs, trouvent plus avantageux de restreindre la production de leurs articles dès le moment que la baisse du prix commence à se faire sentir, et chei^ chent ainsi à maintenir dès le début le rapport de l'offre à la demande an même niveau, sinon à le modifier encore en leur faveur. Dans ce cas, le prix de marché des articles fabriqués peut se rétablir ou même augmenter ; mais, la quantité demandée de ces articles ayant diminué d'une façon absolue^ la demande de travail — toutes autres circonstances restant invariables — diminuera dans la même proportion.
Il est évident que différentes influences décideront, dans ce cas, de la manière dont se manifestera la diminution de la demande de main-d'œuvre : les établissements de productivité moindre seront fermés, pratique fréquemment appliquée ces dernières années par les
I . Par un accroissement de la demande des marchandises provenant île la* baisse de leur'prix," Voir à' ce propos Théorie de 'la ' Fa /eur,' pages 3 19-320.
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cartels et trusts patronaux ; les entrepreneurs congédieront une partie de leur personnel ; ou encore ils le feront travailler tout entier quelques heures de moins par Jour ou quelques journées de moins par semaine ; etc.
En tout cas, dans les circonstances supposées et va le rapport modifié de Toffre à la demande de travail, les salaires tendront à baisser, et cette baisse se produira même de suite, à moins que des tendances contraires — en premier lieu, de nouveau, une opposition de la part des organisations ouvRières — ne rempôchent.
Laquelle des conséquences successivement exposées se manifestera en réalité lorsque Toffre des articles fabriqués dans une industrie commence à en' dépasser la demande, — ceci dépend encoi*e, naturellement, de maintes circonstances : nature de l'industrie, organisation tant des patrons que des ouvriers, etc. Nous n*avons voulu qu'exposer les différents cas qui peuvent se présenter, aussi bien pour les entrepreneurs capitalistes que pour les ouvriers, d'après l'état sans cesse changeant du marché. Cette exposition démontre d'abord la complexité des phénomènes économiques. Pour une étude plus détaillée du problème, nous devons recourir à des faits réels et placer les divers cas énumérés ci-dessus dans leur cadre historique et social précis.
En recherchant la relation entre la productivité des entreprises par rapport à un état donné du marché et d'autre part le prix du travail, on s'aperçoit que cette relation se présente sous un aspect différent suivant les branches de prodtiction et les milieux sociaux.
On constate d'abord que cette relation se fait sentir plus fortement à mesure que le milieu social étudié est moins développé d'un point de vue économique et social, et que l'intervention de forces naturelles ou de moyens de production techniques dont les résultats ne sauraient être connus d'avance rendent plus chimérique
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tout calcul de la qualité et de la quantité présomptives du produit et par suite tout jugement préalable sur la valeur d'usage du travail.
. Dans les milieux agricoles arriérés produisant pour le marché mondial, les salaires ouvriers peuvent doubler et plus que doubler selon que la moisson promet d'être plus riche et que paysans et grands propriétaires peuvent fonder de meilleures espérances et des spéculations sur la récolte probable de leurs terres. Les conditions de vie des ouvriers salariés oscillent alternativement, dans ces milieux» entre une aisance matérielle relative et la famine absolue. Il en est par exemple ainsi dans les grands districts cultivateurs de céréales de la Russie : « La plus importante des circonstances qui agissent tous les ans sur la quotité des salaires à la journée, particulièrement dans les gouvernements des terres noires, c'est la prévision de la récolte : dans la région des steppes, les années de bonne récolte, les prix (de la journée de travail) augmentent d'une manière fort considérable ; ils doublent et même ils triplent ; et, dans les années de mauvaise récolte, ils baissent d'autant. » (i).
Un phénomène analogue se présente dans toutes les branches d'industrie pendant la période de début de la grande industrie capitaliste, lorsque les améliorations techniques et particulièrement l'introduction successive de nouvelles machines révolutionnent la production presque d'année en année. Dans cette période, où les entrepreneurs capitalistes ne connaissent pas exactement eux-mêmes la productivité des machines nouvellement introduites, les salaires, même des ouvriers ordinaires conducteurs de macliines, apparaissent comme sen-
I. V, MoRATCHETSXY, article Ouvriers agricoles dans La Russie à la fin du xixe sï^le^ p. 600. Pour la raison exposée dans la préface (p. k) je n*utilise pas les diagrammes joints au texte.
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siblement influencés par la productivité du travail. Dans les industries nouvelles ils montent facilement, doublent, triplent, quadruplent môme, — jusqu'à ce que les nouveaux procédés de fabrication se généralisent et que les ouvriers recrutés de toutes parts commencent à s'adapter progressivement au nouveau travail exigé. Alors le rapport entre le prix du travail et l'avantage ou le plaisir que l'entrepreneur capitaliste ou le consommateur peuvent en tirer devient de plus en plus lâche, ce prix baisse et, pour les grandes catégories des ouvriers de fabrique ordinaires, simples conducteurs de machines, il tend à rejoindre plus ou moins vite le niveau de ce coût minimum d'entretien de l'ouvrier et de sa famille dont nous avons parlé.
C'est ainsi, par exemple, qu'alternativement, pendant la première ntoitié du xix* siècle, les salaires des ouvriers cotonniers dans les fabriques gantoises ont doublé, triplé et quadruplé à chaque début d'une période de prospérité de l'industrie, période marquée toujours par l'introduction de nouvelles machines, et qu'à chaque nouvelle crise, — soit, comme en i8i3 et en i83o, sous l'influence des grands événements politiques, soit, dès 1811, comme conséquence immédiate de la surproduction, — ils sont retombés jusqu'au niveau, et même au-dessous du niveau de famine d'où ils étaient partis (1) .
Ces périodes de révolution des industries, pendant lesquelles les fabricants deviennent avant tout des spéculateurs, sont en même temps celles où les salaires mani-
I . Voir Les salaires dans V industrie gantoise, i . Induslrie cotonnUre, i"pitlie, chap. IL, pages a5 et suiv., et notamment, pour raccroisscmeot rapide des salaires dans la période de 1808-181 1 , p. 3o : a Les salaires montaient, à des taux inouis, légendaires aujourd'hui encore. Le filcur gagnait 5, 6, 7 et 8 francs par jour, salaire infiniment supérieur aux besoins d'un ouvrier à cette époque. Le charpentier, dont l'apprentissage élail plus long, plus coûteux que celui du fîleùr, ne gagnait pas a francs, et il devait encore travailler avec ses propres outils. »
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festent la tendance générale la plus prononcée à la hausse — abstraction faite des brusques chocs qu'ils subissent — et qui sont les plus propres, par suite, à faire s'enraciner dans une population ouvrière de nouveaux besoins* et à relever ainsi d'une façon durable le niveau matériel du milieu social . Par exemple, nous avons constaté lors de notre étude du mouvement historique des salaires (p. 72) que raccroissement des salaires a été le plus fort en France dans la période i853-i865, sous le deuxième Empire, période de grands tr^aux publics, de construction de chemins de fer, et en général d'une haute activité des industries.
L'observation de phénomènes analogues, dans l'Angleterre de la fin du xvin« siècle, avait amené Adam Smith à formuler la règle générale suivante : « Ce n'est pas la grandeur actuelle de la richesse nationale, mais c'est son accix)issement continuel qui entraîne une hausse dans les salaires du travail. En conséquence, ce n'est pas dans les pays les plus riches que les salaires sont le plus élevés, mais c'est dans les pays qui font le plus de progrès, ou dans ceux qui marchent le plus vite vers l'opulence. » « L'Angleterre, ajoutait Smith, est pour le moment un pays beaucoup plus riche qu'aucune partie de l'Amérique septentrionale, cependant les salaires du travail sont beaucoup plus élevés dans l'Amérique septentrionale que dans aucun endroit de l'Angleterre . » (i).
I. Adam Smith, Wealth of Nations, L I, chap. VIII, pages ôS-^ôg. Cf. trad. franc., iofne I, p. 87. Au milieu du xix" siècle, un auteur français, EuG. BuRET, exprime encore Tidée de Smith en termes suivants : n Le travail ou la production de la richesse ne profite à la grande masse des nations que dans la période où elles débutent dans la carrière de l'industrie, lorsque la demande toujours croissante du travail maintient les salaires à un taux supérieur à la dépense que nécessitent les besoins du travailleur... » « Quand le mouvement de la richesse est stationnaire, et que la production suspend son activité progressive, alors la condition des basses classes de vient gênée, et les salaires ne tardent pas à tomber bientôt au niveau des plus indispensables besoins . >» {De la misère des classes laborieuses en Angleterre et en France, i84o, t. II, Livre III, chap. I, pages 61 -6s.)
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La théorie proposée par Smith, bien que trop exclusive déjà pour son époque, devait d'autant plus sembler exacte que les masses ouvrières étaient encore inorganisées et qu'il ne pouvait y avoir au temps de Smith, bien moins que de nos jours, une surveillance rigoureuse des condi* tions du marché de la part des deux parties, ouvriers et entrepreneurs ; les bonds subits de l'offre et de la demande donnaient, plus encore à cette époque qu'aujourd'hui, les impulsions décisives entraînant spontanément des fluctuations du prix des produits et régissant par suite les hanses et les baisses des salaires.
Si le début agité des industries capitalistes a été particulièrement propre à hausser soudain et sensiblement les salaires des ouvriers recrutés au hasard, il est un facteur psychologique et social qui a beaucoup contribué à enraciner dans les mœurs et les habitudes des populations ouvrières les avantages matériels une fois acquis . C'est qu'il est plus facile délaisser vivre l'homme (ou une population entière) dans des conditions de pauvreté primitive que de l'y faire retomber une fois qu'il a connu des conditions économiques meilleures. L'inertie humaine s'oppose, dans chaque population, à des baisses de salaire lors de périodes de contraction industrielle et de crise consécutives à une période de prospérité subite où les enti^epreneurs capitalistes avaient été obligés de hausser les salaires et de collaborer ainsi, eux-mômes, à l'introduction dans la population ouvrière d'une norme de vie supérieure . Voilà pourquoi les plaintes patronales sur les exigences croissantes et les salaires prétendus ei^travagants des ouvriers se sont fait entendre partout dans la période de première éclosion des industries, lorsque de nouveaux procédés de fabrication se frayaient im chemin. Ces plaintes se font encore entendre — à des époques d'arrêt dans la production moins fortes sans doute qu'aux moments de presse — lorsque les entrepreneurs capitalistes se voient
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forcés d'obtenir de la main-d'œuvre qualifiée à n'importe quel prix (i).
Un effet analogue à celui d*un développement rapide de la technique et de l'introduction incessante de nouvelles machines se produit dans certaines industries — plus particulièrement dans les industries de luxe — par les changements de la mode. Ils sont, eux aussi, propres à pousser brusquement Les salaires à la hausse pour les faire tomber ensuite à un niveau de famine par le seul fait qu'ils font osciller par sauts et par bonds les prix de marché des produits (a).
I. G*est dans les colonies que les larmes des entrepreneurs capitalistes coulent le plus volontiers, surtout dans les cas où des circonstances spéciales — un climat malsain par exemple — limitent encore Toffre de main-d'œuvre. Voir par exemple de nos jours les touchantes lamentations capitalistes sur la rareté et la cherté du travail à Calcutta, ville, comme on sait, malsaine : « Malgré l'importance et l'exlfiision de la migration et Tamélioration notable des communications de ces dernières années, c'est une plainte universelle que l'offre existante de maind'œuvre est tout à fait insuffisante et que sa rareté et sa cherté croissantes sont un frein puissant au progrès industriel. » {Census of India^ igoi.vol. I, Calcutta, 1908, i^* partie, Report, chapitre II, Migration^ pages 94.95). A cette plainte officielle qui tient si peu compte, en parlant du « progrès industriel », du sort de la population intéressée, elle aussi « industrielle >» (car un Recensement oiHciel devrait plutôt caractériser les hauts salaires ouvriers comme une condition favorable au bienêtre du pays), les recenseurs ajoutent quelques exemples : »< Dans certaines saisons, un ouvrier non qualifié peut gagner à Calcutta une roupie (c'est-à-dire i fr. 67) par jour en portant du charbon, et le taux ordinaire est de 8 à 10 annas (il j en a 16 par roupie) par jour pour les hommes et de 5 à 6 annas pour les femmes. On prétend que la main-d'œuvre devient plus rare chaque année et tout récemment de bons ouvriers non qualifiés dans les docks de Calcutta obtenaient i roupie 8 annas, (a fr. 5o) par jour. Ce taux, naturellement, fut payé seulement pendant une période de presse particulière, mais il montre combien lentement, sous les conditions existantes, l'offre de travail s'adapte à la demande. De bons tisserands dans les filatures de jute sont payés environ 6 roupies par semaine et les tisserands moyens reçoivent 3 roupies 8 annas. » (Ibidem, note à la p. 94.)
a. «Voilà donc, — a-t-on dit en 1901 sur l'industrie dentellière belge, — en l'espace de dix ans, deux hausses des salaires, et, dans chaque cas, elles ont eu pour cause une transformation économique de l'industrie et
4o4 THEORIE DU SALAIRE ET DU TRAVAIL SALARIÉ
Contrairement à la forte influence que la contraction ou l'expansion des industries exercent sur les salaires ouvriers dans les Etats industriels ou agricoles arriérés et pariicu. lièrement pendant la période de début de la grande production capitaliste, contrairement encore aux fluctuations profondes que subissent partout les salaires dans les industries de mode et de luxe, la marche plus régulière de la grande industrie sous le machinisme moderne donne aux salaires ouvriers une stabilité beaucoup plus grande et les soustrait davantage à Tinfluence des alternatives d'activité et de dépression de la production.
Commençons de nouveau par l'agriculture, ce qui nous permettra d'opposer, dans notre étude, aux conditions de travail caractéristiques d'un pays arriéré comme la Russie, celles qu'on a observées ces dernières dizaines d'années dans les grands centres agricoles des Etats Unis.
La grande dépression monétaire de 1873 à 1879. qui marque dans Thistoire financière des Etats-Unis une période de grand malaise dans la production, a fait jusqu'à sa fin baisser les prix des marchandises et les salaires ouvriers. Les salaires agricoles furent le plus bas en 1879. Pourtant il n'y eut pas une poussée de baisse comparable à celle qu'on avait constatée dans la période de début de la production grand-capitaliste. Par rapport à 1876, lorsque le contre-coup de la dépression commença à se faire sentir, la baisse des salaires fut, pour le pays entier et les quatre années suivantes, d'environ 18 0/0. Naturellement cette baisse a été le plus forte dans les grands centres industriels, commerciaux et financiers. Cela s'ap-
une nouvelle orientation de la mode. Que demain la vogue du lacet
\». passe, — et cela ne se fera pas attendre, — une foule d'ouvrières «
/v trouveront sans travail et devront perdre beaucoup de temps à rappreo-
V . dre leur ancien métier. La mode aura, cette fois là, provoqué la baisM
^ des salaires. )> (Pierre YERHAEGBif, LadenUlle et la broderie sur tulle, t U,
-" ^ chap. IV, sect. V, p. 189.)
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[)liqae surtout aux Etats orientaux où nombre d'ouvriers industriels se trouvant sans travail s'adressèrent à lagriculture pour y gagner leur vie, faisant concurrence ainsi* aux ouvriers agricoles proprement dits. Dans ces Etats, la diminution des salaires, pour la dite période, fut de 26 0/0 environ. Dans les Etats du Milieu la baisse fut de 26 0/0. Par contre elle n'atteignit que les i5 0/0 dans les Etats du Centre occidentaux où la dépression ne se fit sentir que vers la fin de la période, lorsque les ouvriers sur abondants des grandes usines commencèrent à émigrer vers l'occident, tant comme fermiers que comme ouvriers agricoles, l^s Etats du Sud, étant à peu près dans la même situation, présentèrent une baisse des salaires d'à peu près 17 0/0. Les Etats du Pacifique, éloignés et presque indépendants, pourvoyant en grande partie à leurs propres besoins, et où la monnaie n'avait subi aucune dépréciation, n'éprouvèrent guère de diminution dans les salaires agricoles ; elle y fut de 8 0/0 seulement (i).
Examinons maintenant les phénomènes inverses qui se manifestèrent dès que, en 1879, la situation économique fût commencé à se modifier rapidement aux Etats-Unis et que, sous la poussée de l'amélioration générale des conditions de production, les agriculteurs, eux aussi, furent portés à reprendre leurs vieilles routines agricoles, puis à étendre leurs entreprises et à perfectionner leur système de culture, bref à engager plus de main-d'œuvre. Dès la prochaine enquête agricole, en 1882, l'accroissement moyen des salaires, sur l'étendue entière des Etats-Unis, se montra de plus de i5 0/0. Et les extrêmes furent trouvés, cette fois encore, dans les deux régions maritimes. Dans les Etats orientaux, la hausse des salaires atteignit jusqu'à 24 0/0. Cela s'explique par la prédominance exercée dans la production de ces Etats par
I. Reports of the Industrial Commission, vol. XI, Agriculture, 3*^ partie, «tap. III. sect, 5, p. ia8.
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les grandes industries en usine, l'agriculture en ses diverses branches n'y jouant qu*un rôle secondaire et relativement peu important. Dans les autres parties des Etats-Unis se présentèrent des faits analogues à ceux de la période 1 873-1879, înais en sens inverse. Dans les Etats du Centre occidentaux, l'augmentation des salaires fut d'environ 17 0/0, ou un peu plus, en ce qui concerne les salaires avecJogis et nourriture, le taux de ces derniers étant tombé très bas en 1879. Dans Les Etats du Milieu et du Sud, le progrès des salaires de 1879 ^ ^^^ fut à peu près le même que dans ceux de l'Ouest. Mais les Etats du Pacifique constituèrent de nouveau une exceih tion remarquable. Le malaise de la période 1873-1879 ne s'y était guère fait sentir. Comme il n'y avait pas eu de dépression pour ainsi dire, on ne saurait non plus y parler d'un rétablissement des affaires. La prospérité étonnante de ces côtes, les booms sur l'or, le blé, les moutons et les bestiaux, les fruits et les vins, avaient attiré peu à peu un courant d'immigrants tel, qu'au lieu d'une hausse, on constata dans ces régions une baisse des salaires d'environ 7 0/0 (i).
Le Rapport de VIndastrial Commission, utilisé ici, traite encore de l'influence exercée sur les salaires et le travail salarié par la crise de 1894-1897. Elle eut sans doute une influence très profonde, mais sans désorganiser la vie sociale entière avec les conséquences terribles qu'entraînent de pareils désastres dans les pays industriels et agricoles arriérés : « Les industries sont plus développées, les conditions de production plus stables qu'autrefois, et il y a plus de capital disponible pour soutenir le choc du malaise ; pourtant les effets n'en purent être évités. Quelques-uns ont cru que les salaires n*avaient pas diminué parce que des employés expérimentés occupant des posi-
I» Ibid., sect. 6, p. ag*
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lions entraînant une responsabilité conserirèrcnt leurs places et leurs paiements pendant ces quatre années de désastre ; mais les grandes masses des ouvriers moins appréciés que ceux-ci pour TeiBcacité de leur activité et la confiance quon avait en eux, furent obligés d'accepter des salaires moindres ou de céder leur place à quelquesuns d'entre tous ceux, si nombreux, qui cherchaient un emploi. Une alternative plus déplorable encore, ce fut la perte de situation par suite de la décision de l'employeur de se tirer d'aftaire de son mieux à l'aide de sa propre famille, étant donné le profit douteux qu il voyait dans remploi de main-d'œuvre salariée. 11 y a de vastes districts où les pertes des ouvriers dans la panique récente ont beaucoup plus tenu au sans travail qu'au travail à salaire réduit. ï>(i). Sauf quelques modifications notables, la situation générale a été analogue à celle de la période de 1873-1879. Il en a été de même, plus récemment, dans la grande crise de 1907-1908.
Je n'insisterai pas sur ces modifications. Ce n*est que dans leurs grands traits que le3 données américaines peuvent nous servir ici. L'aperçu historique du mouvement des salaires agricoles que nous venons de citer repose sur les enquêtes consécutivement faites par le ministère de l'Agriculture des Etats-Unis et à leur égard valent ici de nouveau les observations que j'ai déjà formulées dans mon chapitre sur le mouvement historique des salaires (pages 77-78). Les données fournies par ces enquêtes n'ont d'autre valeur que celle de chiffres d'éçaluation de moyen* nés de salaires, et n'offrent aucunement lagarantie d'exactitude que demandent des recherches quelque peu approfondies et détaillées. Aussi ne pouvais-je m'en servir que pour constater dans ses grandes lignes un phénomène social d'un caractère général ; mais pour étudier ensuite comment et de quelle façonlRconlv^cXionon, au contraire,
I- Ibid., sect. 7, p. i3o
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l'expansion dans la production influe sur les salaires et encore sur diverses catégories de salaires, il faut recourir à des cliiflres de salaires recueillis et contrôlés d'après une meilleure méthode.
Cependant une remarque s impose à propos du fait générai que la dépression, pendant les crises américaines (y compris celle de 1 907-1908), s'est fait sentir, dans de vastes districts, plutôt par le chômage des ouvriers que par la réduction de leur salaire.
Il s'agit en effet d'une tendance géncrale, propre à susciter des difficultés à toute étude de Tinfluence exercée sur les salaires par les oscillations dans la production. Cette tendance tient au facteur psychologique dont il a été parlé : que Thomme est plus disposé à maintenir toute amélioration acquise que de s'elTorcer à obtenir des avantages nouveaux. Et elle se révèle en ceci qu'un taux de salaires — calculé aux pièces, à l'entreprise, ou à l'heure, au jour, etc., il n'importe — résiste avec une ténacité remarquable à toute pression de baisse. Le fait qu'en temps de crise l'ouvrier demandera que ses heures de travail soient diminuées avec restnction correspondante de la production plutôt que de subir sans résister une baisse du taux des salaires, explique souvent que ce taux reste invariable ou môme qu'il monte dans une période de contraction de la production .
« Il est étrange, fait remarquer un Rapport du Board of Trade anglais, qu'une année de dépression comme 1898 ait montré une hausse eff'ective des salaires ; mais il faut se rappeler que la comparaison s'applique aux taux des salaires et non pas aux gains totaux et qu'une dépression causée par la marche lente des affaires diminue d'ordinaire les gains ouvriers, en influant sur la régularité du travail avant de toucher aux taux des salaires. » (i).
I. Board op Tuadb, Changes in Rates of Wages and Hours of Labour in the United Kingdom in 1893, p. XVI.
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L'attachement des ouvriers à un tarif de salaires une fois obtenu fait qu'ils s'opposent régulièrement à tout abaissement de ce tarif et explique le grand nombre de grèves de défense qu'ils entreprennent dans tous les pays en temps de contraction dans la j)roduction et malgré le peu de chance de succès qu'offrent proportionnellement ces mouvements défensifs comparés aux grèves d'attaque et aux mouvements visant l'amélioration des conditions de travail en temps d'expansion des industries et de haute activité des affaires (i).
Pour les raisons que nous venons de développer, la prudence s'impose donc à quiconque étudie le mouvement des salaires en relation avec la marche générale de la production ; et il est notamment préférable de choisir, |>our point de départ des comparaisons éventuelles, plutôt les gains totaux des ouvriers que les taux de leurs salaires au temps ou aux pièces.
En outre, ceux d'entre les ouvriers qui sont congédiés les premiers en temps de malaise et de crise seront d'ordinaire les moins capables, tandis que les meilleurs ouvriers garderont toujours leur place le plus longtemps. Par contre, dans une période de haute activité et d'expansion des industries, ce sont des individus de moindres capacités, des demi-,ouvriers, surtout des jeunes gens, qu'on embauchera en grand nombre. Mais, comme les ouvriers expérimentés gagnent les meilleurs salaires, les jeunes gens et les mauvais ouvriers les salaires les plus bas, on s'explique pourquoi dans plusieurs branches d'industrie (surtout dans celles où la main-d'œuvre « non quali-
I. Voir par exemple, pour rindusirie houillère française, un aperçu intéressant des grèves relatives au salaire ou aux conditions du travail 5'Ur\enues dans les bassins de la Loire, du Nord et du Pas-de-Calais, de i848 à 1902 in Fra:«çois Simiajjd, Le salaire des ouvriers des mines de charbon en France, pages 35 1 et suiv. Les dates et les résultats des grèves >ont placés ici dans des colonnes distinctes, suivant qu'elles se rencontrent dans une phase de hausse, ou dans une phase de baisse du prix.
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fiée » domine) ce sont précisément les périodes de stagnation des affaires et de crise qui se caractérisent par des « moyennes de salaires » relativement élevées, tandis qae. au contraire, les périodes de haute activité et de prospérité présentent des moyennes plus basses. Et c'est là une X raison de plus pour se méfier, dans les études économiques, de Tusage de « salaires moyens » (i).
Abordant maintenant la question de savoir de quelle façon et dans quelles proportions la marche générale de la production affecte les salait*es ouvriers de diverses catégories, j'emprunterai des cas typiques aune grande industrie déterminée, — celle du charbon, — ^ en me référant à deux études sur l'industrie houillère fi*ançaise et à une statistique sur les salaires dans les mines de houiUe en Belgique, la dernière relevant des salaires eflTectivement payés, fournis par les livres de paie des entrepreneurs. Les deux études sur l'industrie houillère française sont de M. F. Simiand qui a utilisé la Statistique de V industrie minérale publiée par l'administration des mines, depuis i833, par volumes d'abord irréguliers, puis triennaux, puis annuels (2).
1 . « Les salaires moyens s'élèvent quand une industrie ou une spécialité industrielle subit une crise, quand elle est dans un état morbide, quand les ouvriers sont en excès ; ils s'abaissent dès que la condition s'a méliore, que la santé industrielle revient, que les ouvriers sont recherchés.
« A preuve pourrions-nous citer ici les fileurs de coton, les rattacheurs et les dévideuscs, tous métiers malades qui voient les salaires augmenter avec Tàge des ouvriers, tandis que les fileuses, très recherchées aujourd'hui, voient leur salaire moyen baisser d'année en année par suite de l'abondance du recrutement des enfants. » (Louis Yarlez, Les salaires dans l'industrie gantoise, I. Industrie cotonnière, 6* partie, chap, I. S 5, p. i84.)
Gomme règle générale, « presque érigée en loi », selon Topinion de M. Variez, ceci est naturellement trop apodictique et par suite inexact. Mais le fait constaté ici est néanmoins caractéristique pour une industrie comme celle du coton avec son contingent considérable de manœuvre» et de jeunes gens.
a. Frakçois Simiand, Le salaire des omriers des mines de charbon en France, Paris, 1907 ; et Essai sur le prix du c/iar6ofi, «n France et aa
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M . Simiand fait obserrer que le coût de la main-d'œuvre dans l'industrie houillère française est un « élément qui, relativement à lui-même, ne présente pas de variations biTlsques ni de variations très fortes », comme le font au contraire le prix et le bénéfice net des entrepreneurs . Le coût de la main-d'œuvre par tonne semble être une quotité stable, dans une période donnée, relativement au prix sur les lieux de production : bien que le prix varie, il reste une même fonction de ce prix (selon les calculs de M. Simiand 4^ ou 43 o/o environ avant 1860, 45 0/0 de 1860 à 1870, 45 0/0 de 1876 à 1881, 47 à 48 0/0 de i88îi à 1886, 5o à 5qo/o de 1891 à 1897). Lorsqu'il y aune forte hausse du prix, le coût de la main-d'œuvre représenté
XIX^ siècle, dsiiis V Armée soeiologiquey t. V, Paris, 1902. Malheureusement, ces deux monographies se bornent, comme élément principal ou secondaire d*étude, à des u salaires moyens ». Chaque exploitant de mines fournit chaque année aux ingénieurs des mines : i« le chiffre total des sajaires pavés pendant l'année ; a* le chiffre total des journées de travail comptées pendant Tannée ; 3o le nombre total des ouvriers inscrits pendant Tannée dans son exploitation. Voir sur les côtés faibles comme sur les avantages que présente une étude du salaire dérivée de pareilles données. Le salaire des ouvriers, etc., chap. I, pages a6 et suiv. La statistique officielle donne ou permet à Tauteur de calculer dans son étude : i" un salaire moyen par ouvrier et par journée de travail ; a** un salaire moyen par ouvrier et par an, pour chaque année depuis 1847 (sauf quelques lacunes), et pour l'ensemble des mines carbonifères soit de la France entière, soit de chaque département. Elle donne ou permet de calculer, pour chaque année depuis i88a, un salaire moyen par journée de travail et un salaire moyen par an i* de l'ouvrier du fond, 3° de l'ouvrier du jour. Elle donne en outre, également depuis i88a, ces différentes notions par bassin houiller (et non plus seulement par département).
Il est évident que, dans ces conditions, on n'obtient le mouvement des salaires d'aucune catégorie d'ouvriers miniers. Tout compte fait, il ne s'agit dans les éludes de M. Simiand que des sommes totales moyennes payées en salaires par les Compagnies des mines de charbon.
Si utiles que puissent être de pareilles éludes, nous n'avons dans le présent ouvrage à nous senir des deux monographies de M. Simiand que pour autant que les résultats où elles arrivent relativement au salaire ouvrier confirment des phénomènes que nous avons constatés déjà ailleurs» bien que ces phénomènes puissent prendre toujours une allure particulière dans l'industrie spéciale du charbon .
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dans une tonne de charbon suit cette hausse en valeur absolue, mais baisse relativement. « Ainsi de 1871 à 18^3. il descend de ^5 0/0 à 3^ 0/0, de 1889 à 1891 il descend de 5i 0/0 à 46 0/0, de 1897 à 1899, il descend de 5i 0/0 à 48 0/0. » Mais lorsque, après une telle hausse, le prix part en baisse, le coût de la main-d'œuvre continue de monter, même en valeur absolue ; il monte a fortiori en valeur relative et atteint ainsi un niveau supérieur à celui où il était avant la hausse du prix ; puis, lorsqu'il se met en baisse en valeur absolue, il ne baisse toutefois pas relativement, mais se maintient nettement au même niveau relatif, ou même continue souvent de monter en quotité relative. « Par exemple, de i885 à 1889, la quotité monte de 46 à 62 0/0, et atteint ainsi un maximum dans Tannée où le prix est le plus bas. » (i).
Le mouvement de la main-d'œuvre présente la même allure dans Tindustrie houillère que celui du prix sur les lieux de production, prix de marché du charbon au premier stade des échanges (le « prix sur le carreau )))qui est nettement séparé par M. Simiand, non seulement du prix sur les lieux de consommation et du prix d'importation, mais aussi du coût de production ou prix de revient. Mais le coût de la main-d'œuvre ne suit que lentement et après couj) les hausses du prix : « il semble admissible en effet que l'ouvrier ne soit pas aussitôt informé des possibilités que le cours du marché lui donne de demander une augmentation avec succès ; l'augmentation est obtenue, effectivement, à la faveur delà marge que donnent les prix hauts, mais elle n'est pas proportionnelle, le patron,, vraisemblablement, se défendant d'aller trop vile et d'engager l'avenir imprudemment. » (n).
I . £"5501 sur le prix du charbon, pages 68-69 ; Cf. aussi Le salaire det ouvriers des mines de charbon, chap. II, sect. IX, pages 93-94*
a. Essai sur le prix du charbon, loc. cit., p, 7a. Plus nettement encore qu'entre le prix du cliarbon et le coût de la main-d'œuvre par lonoe produite, cette différence en mouvement se présente entre le prix du
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Lorsque le prix du charbon se met à baisser, il est évident que cette baisse doit entraîner une pression patronale pour la réduction du coût de la main-d'œuvre représentée dans chaque tonne de charbon, et ceci d'autant plus que le travail humain joue toujours un rôle prépondérant dans l'industrie houillère française où un travail essentiel comme Tabatage du charbon se fait encore presque entièrement sans l'intervention des machines.
Cependant, on voit dans l'industrie houillère se présenter le même phénomène qui nous a frappé déjà dans d'autres branches de production : « Une force de résistance très puissante se révèle. Si le coût de la main-d'œuvre finit par baisser an peu, absolument, par contre, au point de vu<; relatif, le rapport de ce coût au prix augmente. La force qui agit ici pour retenir les positions acquises est vraisemblablement Vhabiiude de çie, l'habitude que l'ouvrier a prise d'un certain genre de vie, permis par un certain salaire, et qu'il ne modifie, une fois qu'il lui est devenu nécessaire, qu'avec la plus grande résistance. ))(i). M. Simiand en trouve une preuve plus complète, si à l'étude du taux du coût de la main-d'œuvre s'ajoute la considération du salaire journalier et de la quantité de charbon produite par jour : « S'il est vrai que les deux forces en présence sont bien, d'une part, la tendance patronale à abaisser le prix de revient et notamment les frais de main-d'œuvre, et d'autre part, la tendance ouvrière à conserver le même genre de vie, les frais de main-d'œuvre se calculent pour Tentrepreneur par unité de produit obtenu, et le genre
charbon et le salaire moyen par jour. La formule générale à laquelle arrive M. Simiand dans son analyse spéciale du salaire est, pour une phase de hausse du prix : « Hausse du coût de la main-d'œuvre par tonne et hausse du salaire par jour, corrélatives à la hausse du prix du produit et relativement moindres (surtout la seconde), avec baisse de la production par journée ». (Le salaire des ouvriers des mines de charbon, chap. III, sect. I\, p- 179. Cf. aussi f6ûi.,chap. IV, sect. I, p. 3oa.) I . Essai sur U prix du charbon, pages 73-73.
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de vie au contraire s'apprécie pour Fouvrier en raison du gain par unité de vie (année, semaine, journée) et non par unité de produit : c'est donc le salaire par jour surtout qui tendra à rester constant ou à augmenter, et c'est le coût de la main-d'œuvre, au contraire, gui tendra surtout à être abaissé : Texpérifence confirme en effet que, dans les périodes de baisse de prix, la pression pour la réduction des frais de production aboutit à augmenter la production par jour et par ouvrier et réduit ainsi beaucoup moins le salaire journalier que le coût de la maind'œuvre ; au contraire, en période de hausse de prix, la production par jour et par ouvrier diminue parce que le coût de la main-d'œuvre peut se relever. ^Malgré tout, en dépit de cette ressource indirecte de l'augmentation de la production par jour, la force de résistance du salaire est telle que le coût de la main-d'œuvre, on l'a vu, n'arrive pas à être réduit proportionnellement au prix et qu'après une hausse des prix dont il a profité pour s'élever, ce coût réussit à baisser moins et par suite à prendre une part proportionnellement plus forte du prix. » (i).
I. Loe, cii.f p. 73. La formule générale à laquelle arrive sur ce point M. Simiand dans son étude spéciale du salaire est la suivante : u Avec la baisse du prix, baisse du coût de la main-d'œuvre par tonne, mais consolidation ou baisse beaucoup moindre du salaire par jour, par une hausse de la production journalière. » (Les salaires des ouvriers des mines, p. 179.) On rencontre dansplusieurs autres industries le même mouvement des prix et des salaires constaté ici par M. Simiand pour l'industrie du charbon : le caractère relativement constant des salaires journaliers, et hebdomadaires, leur tendance remarquable à se maintenir dans le* périodes de stagnation des industries et à hausser dans les périodes^ de prospérité malgré une diminution constante du coût de travail pour les entrepreneurs. C'est ce qu'on constate nettement par exemple dans le» industries du textile où les tarifs, bases du calcul des salaires, baissent d'année en année contre l'opposition des ouvriers, mais où, à chaque diminution des tarifs, le calcul est fait d'ordinaire de façon que cette diminution soit compensée par l'augmentation de la productivité du IniTail, conséquence surtout du perfectionnement des machines. En fin de compte le mouvement général dans les industries du textile montro que les salaires ouvriers maintiennent leur niveau ou haussent légèrement, tandis que
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S'il est fort compréhensible que lès entrepreneurs capitalistes s'efforcent à diminuer constamment le coût de pro- <laction par unité de leur produit et qu'ils y tendent d'autant plus que la résistance des ourriers à la baisse de leurs salaires journaliers ou hebdomadaires est plus tenace, il est non moins clair que les ouvriers de leur côté s'opposent souvent aussi à la diminution incessante du coût de production par unité du produit, même si leurs salaires par jour ou par semainCyetc, n'en souffrent pas. Ils le font notamment dans les cas où l'accroissement de la productivité du travail est accompagné d'une augmentation de l'intensité de leurs activités physiques ou nerveuses, etc. C'est ainsi qu'on voit les tisserands dans les diverses branches du textile s' opposer sou vent à l'augmentation du nombre de métiers confiés k chaque ouvrier. Cette opposition qui ne manque jamais d'être fortement désapprouvée par les patrons et par la grande presse qu'ils inspirent (i), s'explique du point de vue des ouvriers, non seulement par la crainte d'une surproduction et de la misère qui en est la suite, mais aussi par la réaction de l'organisme humain contre Taccroissement continuel de l'intensité du travail. Car, si les ouvriers dans la force de Tâge peuvent encore donner l'effort exigé de leurs muscles et de leurs nerfs dans les tissagen modernes, les ouvriers d'âge mûr et en général tous ceux qui ne peuvent pas tenir tête à la production folle des temps modernes sont ou bien écartés
la productivité de leur travail croît sans cesse et d'une manière considérable. (Voir le chapitre sur le mouvement historique des salaires pages 76-77.)
I . « La question la plus controversée en ce moment entre patrons et ouvriers est, comme à Armentières, celle qui concerne la conduite de plusieurs métiers par un seul homme ou une seule femme. Actuellement, il» conduisent deux, métiers à la fois ; les patrons voudraient leur en faire mener trois et même quatre, ils s'y refusent. Cette obstination est fâcheuse, car l'ouvrier gagnerait un salaire supérieur et son patron, fabriquant à meilleur marché, vendrait davantage. » [Le Temps du 9 mars 1904* article L'enquête sur V industrie textile.)
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de la production ou bien, les tarifs baissant continuellement, ils se voient réduits de plus en plus à un salaire de famine (i).
La statistique des salaires dans les mines de houille publiée par l'Office belge du Travail comprend d*abord les données concernant les salaires effectivement payés, ouvrier par ouvrier, dans les tnines de houille en Belgique, telles que ces données ont été recueillies à Toccasion du Recensement général des industries et des métiers au 3i octobre 1896. Seulement, de profondes modifications s'étant produites dans le taux des salaires de ces ouvriers, il a paru utile de fixer, au moyen d'une enquête complémentaire, le sens et l'étendue des variations constatées dans ce domaine. Cette dernière enquête est de mai 1900.
Son importance pour nos études tient surtout à ceci que l'année 1896 peut être considérée comme une année moyenne quant à l'état du marché charbonnier, tandis que l'année 1900 s'est marquée par une grande prospérité pour l'industrie houillère. L'enquête permet donc d'élu-
I. Voirie témoignage suivant du secrétaire d'une Union de tisserands de coton devant VIndustrial Commission des Etats-Unis : « C'est une plainte générale : « Je me sens fatigué ce soir, je vais rentrer et souper, et je ne pense pas du tout à sortir mais à me coucher immédiatement. « Comme je l'ai dit, quiconque travaille de nos jours dans les fabriques. sait qu'il en va tout autrement qu'il y a 20 ou 3o ans, car la vitesse des machines a été augmentée jusqu'à un haut degré et il faut tout de même tenir tête. Dans certaines fabriques de cette ville et probablement d'autres villes de cet Etat, l'ouvrier est forcé de fournir un certain produit par semaine, et, si le produit est insuffisant, il est renvoyé. On est tenu de fournir ce produit-là ou la place est prise par quelqu'un d'autre et l'on est sur le pavé. J'ai connu des tisserands qui craignaient teUemcni de nv pas finir la quantité de produit voulu que, rentrés chez eux, ils ne pouvaient pas dormir tant la pensée les hantait de ce qui arriverait s'ils ne pouvaient pas achever l'ouvrage. Il fut un temps où il n'en était pas ainsi. » (Report ofthe Industrial Commission^ vol. XIV, Washington, 1901, p. 578, Interrogatoire de James Whitehead représentant de la Weavers* Progressive Association de Fall River et environs.) Cf. aussi p, 86 du présent ouvrage.
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dier l'effet sur les salaires d*uiie prospérité plutôt exceptionnelle de Findustrie charbonnière .
Naturellement, parmi les faits constatés par cette enquête il s'en rencontre certains qui se rapportent plus particulièrement à l'industrie du charbon et qui ne nous intéressent pour nos recherches générales que parce qu'ils nous rappellent à la prudence dans l'étude des problèmes sociaux. C'est ainsi, par exemple, qu'on a constaté pour l'industrie houillère, que « l'augmentation du personnel ouvrier due à une période de prospérité se produit presque exclusivement par l'embauchage d'ouvriers de plus de seize ans» (i); constatation qui contraste singulièrement avec celle que nous avons faite plus haut à propos de l'industrie cotonnière du même pays (à Gand) pour les fileuses chez qui le salaire moyen baisse dans une période de prospérité précisément par suite du plus grand recrutement d'enfants .
Mais le phénoniène constaté pour l'industrie houillère s'explique aisément lorsqu'on observe que l'augmentation des hommes adultes porte principalement sur les ouvriers du fond et plus particulièrement sur ceux qui sont occupés à l'abatage de la houille (exigeant principalement de la main-d'œuvre adulte et techniquement expérimentée)
I . Statistique des salaires dans les mines de houille (Oct. 1896 — mai 1900), S II, 3, p. 3i. Voici la comparaison des quatre catégories ouvrières distinguées par l'Enquête :
Hommes de plus de 16 ans 76,45a 88,780 soit -|- 16. o4 0/0
Femmes m » 4«336 4,i43 » — 4. 60 »
Garçons de moins » 6,708 5,4 19 » — 4-97 »
Filles n » 1*796 1,846 » -(- a. 77 »
Dans deux bassins, le nombre des filles a également diminué.
M Ce double phénomène, ajoute la Statistique belge, de l'augmentation du nombre des hommes adultes et de la diminution des autres catégories d'ouvriers est général pour tous les bassins, sauf des exceptions insignifiantes. » {Ibid., p. 3o.)
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et aux travaux souterrai^s qui en dépendent directement (i) .
Mais en outre de phénomènes spéciaux de cette. espèce, il y en a d'autres qui nous semblent présenter un caractère beaucoup plus général et être communs, à des degrés divers, à toutes les branches de production. Ainsi, une analyse plus détaillée du mouvement des salaires dans les diverses catégories d'ouvriers montre que Taiigmentation des salaires dans les mines de houille de 1896 à 1900 a été le plus prononcée pour les hommes adultes travaillant au fond (â). Puis, si Ton compare les salaires des hommes adultes travaillant au fond à ceux des diverses autres catégories (voir pour ceux-ci les tableaux annexes de la Statistique belge, pages 5a-57), on observe également pour celles-ci des hausses beaucoup moins importantes : « La hausse dont ont bénéiicié les bouilleurs adultes travaillant au fond a été au moins deux fois plus forte que pour les autres catégories quelconques. » (3).
Nous pouvons ici formuler la règle générale, qu'une augmentation des salaires due à la prospérité des industries tendra à porter d'abord et dans les proportions les plus sensibles sur les ouvriers de métier proprement dits qui sont occupés à la production principale des articles de consommation demandés dans les périodes de haute activité industrielle en quantités plus grandes que d'ordinaire.
I. Parmi les 12,278 hommes adultes dont s*est accrue la population ouvrière des mines de houille, io,655 ont été embauchés pour les travaux du fond et i,6a3 seulement pour ceux de la surface. De ces 10, 655 ouvriers, 3,69a étaient occupés à l'abatage du charbon, 3,780 au chargement, au transport et à l'extraction, et 3,686 à l'ouverture et Tentretien des galeries.
On trouve les 3/4 au moins des bouilleurs adultes
M i. . V En 1896, entre fr. 3. 00 et 5. 00 j soit une hausse vmriant Aujona j g^ ^^^^ ^^^^^ ç^ ^ ^ ^^ ^^ I ^^^^ j j^ ^ ^ j.^ ^
A la V En 1896, entre fr. i.5o et 3.5o / soit une hausse
surface } En 1900, entre fr. a.5o et 4>5o i de i franc
<Loc. cit., SU, 4» p. 3a.) 3. Ibid., pages 3a-33.
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Ces ouyriers de métier sont les plus difficiles à remplacer et à compléter par Tembauchage de nouveaux bras, beaucoup plus que le personnel chargé de Texécution de travaux accessoires, ou que les manœuvres et aides de diverses catégories, comme dans les mines de houille les ouvriers de la surface travaillant aux services des machines et à la manutention, au lavage, au triage, au chargement et au transport du charbon.
Dans les chapitres X et XY du présent ouvrage, en comparant les conditions de travail des manœuvres et aides avec celles des ouvriers de métier et des spécialistes , de diverses industries, nous avons pu constater toute la portée de cette règle. Et il en est de même de cette autre règle, étroitement liée à la précédente, qu'une baisse des salaires provenant d'une stagnation des affaires et d*une crise dans les industries tendra également à porter d*abord, et dans les proportions les plus sensibles, sur les ouvriers de métier (i).
Conformément à la première règle, il est clair que, parmi les ouvriers adultes travaillant au fond dans les mines de houille, c'est spécialement pour ceux occupés à l'abatage du charbon que la hausse des salaires est le plus caractérisée (â). De même, dans le cas inverse, en ce qui concerne la baisse des salaires .
Mais il y a plus. Une étude détaillée montre également
I. C*est ainsi que M. Simiand a pu constater pour l'industrie houillère française que » dans les phases de baisse (i 883- 1886, 1892-1896), le salaire du jour baisse moins que le salaire du fond ». (Le salaire de» oworiende* mines de charbon, cbap. II, sect. I, p. 5i.)
a. Voir pour les résultats sur ce point Statistique des salaires dans les mines de homlle^ p. 33. Mais le phénomène s'observe encore avec plus de netteté dans le tableau général (G) donné par la Statistique belge en annexe à la page 5i. Ce tableau donne un aperçu de tous les bassins houillers belges réunis, et on y voit du premier coup d'œil que la hausse des salaires, dans la période 1896-1900, a été la plus forte pour les ouvriers occupés à l'abatage (ouvriers à veine) et après pour ceui travaillant à l'ouverture et à l'entretien des galeries.
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que la hausse des salaires n*a pas porté dans les mêmes proportions sur tous les ouvriers de la même catégorie. Lorsquon compare séparément entre eux les salaires des ouvriers travaillant au fond pour-les deux époques étudiées, on remarque :
<x 10 Les ouvriers gagnant moins de 3 francs ont vu leur salaire augmenter de i franc environ ;
« 20 Les ouvriers gagnant de 3 à 4 fr. 5o, c'est-à-dire près des 2/3 de Tensemble, ont bénéficié d'augmentations plus fortes, et ils se sont éparpillés dans les catégories supérieures de salaires, notamment entre 4 fr- 5o et 7 fr. 5o, soit une hausse de i fr. 5o à 3 francs ;
(( 3') Pour les ouvriers, très peu nombreux, qui gagnaient plus de 4 fi* . 5o, la hausse a été au moins égale à celle du second groupe, et souvent plus forte encore. » (i).
On voit donc nettement, pour les ouvriers de métier de diverses catégories travaillant au fond, que les meilleurs d'entre eux, ceux qui gagnaient déjà à une époque de production moyenne, comme en octobre 1896, des salaires relativement élevés, ont vu augmenter encore ces salaires dans des proportions régulièrement supérieures à ceux des ouvriers de métier moins capables travaillant à leur côté : « La hausse n a pas été uniforme, elle a été la plus forte pour les ouvriers à salaires élevés. » (2). Les ouvriers de métier les plus qualifiés atteignent dans des périodes de prospérité, comme en mai 1900, ce que nous appellerons dans notre conclusion des salaires d occasion.
Autre constatation importante, se rapportant plus particulièrement encore à Tindustrie houillère : c'est que, py la hausse, les salaires effectifs des ouvriers les mieux payés se sont « dispersés » ; et cette dispersion constitue même, comme le dit avec raison la Statistique belge, «( le phénomène le plus caractéristique du mouvement des
I. /frid., texte, pages
a. Ibid,, p. 35.
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Salaires de 1896 è 1900 ». On l'observe très nettement en considérant dans 1* Annexe de cette Statistique le tablean de la page 83 (tableau G) : pour tons les bassins houillers belges réunis; les deux catégories d'ouvriers les mieux payés — les « ouvriers à veine » et les « bouveleurs » — sont seules à ne renfermer en igootiucun nombre en caractères gras, parce qu'aucun taux de salaire ne correspond à au moins ao 0/0 du personnel total de ces catégories. En 1896, il n'en est ainsi que pour les « bouveleurs » seulement. La raison pour laquelle les salaires des ouvriers bien payés, en progressant, se dispersent davantage, est surtout le mode de calcul du salaire : ils sont payés le plus souvent d'après la quantité de produit fourni, d'ordinaire dans l'industrie houillère à la tâche en commun. De plus, ici comme dans beaucoup d'autres branches de grande industrie, l'ouvrier peut souvent dans une quinzaine par^ ticiper à plusieurs « entreprises », et le jour de la paie les combinaisons les plus diverses peuvent ainsi se réaliser.
Le manque d'uniformité dans le mouvement des salaires des divers bassins s'explique de môme par le système de paiement divers en vigueur pour les ouvriers les plus qualifiés. Ceux-ci, voMà ce qui ressort d'une étude minutieuse des salaires, charbonnage par charbonnage, ont eu plus d'occasions, sous le système de paiement à l'entreprise, d'obtenir des augmentations de salaires très diverses que les catégories d'ouvriers payés à la journée, les aides et les manœuvres (chargeurs, tratneurs, etc.) (i).
Il découle de tout ce qui précède que la forme de valeur constitutive pour la fixation définitive du salaire sur laquelle porte spécialement la marche générale de la production, est la çaleur (fasage du travail.
I. Cf. ihii,f pages 36-37 ^^ "^^^ con^arés, au point de vue du mouvement des salaires de 1896 a 1900 les quatre bassins houillers principaux de Belgique : Liège, Goucliant de Mons, CSentre et Gharleroi*
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Cette forme de valeur peut être atteinte différemment. D* abord dans ce sens que :
a) la prodactiçLté directe des entreprises capitalistes augmente ou diminue à mesure qu'une quantité plus ou moins grande de produits est fabriquée dans la même umîtê de production (par une journée de travail plus ou moins longue, une intensité du travail plus ou moins grande, une organisation technique de la production plus ou moins développée) ; ou que
h) la productiçité indirecte des entreprises augmente ou diminue à mesure qu'une même quantité de produits réalise un prix de marché plus ou moins élevé selon Tétat d'expansion, de stagnation ou de contraction des industries et de la demande des produits .
Lorsque Tentrepreneur voit croître, pour une de ces raisons, sinon pour plusieurs, la valeur de marché du produit total de son entreprise, il peut augmenter aussi, proportionnellement ou non à cet accroissement de valeur, les salaires de ses ouvriers, comme il voudra diminuer ces salaires dans le cas inverse, lorsque la valeur de marché de ses produits décroîtra.
En qualité d'entrepreneur capitaliste, il pourra être plu» enclin à intervenir immédiatement dans le dernier cas que dans le premier ; et si, dans le premier, il décide une modification des salaires, il pourra être peu disposé surtout à accorder une majoration des salaires proportionnelle à l'accroissement du surproduit qu'il réalise Mais il y a une circonstance qui l'obligera en tant qu'entrepreneur à augmenter les salaires dans l'un des cas, comme elle l'entraînera à les diminuer dans l'autre. Cest que, selon la marche générale de la production et l'état da marché des marchandises, la demande de main-d'œavre peut différer (i). Le travail humain ayant son propre état
I. Cf. ci-dessus, pages Sgd et suiv.les différents cas qui peuvent se présenter à ce propos.
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de marché, gagne par sa rareté et, au contraire, perd par son abondance relative en valeur d'usage. En somme, c'est par une action très complexe que la marche générale de la production influe sur les salaires ouvriers.
Mais il n'est pas question ici, dans aucun des cas envisagés, d'une influence exercée sur la valeur de production du travail. Un long développement et une longue prospérité des industries tendent sans doute, par l'accroissement de la valeur d usage du travail et, par conséquent, de sa valeur d'échange et de son prix de marché, à hausser peu à peu la norme de vie des populations ouvrières, faisant ainsi augmenter la valeur de production du travail. De même un long malaise, une stagnation permanente des industries et la surabondance de main-d'œuvre qui en résulte sont propres à faire baisser la norme de vie de l'ouvrier et avec elle la valeur de production du travail. Cependant, dans un cas comme dans Tautre, c'est précisément la modification sensible et constante du salaire qui •influe sur la valeur de production du travail, influence contre laquelle cette valeur réagit. En tout cas, la marche générale de la production influe d'abord sur le salaire et par lui sur la valeur de production du travail, mais non pas d'abord sur la valeur de productiou du travail et par elle sur le salaire.
CHAPITRE XX
MODES DE CALCUL DU SALAIRE. — FORMES ET CIR- CONSTANCES DU PAIEMENT DES SALAIRES. — LEUR INFLUENCE SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL
I. — Salaire calculé d'après la quantité du travail {salaires aux pièces, à la tâche, à V entreprisé) ou d'après la durée du traitait {salaire au temps).
Les modes de calcul du salaire selon le caractère du travail et la nature de son produit ont été traités dans on chapitre précédent (pages 47 et suiv.). Ce qui nous occupera spécialement ici, c'est la question de savoir quelle influence ils exercent sur les conditions de travail et plus particulièrement sur le taux des salaires. D faut donc rechercher si les deux modes de calcul du 3alaire : d'après la durée du travail et d'après la quantité de travail exécuté sont à même de modifier effectivement les relations entre salariant et salarié, et de favoriser d'une manière quelconque l'une des deux parties en présence.
C'est d'abord le rapport des deux modes entre eux qui demande notre attention. Car, si en théorie par le mode de calcul du salaire d'après la quantité de travail il est fait abstraction du temps dans lequel l'ouvrier exécute une tâche convenue, dans la pratique l'employeur, et l'ouvrier s'efforcent, chacun de son côté, d'obtenir des conditions sons lesquelles l'onvrier moyen, en travaillant à Tentre-
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prise ou aux pièces, peut réaliser un salaire déterminé par jour, semaine, mois, etc. De môme, sous le mode de calcul du salaire au temps, on peut en théorie laisser de -côté la quantité de travail exécutée dans une unité déterminée de temps, mais dans la pratique Temployeur et l'ouvrier supposent tous deux tacitement qu'une certaine ' quantité moyenne* sera faite. L'ouvrier prendra soin, normalement, d'économiser sa force de travail et de ne pas donner un effort supérieur à celui qui est demandé régulièrement à Touvrier de son métier ; l'employeur de son côté placera nécessairement son ouvrier devant l'alternative d'être congédié ou de fournir, dans une unité déterminée de temps, au moins un certain minimum de travail. Ainsi un tarif de salaires à l'entreprise ou aux pièces aura toujours un certain salaire au temps comme base seconde reconnue par les deux parties, soit tacitement, ou par entente expresse. Par contre,un tarif de salaires à l'heure, au jour, à la semaine, etc.^ sera toujours en relation avec la quantité de travail à fournir pour l'unité de durée. Les deux modes de calcul .du salaire, bien que différents dans leur forme, restent, dans la pratique, toujours liés Tun à l'autre (i).
Ce rapport se trouve nettement expnmé, par exemple, dans tous les tarifs qui garantissent aux ouvriers travaillant à l'entreprise ou aux pièces un certain minimum de
I. « On comprendra aisément que, le paiement d'un ouvrage se faisant d*après son résultat ou d'après le temps, la quantité du travail exécuté et le temps nécessaire pour l'exécuter sont des facteurs qui, tous deux, entrent plus ou moins en ligne de compte dans chaque accord concer- . nant le paiement de salaires. Ainsi, d'une part, ;un tarif de salaires aux pièces renvoie toujours tacitement et, dans certains cas explicitement, à la somme d'argent que peut gagner un ouvrier travaillant suivant le tarif pendant un temps donné. De l'autre, le patron suppose que le salarié travaillant au temps ne produira pas, dans un temps donné, moins d'une quantité plus ou moins explicitement convenue et qu'il donnera consciencieusement une vraie journée de travail, n (Report on Standard Pièce Rates of Wages and SUding Scales in the Umted Kingdom (1900), /nlrodiiction, p. X.)
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salaire par heure. Voir Texemple donné ci-dessus à la page 340 (note) concernant les verriers à bouteilles da Lancashire et de certaines parties du nord de F Angleterre (i).
Mais dans maints autres cas, bien quç cela ne soit pas expressément indiqué, le salaire à Theure ou à la semaine que r ouvrier doit pouvoir obtenir en travaillant sous un tarif convenu aux pièces ou à l'entreprise est sousentendu ; de sorte que le tarif même n'a d'autre rôle que d'indiquer le produit moyen qui est exigé de l'ouvrier lorsqu'il travaille des matières premières spécifiées à l'aide d'un outillage déterminé (a). Ceci est particulièrement visible lorsque des modifications à un tel tarif sont proposées par les ouvriers qui se fondent alors sur ce motif que le tarif en vigueur ne garantit plus, dans les circonstances actuelles, un certain salaire moyen par jour ou par semaine, etc . , tel qu'il est habituel dans le métier.
Prenons comme exemple la manière d'agir ordinaire parmi les ouvriers bouilleurs de Northumberland : € S'il se démontre que les ouvriers tout en travaillant avec leur habileté et leur soin ordinaires ne réussissent pas à
I. Cf. aussi plusieurs exemples typiques de taux de salaires aux pièces ou à Tentreprise avec garantie d*un salaire minimum dans les tarifs publiés en Allemagne par le Bureau Impérial de Statistique {Reichs- ArbeitsblatU mai 1904, n° 3). Voir particulièrement les pages I34 (bâtiment), i36, (stucateurs et travailleurs du bois), 187 (tonneliers), 189 (tailleurs), i4i (vitriers), i43 (tailleurs de limes, mouleurs, polisseurs et potiers d'élain).
a. Voir par exemple le tarif compliqué et détaillé des fileurs de coton du district d'Oldbam : « En réalité la liste est basée sur la supposition d'un salaire normal par semaine de tant d'heures de travail .» (Report on Standard Pièce Rates, etc. (1900), p. 89.)
Les représentants des compagnies minières et les ouvriers des mines constatent le même fait pour Tindustrie houillère française. (Voiries affirmations citées par M. FRA.irçois Simiaud, Le salaire des ovEoriers des mines de charbon, chap. IV, sect. X, pages 391-393; Cf. aussi les enquêtes auxquelles l'auteur se réfère.)
De telles constatations sont partout faciles à trouver dans les tarifs de salaires en vigueur pour des travaux à l'entreprise ou aux pièces.
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obtenir des gains hebdomadaires égaux à la somme adoptée comme base de Taccord sur les taux de salaires aux pièces en vigueur dans l'industrie, — la moyenne du comté (County ai?eragé), — les ouvriers intéressés portent l'affaire devant le Comité Mixte (Joint Commiftee) formé de représentants des employeurs et des employés et lui exposent leur cas. Ils apportent des preuves pour démontrer que. si le taux du salaire par tonne a été suffisant jusqu'à une date récente pour atteindre la « moyenne du comté », ils ne sont plus à même, à présent, parce que la veine dans laquelle ils travaillent est devenue plus difficile à exploiter, de fournir la même quantité de produit par jour qu'avant, de sorte que leurs gains sont tombés au-dessous de la « moyenne du comté » ; et ils demandent que, pour pouvoir arriver de nouveau à cet étalon de gains, le taux de salaire à la tâche payé pour l'abatage du cbarbon dans cette veine soit augmenté proportionnellement. Le Comité, s'il est convaincu que les faits sont bien comme on le prétend, peut augmenter le taux du salaire par tonne en conséquence . » (i).
La Statistique des divers pays montre, et les ouvriers savent par expérience, que, tout compte fait, les gains ouvriers à l'entreprise ou aux pièces sont toujours tant soit peu supérieurs aux gains obtenus au temps ; ce fait envisagé en connexion avec le rappoii; constaté entre les deux modes de calcul du salaire prouve qu'il ne peut s'agir ici que d'une différence en intensité du travail, ou de la prolongation des heures de travail lorsque le paiement du salaire se fait d'après la quantité. En effet, c'est par l'une de ces deux voies que l'ouvrier, grâce) aux efforts particuliers qu'il fait, parvient à dépasser quelque peu la moyenne de son salaire. Normalement on devrait constater toujours une différence en gain effectif de l'ouvrier en faveur du mode de paiement à l'entreprise ou aux pièces.
I. Report on Standard Pièce Rates, etc. (zgoo). Introduction, p. XX.
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S*il n'y en a pas, c'est que les entrepreneurs, précisément par Tapplication du système de la rémunération d'après la quantité, réussissent à connaître aussi bien que les ouvriers eux-mêmes le produit que ceux-ci sont capables de fournir. Et ils ont régulièrement une forte tendance à baisser les tarifs pour travail à l'entreprise ou aux pièces, de sorte que la différence entre les salaires sous les deux modes de paiement soit en tout cas réduite à un minimum. En définitive, ce ne sont que les ouvriers les plus habiles, les plus agiles, ou les plus forts, brel ceux qui sont capables de produire davantage que la moyenne qui, régulièrement, jouiront des avantages que présente le mode de paiement des salaires à Ventreprise ou aux pièces. Par contre les ouvriers de capacités moyennes n'auront pas à constater une différence sensible dans leurs salaires selon que l'une ou l'autre des deux méthodes de paiement est appliquée (i).
Il est donc compréhensible que les organisations ouvrières dans plusieurs branches d'industrie font une lutte acliarnée au système de travail à l'entreprise ou aux piè- <;es.Dans une publication du Bureau Impérial de Statistique d'Allemagne qui englobe à peu près un millier de tarifs de salaires en vigueur dans des branches de métier très différentes et dans toutes les parties de l'Allemagne,
I . « Il semblerait que le travail aux pièces, augmentant la productivité, devrait toujours être favorable à l'existence de salaires élevés. Il n'en est pas toujours ainsi. Dans les fabrications courantes, qui demeorent les mêmes depuis longtemps, il n'y a en général pas de différence entre le prix payé aux pièces et le prix payé à la journée pour le même travail ; parfois les ouvriers à la journée gagnent plua que ceux aux pièces, en raison des qualités spéciales qu'on réclame d'eux. Quoi qu'il en soit, le travail aux pièces semble» au total, avantageux au point de >i]e du salaire des ouvriers. Ainsi dans le département de la Seine, la moyenne des salaires de l'ensemble des ouvriers payés au temps passé est un peu inférieure à la moyenne des salaires de l'ensemble des ouvriers. Il n'a pu être fait de calcul analogue pour les établissements de province. » (SêUh res et durée du travail dans l'industrie française, t. lY, R^uUats généraux, IV, p. 20.)
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les traces de cette lutte se voient dans les sphères les plos diverses (i). « Travail d'accord , travail d'assassin !> (Akkordarbeit'Mordarbeit), c'est là une expression courante dans le mouvement syndical allemand. En Angleterre et aux Etats-Unis, plusieurs unions ouvrières interdisent absolument tout travail aux pièces ou à Tentreprise, et de même en France : dans tous les pays modernes et dans beaucoup d'industries, la lutte contre le mode dç paiement du salaire d'après la quantité de travail fourni va toujours en croissant (9).
L'argument principal des ouvriers contre le système de travail à l'entreprise ou aux pièceâ est qu'il met les entrepreneurs à même de trouver le point extrême jusqu'où ils peuvent pousser l'exploitation de leurs ouvriers sans arriver aux dernières limites que la nature pose aux forces physiques de l'homme. Karl Marx a bien caractérisé dans ce sens le salaire aux pièces comme « la forme
I. Reiehs-ArbeitshlaU^ loc. cit. Voir en particulier pour la lutte contre le travail à Tentreprise et aux pièces : p. ia4 (ouvriers du bâtiment ^ chez. qui, dans toute une série de tarifs de salaire, le travail à l'entreprise et aux pièces est même expressément exclu); p. 1 29 (les peintres, chez qui cette tendance à l'exclusion formelle est encore plus forte ; ua tiers des 36 tarifs de salaires étudiés par le Bureau de Statistique défend ou bien absolument le travail aux pièces et à l'entreprise ou bien en limite l'application à « la nécessité extrême ») ; p- i3o (couvreurs) ; p. i3i (paoeurs) ; p, i38 (potiers) ; p. i4i (vitriers) ; p. l^2 (ferblantiers). Par contre on rencontre parmi les batteurs d'or fin (p. i43) un tarif général en vigueur pour l'Allemagne entière (depuis le i5 juillet i9o3) dans lequel un article remarquable (S 6) prescrit : u La rémunération des ouvriers et ouvrières se règle sur la nature de l'occupation et le système de travail ; elle se fait aux pièces. Le salaire à la semaine n'est permis que pour les ouvriers auxiliaires et les appréteurs. n
3. Dans les fixations de salaires légaux (Cf. les règlements dits awards en Nouvelle-Zélande) on constate de même une tendance remarquable d'hostilité, sous la poussée des organisations ouvrières, au système du travail aux pièces et à l'entreprise : « Dans uif certain nombre d' awards, le travail aux pièces est limité, et il paraît exister de la part de la Cour une disposition à s'opposera cette forme de paiement ». (Victor S. Clark, Labor conditions in New Zealand, dans le Bulletin, n° ^9 (oov. i9o3) du Bureau of Labor de Washington, p. I3i5.)
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•de salaire répondant le plus nettement au mode de production capitaliste. » (i).
Auàsi longtemps que Tentrepreneur ne connaît pas exactement la productivité de ses ouvriers, puisqu'ils utilisent des machines ou des matières premières nouvelles, ou encore des matériaux connus d'après un modèle neuf, le salaire restera normalement réglé, même s'il est payé •aux pièces, d après la durée du travail. Par exemple, le salaire par jour, ou par semaine, etc., d'un ouvrier de capacités moyennes sera accepté comme le prix de travail pour le produit qu'un tel ouvrier peut fournir dans l'unité de temps. On dresse d'ordinaire de cette façon un premier tarif pour travail à l'entreprise ou aux pièces. Les frais de travail pour la quantité x d'un article déterminé fabriqué dans un milieu social donné, sont fixés par exemple à 4 francs, et pour gagner ces 4 francs, un certain nombre d'heures de travail, disons dix heures, seront considérées comme nécessaires . L'ouvrier placé devant un tel tarif, grossièrement composé, cherchera l'occasion de hausser ses gains de travail : il commencera à travailler plus vite, il appliquera de nouveaux procédés techniques relatifs à la sériation du travail, procédés qui lui permettront de finir plus tôt. A la fin, pour fabriquer une pièce qui lui a coûté au commencement dix heures de travail, il n'aura besoin que de neuf, peut-être même de huit ou sept heures. Et son salaire augmentera en proportion.
Mais, normalement, le fabricant, en supposant qu'il paie trop cher sa main-d'œuvre, tâchera de diminuer le taux du salaire dès que les gains réels de ses ouvriers
I. Karl Marx, Dos Kapital, 1. 1, ch. XIX, p. 569 ; cf. trad. fr., p. a4i. •col. a. « La qualité du travail, fait observer Marx, est ici contrôlée par l'ouvrage méi^e, qui doit être d'une bonté moyenne pour que le prix aux pièces soit entièrement payé. En ce sens, le salaire aux pièces devient une source inépuisable de prétextes de retenues de salaire et -d'escroqueries capitalistes. » (/6'td., pages 565-566 ; cf. trad. fr., p. s4o« col. I.)
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-dépasseront sensiblement l'étalon de salaire courant dans son industrie et son milieu . Il commencera à abaisser peu à peu le prix qu'il offre pour chaque pièce, et èela à mesure que chaque pièce demandera moins de temps de fabrication . En fin de cpmpte, — et toutes les autres circonstances restant invariables, abstraction faite sui*tout de la résistance possible des organisations ouvrières, — le salaire ouvrier sera retombé à l'ancien niveau.
La situation sera donc la même qu'auparavant, avec cette différence que l'ouvrier sera obligé de travailler d'une manière plus intense, de mieux arranger son travail, etc., bref, de donner plus de force physique et intellectuelle pour obtenir le même salaire.
Lorsqu' ensuite l'entrepreneur trouvera sur le marché une oflre considérable de main-d'œuvre, il s'arrangera pour imposer à tous les ouvriers, même à ceux de moindres capacités, les conditions de travail sous lesquelles l'ouvrier expérimenté, lui, peut accepter de l'ouvrage à l'entreprise ou aux pièces et obtenir le salaire habituel dans son métier ; le tarif de salaires à l'entreprise ou aux pièces ne permettra qu'exceptionnellement aux autres d'atteindre, dans ce cas, le salaire qu'ils gagnaient auparavant.
Le mouvement général du salaire constaté déjà pour Tindustrie du textile, c'est-à-dire le peu de progrès qu'ont fait dans divers pays les salaires ouvriers pendant plusieurs dizaines d'années, comparé à l'accroissement considérable de la productivité du travail (par l'introduction de machines perfectionnées, exigeant une activité de plus en plus intense), — ce mouvement présente un exemple concret et frappant de la tendance qui existe nécessairement dans chaque industrie où domine le travail à l'entreprise ou aux pièces.
Un ouvrier excellant dans l'industrie parisienne du meuble et travaillant à la pièce me disait : « En arrangeant de mon mieux mon travail, et en économisant autant que je
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le pouvais mon temps, j'aurais pu gagner un franc Theure. Mais un franc l'heure, c*est le salaire du contremaître de notre atelier. Or, en obtenant ce salaire comme ouvrier ordinaire, j'aurais amené le patron à diminuer le tarif sous le prétexte qu'il laisse trop de gain à l'ouvrier. Je ralentissais donc mon travail lorsque je m'apercevais de mon avance et prenais soin d'avoir fini mon ouvrage un jour ou deux plus tard que je ne l'aurais pu, afin de ne pas gêner mes camarades d'atelier, et de ne pas me nuire à moi-môme en fin de compte. »
Ce que vise l'entrepreneur capitaliste moderne agissant dans le sens indiqué, c'est la transformation de l'iittensité du travail et de la prodnctwité du travail indiçiduelles de ses meilleurs ouvriers travaillant de toutes leurs capacités, en intensité et productivité du travail générales. En d'autres termes, il tâche de proclamer la dépense de travail nécessaire pour la production de ses articles dans les conditions les plus favorables, comme Vétalon général du travail dépensé dans son atelier entier, La quantité de travail exécutée dans ces meilleures conditions deviendrait ainsi la quantité généralement exigée, donnant la mesure d'a^^rès laquelle il paierait tout son personnel.
Mais chez l'ouvrier moderne travaillant à l'entreprise ou aux pièces,c'est la tendance contraire qui se manifeste. Il tâchera normalement de transformer les frais de travail imposés par le patron comme généraux pour un article donné en frais de travail individuels ; c'est-à-dire de les adapter à ses besoins personnels.
Je citerai, à titre d'illustration, un exemple que j'ai observé dans un atelier d'appareils de photographie à Paris.
Le patron ou contremaître dit à un ouvrier expérimenté: « Voici, vous me ferez une douzaine de chambres du modèle que vous voyez là. Je peux vous la payer loo fi^ancs :
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c est le prix général pour tout le monde, et vous pouvez avec ce prix obtenir le salaire par Jour habituel. »
Mais rintérêt personnel de l'ouvrier s oppose ici à l'intérêt personnel du patron ou du client futur : ^
« Bien, se dit-il. Je recevrai cent francs. Momentanément je ne saurais influer sur ce prix. Seulement, je peux influer sur l'ouvrage que je fabriquerai pour cent francs. Je veux avoir mes capacités plus que moyennes compensées par un salaire proportionné. L'ouvrier moyen dans ma branche atteint, en ce moment^ huit francs par jour pour dix heures de travail. Si je peux, je veux gagner, moi^ neuf francs. Pour obtenir ce salaire, je dois avoir fini ma douzaine de chambres photographiques en ii. m. ..jours, soit III. III... heures... »
Et, comme cet ouvrier a l'habitude de cette manière de travailler, il débite le bois en économisant de son mieux son temps, et ûxe d'avance dans les grandes lignes le moment où il devra avoir fini de scier, de raboter, de coller, et de monter ses pièces. S'il pousse à Vextrême, il cessera peut-être, disons le rabolage du bois, à l'heure précise qu'il a calculée, en se disant que ses planches doivent être assez lisses, puisque le temps qu'il s'était fixé est venu .
« Et si elles ne le sont pas ? » ai-je demandé à cet ouvrier.
« Tant pis pour le client ! »
Bref, cet ouvrier moderne a appliqué toute une série de procédés, de trucs de métier et d'économies de travail dont seul l'homme de métier peut juger; mais il a livré sa douzaine de chambres photographiques en ii jours. Si son patron lui avait fait des observations, l'ouvrier lui aurait répondu que la faute en est au tarif et qu'il a la ferme conviction de lui avoir livré pour cent francs de travail.
On comprend que la seule chose dans ce cas dont s'inquiète l'ouvrier moderne c'est de confectionner un objet Gomélissen a 8
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tout juste assez bon (et pas trop mauvais) pour pouvoir passer et fonctionner suffisamment, du moins pour quelque temps. Dans le cas cité, les chambres photographiques par exemple.devaient fermer d'une manière excellente, ne pas laisser entrer le jour ; puis, à première vue, elles devaient avoir Tair d'être bien finies. Ce sont là les points importants ; pour le reste l'ouvrier de métier moderne a les mains libres sur beaucoup de points, et le reste... est en somme indifférent aussi au patron. Si le client a besoin, un an après, d'un nouvel appareil, le vieux laissant entrer le jour, tant mieux pour le fabricant.
Le raisonnement tenu ici par un ouvrier travaillant les appareils de photographie, qui m'a longuement exposé les trucs de son métier, s'applique plus ou moins à des branches d'industrie très différentes : les industries du meuble (armoires, chaises, tables), la carrosserie, la peinture en bâtiment, la boulangerie, etc. Bien mieux, c'est le procédé de travail appliqué jusqu'à un certain point par chaque travailleur, ouvrier salarié ou travailleur indépendant, qui règle son travail d'après sa rémunération, depuis le jardinier ayant accepté d'entretenir un jardin et qui, selon le prix qu'on lui paie, soignera plus ou moins la taille des arbres, le choix des fleurs, etc., jusqu'à Tar^ chitecte qui présente à son client le devis d'une maison d'après le prix que celui-ci voudrait dépenser. En ce qai concerne plus particulièrement le travail salarié au service d'un entrepreneur, nous reviendrons aux procédés décrits lorsque, dans un chapitre suivant, nous aurons à traiter du « sabotage ».
Nous venons de parler des désavantages économiques (i) pour l'ouvrier, du système de travail à l'entreprise ou aux pièces ; il présente aussi des avantages.
I . En outre des désavantages de cette nature, il se présente dans certaines branches d'industrie un inconvénient moral pour les ouvriers dans le mode de paiement du salaire à la tâche ou aux pièces. C'est que, sous
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En premier lieu, il faut parler ici de la liberté de mou- Tement de l'ouvrier et de Tindépendance relative qrii lui est laissée quant à Tarrangement et à la sériation de son travail. Ensuite, si l'ouvrier moins habile ou moins fort n obtient pas le même salaire, sous le système de travail aux pièces, que l'ouvrier plus habile ou plus fort travaillant à ses côtés, il court aussi moins de danger, souvent, de battre le pavé sans travail en dehors du temps de la presse. Sous le système de travail au temps, c'est de plus en plus la règle, dans tous les pays modernes, surtout aux Etats-Unis et en Angleterre, qu'un certain étalon de salaire pat» heure, ou par jour, etc., soit convenu entre les entrepreneurs capitalistes et les associations ouvrières, ces dernières surveillant, aussi bien que possible, les ateliers, pour éviter qu'on y travaille au-dessous du tarif. Mais le résultat de cette tactique est que les ouvriers les plus agiles ou les plus forts, ceux qui sont dans la force de l'âge, ont toujours du travail aux dépens des ouvriers plus lents ou plus faibles parmi lesquels, cependant, peuvent se trouver des hommes de métier de grandes capacités techniques.
En somme, les désavantages énumérés à cause desquels on pourrait s'opposçr, d'un point de vue ouvrier, au mode de calcul du salaire d'après la quantité de travail fourni, n'empêchent pas ce mode de subsister et même de gagner du terrain partout où il est imposé par la nature de Tin-
ce mode d'établissement du salaire, les patrons peuvent accorder les meilleurs travaux à leurs protégés, à ceux parmi les ouvriers qui, dans un sens économique ou politique, etc., font le mieut leur jeu. If en est ainsi surtout dans les industries où le produit du travail dépend étroitement de l'aide de la nature. Cf. à ce propos, pour Tindustrie houillère française, les plaintes nombreuses des ouvriers lors de Tenquéte parlementaire de igoa-iQoS. (Chambre dbs DipuTés, Procès-verbaux de la Commission des mine«; par exemple : tome II (Région du Nord), pages 7-8, i5 et suiv., 53, 59 et suiv., 129, 137, etc.)
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dustrie et du travail. Là, les efforts des ouvriers et de leurs associations se dirigent de plus en plus vers F obtention de tarifs fixes qui garantissent le calcul exact de la quantité fournie de travail (i). Telle est la situation générale dans les pays de production capitaliste moderne, non seulement dans les diverses branches d'industrie, mais aussi dans Tagriculture (a^ . De même, le système de travail à l'entreprise ou aux pièces fait continuellement du progrès dans les fabriques et ateliers où la législation ouvrière
I. La tjfpographie, par exemple, se prête d'après sa nature au mode de rémunération du travail d'après le nombre des lettres par ligne pour le travail de composition ordinaire (manuscrit ou réimpression), tandis qu'au contraire le travail de correction se prête mieux au paiement à rheure. Aussi cette base de rémunération a-t-elle été de règle dans le métier, on pourrait même dire pour certaines régions durant le cours des siècles : « Le système de paiement des compositeurs d'après le nombre des lettres composées existe, croit-on, jusqu'à un certaio degré, depuis l'introduction de ce mode d'imprimerie au xv* siècle. Dès 1785 déjà, une Echelle londonienne de prix pour traoail de composition est connue comme ayant été en vigueur, et cette échelle a été la base d'après laquelle les compositeurs ont travaillé depuis. Cependant, des remaniements et des modifications ont été apportés au tarif londonien par le consentement mutuel des représentants de patrons et d'ouvriers, aux dates de 1793, 1795, 1800, i8o5, i8io, 1847. «866, 187a et 1891. » (Report on Standard Pièce Rates of Wages and Sliding Scales in the United Kingdoih (1900), p. 2l8.)
Le premier tarif de la typographie parisienne (tarif de i843). en uniformisant et en sanctionnant la situation de l'époque, a fixé les salaires suivants :
« Prix du mille d'n des corps les plus employés (8 au 13) :
« Manuscrit, o fr. 55 ; réimpression, o fr. 5o.
« Corrections payées à raison de o fr, 5o l'hsure. »
(Voir Ministère du Commerce, Office du Tiu.va.il, Les associations professiênnelles ouvrières, t. I, Groupe V. -^ Industries polygraphiqaes,
3^ « Le travail à la tAche est allé en croissant, particulièrement dans toutes sortes d'ouvrages où il peut être appliqué avec avantage et parfois même en dépit de quelques désavantages. » (U. S. Dbpartmbiit ov KqucuLTURE, Wages of Farm Labor in the United States, ResuUs of tweke Statistical Investigations, 1866-1903, Washington, iQoS, p. 10.
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pose des limites aux heures de trayail, en sorte qu'une exploitation plus intense de la main-d'œuvre ne peut être atteinte que par la hausse de la productivité des activités dans chaque unité de temps, et non pas par une prolongation de la journée de travail (i).
La lutte de principe contre le système du travail à l'entreprise et aux pièces se limite donc de plus en plus, dans les cercles ouvriers, aux cas spéciaux où ce sys^tème présente des inconvénients techniques sérieux relatifs à la santé des ouvriers ou à la possibilité d'accidents de trayail, dans tous les métiers par exemple où Taccélération du processus de travail peut entraîner des dangers réels pour la vie ouvrière, — tels les métiers du bâtiment.
On a vu que le système de paiement d'après la quantité de produit fourni est apte à augmenter quelque peu les conditions de travail et plus particulièrement le salaire des ouvriers si on le compare au système de paiement au temps ; et on a vu de même que ceci n'est possible que par la stimulation naturelle de la force de travail sous le premier de ces régimes, d'où résulte un accroissement de l'intensité et de la productivité du travail. Celui des éléments entrant en jeu dans l'établissement du prix de mar- / ché du travail qui se présente ici comme directement influencé par le mode de calcul du salaire, c'est donc la ifaleur d'aaage du travail. Le salaire plus élevé réalisé correspond à la quantité plus grande des produits, ou à la (pialité supérieure d'une même quantité fournie dans la même unité de temps (heure, jour, semaine, etc.).
II. — Paiement en nature. — n Truck System
Pour l'exposition des difliérentes formes sous lesquelles le paiement en nature a subsisté, même dans les pays les plus avancés, je renvoie à un chapitre précédent
I. Phénomène déjà constaté par exemple par Karl Man, loc, cit., p. 571.
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(page 43 et suiv.). C'est encore Finfluence que la forme de paiement du salaire exerce sur les conditions de travail des ouvriers qui seule nous intéresse ici .
Sur ce point, il m'a été impossible de constater quelque chose comme une règle vraiment générale et qui vaudrait pour les diverses sphères de production . En effet, la question de savoir si le paiement du salaire en monnaie oa en objets de consommation est préférable pour les ouvriers semble dépendre de bien des circonstances : de la nature du métier, du milieu social, de la nature et des qualités spéciales des objets de consommation qu'on donne en paiement, de la puissance économique des ouvriers et des organisations ouvrières vis-à-vis des patrons, souvent même de facteurs purement personnels.
Les bergers dans les districts septentrionaux du comté de Northumberland (voir notre citation dans la note de la page 45) semblent préférer souvent la rémunération, même entièrement en nature. Par contre, on a constaté aussi dans la même contrée une préférence des ouvriers agricoles ordinaires à recevoir tout leur salaire en monnaie (i) . Pareilles constatations contradictoires se retrouvent dans diverses industries et sous des formes multiples. Naturellement on doit tenir compte ici, surtout en ce qui concerne les jeunes ouvriers, d'une influence psychologique bien propre à amener les ouvriers à préférer le paiement de. leur salaire en monnaie même avec perte, et uniquement pour la raison que ce paiement leur met dans les mains la marchandise qui est rég^ièrement prise en échange contre toutes les autres, et qui peut être mise
I. « En vérité, la pratique des ouvriers à tenir des vaches (parTîntermédiaire du paysan) est devenue beaucoup moins générale dans ce comté, les hommes préférant recevoir leurs salaires entiers en monnaie, biea que la perte du lait soit dite avoir pour les enfants des résultats plutôt mauvais. » (Report by M' Wilson t'ox on the Wages and Earnings of Agricultural Laboarers in the United Kingdom, p. ai.)
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de côté (épargnes) ou employée les jours de fêle pour le divertissement et le jeu.
Ce iacteup psychologique rend particulièrement difficile les recherches sur l'influence qu'exerce la forme de paiement du salaire. Tout au plus peut-on poser une règle élastique : Vouçrier aura le plus de chance que le paiement de son salaire en nature lui sera a^antag-eux, lorsque les objets de consommation constituant ce paiement appartiennent aux produits mêmes de V entreprise oit il trai^aille. En effet, quand il s'agit de bois pour les bûcherons, de tourbe pour les ouvriers des tourbières, de vin pour les viticulteurs, de charbon pour les mineurs, etc., on peut admettre que, normalement, le patron pourra donner plus de produits en paiement à ses ouvriers qu'ils ne recevraient, si payés en monnaie, en échange de celle-ci de marchandises au marché. Mais cette règle perd déjà toute portée dans les cas où l'entrepreneur compte à ses ouvriers les produits fournis au prix du marché. Souvent il va même plus loin, en sorte que l'obligation pour les ouvriers de recevoir en paiement des objets de consommation devient pour eux une perte sérieuse. Les abus de cette nature sont surtout caractéristiques, il est vrai, pour les pays de production capitaliste arriérée (i), mais ils subsistent aussi dans les pays les plus modernes et malgré la lutte acharnée que leur font les ouvriers . En fait, dans de tels cas de « carte forcée », le patron considère ses ouvriers comme des clients pour la vente de ses articles, bien mieux, comme de bons clients sur lesquels, par sa position de patron, il peut exercer une pression
1. Voir le témoignage suivant du Rév. J. S. Mofiat sur certaines catégories d'ouvriers agricoles dans la Colonie du Cap ; « Dans les exploitations viticoles des provinces occidentales, les ouvriers sont payés nominalement au taux de a shiUings par jour, mais cela veut dire, dans plusieurs cas, I shilling en monnaie et le reste en vin à emporter le soir. » (The Natives of South Africa, publication du South African Native Races Commitn tee, London, John Murray, igoi, App. A, question I : Wages, p. a56.)
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dont il ne peut user vis-à-vis du reste de sa clientèle.
Abstraction faite de la question de savoir si le paiement du salaire en nature est favorable ou non aux ouvriers, ce système de paiement subsistera plus longtemps dans les branches de production où il répond directement à rintérêt de Tentrepreneur (i). Si d'une part ce système s'est conservé jusqu'à nos temps récents dans plusieurs industries et soufe les formes les plus diverses à cause delà nature de Toccupation qui n*en tolérait pas Tabolition {comme pour les domestiques, beaucoup d'employés de boutique, le personnel des cafés et restaurants), de loutre, la conservation de la rétribution en nature doit être souvent envisagée comme un moyen accessoire de l'entrepreneur pour augmenter son bénéfice.
C'est ainsi qu'il faut comprendre ce système coercitif qui impose à l'ouvrier l'obligation de se procurer ses marchandises dans des magasins déterminés (truck s)çlem). Sous ce système, l'ouvrier reçoit bien son salaire payé ea monnaie (parfois encore en « bons ») mais sous la condition implicite de s'approvisionner dans les boutiques qu'on lui indique . Ce système est surtout appliqué dans les pays où le développement capitaliste des industries est à son début (n).
I. « Pourquoi, tout d*abord, cette vie du foyer, ordinaire pour le compagnon de jadis dans la plupart des industries, s'est-elle conservée en cetta industrie particulière (la pâtisserie) ? Vintérêt du patron était d'accord ici avec la tradition, et il a maintenu celle-ci. » (P. du Marol^cm, L'alimentation à Paris, Pâtissiers, p. 109.)
a. M. ScHULZE-GiEyERRiTZ oxpose comment une portion notable des gains ouvriers retournent indirectement, en Russie, dans la poche des patrons par l'intermédiaire de magasins dépendant de la fabrique. Lorsque les fabricants russes ne possèdent pas de magasins à eux, ils indiquent souvent à leurs ouvriers dans quelles maisons du voisinage ils doivent se fournir. En reconnaissance de ce service, les commerçants accordent aux fabrique» parfois jusqu'à i5 0/0 de commission sur les achats effectués par leim ouvriers. Eft avec l'inspecteur de fabrique lanjoul, M. Schulze-Gevemiti remarque que « souvent on ne sait si la fabrique est là pour la boutique ou la boutique pour la fabrique ». (VolkswirtschaftlicheStudienaasRus^ land, chap. 1, sect. VI, p. i36.)
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Si cependant Tobligation de s'approvisionner dans des magasins déterminés ne montre plus, pour les ouvriers dans les pays avancés, un caractère aussi brutal, elle s'est pourtant conservée sous tliflerentes formes, souvent malgré la défense par laquelle la loi la frappe dans plusieurs pays. Les rapports annuels des inspecteurs de fabrique continuent partout à relever des cas multiples où les patrons tournent les lois. Les contraventions sur ce point sont de nature diverse. Parfois des ouvriei*s adultes on des enfants sont embauchés sous la condition implicite que les membres de leur famille dépenseront une somme assez élevée dans la boutique tenue par un membre de la famille du patron ou par le contremaître. Parfois aussi, comme fréquemment dans les entreprises do commerce, de manutention et d'arrimage des grands ports de mer, le paiement des salaii^s se fait au moyen de bons de salaires qui peuvent être échangés dans certaines boutiques ou dans des cabarets voisins. Dans les industries à domicile, les intermédiaires des villages, souvent en même temps boutiquiers, prennent soin que leurs ouvriers et ouvrières restent toujours en retard de paiement sur ce qu ils prennent à leurs magasins (par exemple dans Tindustrie dentellière belge autant en fil à dentelle qu'en objets de ménage) ; de cette façon les ouvriers et ouvrières de ces industries sont souvent directement forcés de se fournir dans les boutiques des intermédiaires (i). Les cas d'infraction aux lois sur ce point sont d'ordinaire si habilement déguisées, qu'elles sont très difficiles à constater et plus difficiles encore à prévenir. Il en est surtout ainsi lorsque, en apparence, le patron n'empêche aucunement ses ouvriers de dépenser leur salaire où ils veulent, mais que ceux-ci savent très bien par expérience à quels magasins le patron donne la pré-
I. Voir Pierre Yerhaegex, La dentelle et la broderie sur tulle, t. II, a" partie, chap. IV, sect. IX, pages i44-i45.
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férence et jusqu'à quel point Tusage de leur liberté de / s'approvisionner ailleurs sera vengé sur leurs personnes par la perte des bonnes grâces du patron, voire même de leur pain quotidien. La législation moderne, dans ces cas, ne peut réussir qu'à prévenir les applications les plus éhontées du trnck System et à les faire remplacer par des pratiques de libre accord.
La situation réelle, en ces matières, se trouve nettement exprimée dans le passage suivant d'un des rapports annuels des inspecteurs de fabriques belges : « En ce qui concerne la libre disposition des salaires, il est indéniable que parfois, surtout dans les villages, l'ouvrier est moralement contraint de se fournir des objets nécessaires à son ménage, soit chez son patron, soit chez des membres de la famille de ce dernier. Plusieurs dénonciations nous ont été adressées à ce sujet, mais, malgré des enquêtes très minutieuses, nous n'avons pu établir de délit. Les ouvriers déclaraient faire ces achats librement, mais cependant dans le but de se faire bien voir de l'industriel. Nous avons cru tix)uver un jour un commencement de preuve de délit dans le fait que des marchandises auraient été vendues aux ouvriers à des prix supérieurs à ceux demandés par les boutiquiers voisins. Après vérification, la différence était fort minime. Nous pensons que, dans des cas semblables, la fraude se fait plutôt siu* la qualité des articles, chose difficile à établir pour nous. Quoi qu'il en soit, il y a là un abus fréquent auquel il est fort malaisé de porter remède. ))(i).
Le paiement de salaire en nature, ainsi que les pratiques comprises sous le nom de truck System, n'influent directement ni sur la valeur cC usage, ni sur la valeur de production du travail, et leur action ne saurait donc être comptée parmi les facteurs intervenant dans la
I. Royaume de Belgique, Rapports atmaels de V inspection du traDoU^ (1901), Bruxelles, 190a, pages 8-9, Rapport de M. Var de Weter, inspecteur du travail à Bruxelles (i*' district;.
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fixation du prix définitif da travail, le salaire. Au contraire, tous les abus provenant des pratiques en question ont ceci de commun qu'ils exercent leur action après que l'établissement du salaire au marché a eu lieu. Ce sont des retranchements après coup sur le salaire, explicables par le fait que les entrepreneurs, après avoir profité de l'impuissance économique de leurs ouvriers sur le marché de travail s'arrangent pour profiter encore de leur impuissance dans la vie sociale générale. Bref, les abus provenant du paiement des salaires en nature et surtout du track System, frappent les ouvriers non pas comme productearSy mais comme consommateurs, alors que ce sont toujours les mêmes qui les exploitent sous une double forme, — entrepreneurs capitalistes et leurs représentants (parents, contremaîtres ou hommes de paille).
AfTaiblis en tant que consommateurs, ces ouvriers sont par contrecoup • obligés de se vendre en tant que producteurs à des conditions désavantageuses : d*oii suit que les abus étudiés peuvent également influer, d'une manière indirecte et par réaction, sur la valeur et le prix du travail.
Nous avons déjà traité de Timpuissance de l'ouvrier en tant que consommateur dans notre premier volume (i). Ici il y avait lieu de mettre en lumière les abus auxquels donne lieu le paiement du salaire en nature et l'obligation imposée aux ouvriers de s'approvisionner dans des boutiques déterminées, abus d'une rudesse et d'une brutalité qui choquent la sensibilité de nos contemporains.
III. — Procédés dl' action sur le traçailleur: Primes et gratifications. — Paiement de sursalaires. — Participation aux bénéfices des entreprises. — Pensions de retraite et caisses de secours. — Açances sur le salaire. — Amendes et retenues sur le salaire.
Nous avons maintenant à traiter, dans la mesure où ils ^ 1. Théorie de la Valeur, pages 3oi et suiv. ^ . -
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inQuent sur la fixation du salaire, de toute une série de procédés pratiqués par les entrepreneurs capitalistes pour stimuler l'activité des ouvriers ou pour' prévenir leur négligence et leur insouciance dans le soin des machines et des outils, et dans la manipulation des matières premières et secondaires à leur disposition.
Sous les rapports capitalistes modernes, le processus de la production dans la moyenne et la grande industries devient de plus en plus un processus scientifiquement réglé, et très complexe d'un point de vue technique. Les diverses parties s'y engrènent systématiquement ; les occupations des diverses catégories d'ouvriers se complètent et entrent les unes dans les autres d*une façon harmonique pour atteindre le résultat final voulu.
Pour un grand industriel, la marche régulière de ce processus est une condition qui décide de prime abord du succès et du développement possible de son entreprise. Ceci explique ses efforts pour prévenir des infractions de la part de son personnel au cours tracé d'avance des travaux, éventuellement aussi pour l'encourager à accélérej le processus de fabrication. Dans les branches où, en outre, le trouble et l'arrêt du cours régulier des activités peut être dangereux pour la vie, soit du personnel ouvrier seul, soit encore de personnes du dehors, — comme c'est le cas par exemple dans le service des chemins de fer et dans diverses industries disposant d'un ensemble complexe de machines motrices, de machines-outils à allure rapide ou de machines à outils tranchants, — tout ce que nous venons de dire vaut avec plus de force encore.
Puis, dans nombre d'industries, les fluctuations de la saison et les oscillations imprévues du marché nécessitent àdes époques déterminées soit l'expansion, soit la contraction de la productivité des entreprises. Les enti^preneurs capitalistes se trouvent donc souvent obligés aux moments de presse d'atteindre avec le même personnel et le même
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ontillage ane activité productive plus que moyenne, donc on produit plus qu'ordinaire. La prolongation de la journée de travail ou Taugmentation de Tintensité du travail, en d'autres termes la compression de plus de travail dans autant d'heures, est dans ces périodes, souvent courtes et brusques de haute activité industrielle, le seul moyen auquel puisse recourir Tentrepreneur capitaliste. Car, l'embauchage d'un personnel supplémentaire et l'extension tempo^ raire de son entreprise auraient fréquemment pour lui des iBconvénients techniques insurmontables, ou relateraient du moins insuffisants, même s'ils étaient possibles. Et c'est de nouveau son intérêt qui amène ici l' entrepreneur à encourager, par toutes sortes de procédés, l'activité et les bons soins de son personnel et à éviter toute interruption dans la production accélérée.
Je citerai parmi les procédés dont il s*agit , en premier lieu les primes et gratifications payées dans certaines industries en dessus du salaire ordinaire. Elles sont parfois calculées d'après la production, comme fréquemment dans les industries textiles et les industries métallurgiques, dans les manufactures de tabac, les fabriques de levure, les verreries à bouteilles, etc. ; dans ce cas c'est le produit supérieur à la moyennequi est rémunéré par un prix extra. Parfois aussi, c'est Véconomie pratiquée par l'ouvrier dans l'emploi des matières premières ou secondaires qui est récompensée, comme c'est souvent le cas par exemple pour les mécaniciens relativement à l'usage du charbon et de l'huile. Enfin les bons aoins, V attention qu'a montrés l'ouvrier dans l'accomplissement d'une tâche peuvent de même donner lieu à une rétribution spéciale. Et ainsi de suite.
Pour la Théorie générale du salaire, ces primes et gratifications n'ont pas une importance considérable. Un dépouillement spécial des notes relatives à ces cas de paiements extra, lors du recensement des industries et des métiers en Belgique (du 3i octobre 1896), a montré qu'au
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, total, pour 18,917 ouvriers belges seulement sur les 607,170 sur lesquels a porté TEnquôte, c'est-à-dire pour 3 0/0 environ, le salaire au temps ou à la quantité était complété par des primes.
11 est évident que ces primes complètent surtout le salaire calculé <( au temps » ; lors de l'Enquête belge, les quatre cinquièmes du total des ouvriers (soit i5,85i sur 18,917) étaient payés soit à l'heure (5, 840), soit à la journée (9,3oi), soit à la semaine, à la quinzaine ou au mois (710) (i);
Plus intéressants que ces procédés d'encouragement sont, pour le problème du salaire, les sursalaires payés pour ^rapaiZ supplémentaire. Uenireprenenr désirant tirer tout l'avantage possible, pendant une courte période de haute activité dans son industrie, de la prolongation de la journée de travail, a tout intérêt à rémunérer par un paiement extra les heures au-dessus de la journée ' ordinaire (q). En effet, les heures consacrées à un travail supplémentaire, normalement destinées au repos, sont pour l'ouvrier un bien précieux dont le mauvais usage agit rapidement sur son organisme.
C'est poui^quoi les ouvriers distinguent encore, dans plusieurs industries, entre : traçait supplémentaire ordinaire, traçait de dimanche et traçait de nuit. Par exem-
I. Recensement général des Industries et des Métiers, t. XVIII, a» partie, I" section, chap. II, 10, p. 887.
a. Ce qui n'empêche pas qu'en France,lors de l'Enquête de 1891-1893, environ un cinquième seulement des établissements où on fait des heures supplémentaires, payaient ces heures à un taux supérieur au taux normal. (Voir Salaires et durée da travail dans Vindustrie française, t. M, Résultats généraux, II, p. i5.) Cf. ibid., i^ partie, a* sect., IV p. 128: « Sur i,aoo établissements de province où l'on fait parfois des heures supplémentaires, 37^ pajrent ces heures à un taux supérieur au ttox normal ; la proportion est ainsi de a 3 0/0, au lieu qu'elle n'est que de 18 0/0 à Paris. »
Le fait constaté ici montre avant tout le manque d'organisation des ouvriers français au moment de l'Enquête et leur peu de puissance y-vk-yja de leurs patrons dans la défense de leurs intérêts immédiats.
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pie, le Bareau Impérial de Statistique à Berlin, en examinant tonte une série (à peu près un millier) de tarifs de salaires établis en Allemagne par accord entre patrons et ouvriers de diverses industries, a constaté que les heures supplémentaires sont payées jusqu'à 5o o/o, en moyenne, au-dessus du taux pour travail de jour ordinaire, tandis que le paiement supplémentaire pour travail de dimanche et travail de nuit atteint les loo o/o (i).
De la part des ouvriers, on constate une tendance remarquable à s'opposer à tout travail supplémentaire, même s'il est payé à un taux supérieur, et à abolir ce système autant que possible. Dans les tarifs de salaire allemands auxquels nous venons de renvoyer, cela se démontre tout particulièrement pour les métiers où prédomine le salaire au temps. Là se rencontrent fréquemment, dans les tarifs, des stipulations limitant le travail supplémentaire à des cas exceptionnels, à ceux par exemple où la vie humaine courrait danger si le travail n'était pas exécuté, etc. (a).
Mentionnons encore une espèce de gratifications payées au titre de participation aux bénéfices ou à! association à V entreprise (copartnership).
L'Enquête française de 1891-1893 a réuni les gratifications spéciales de cette sorte avec les gratifications ordinaires, comme ayant toutes le caractère d'une « pure libéralité du patron à l'égard de ses ouvriers » (3). Les ouvriers eux-mêmes ne font pas non plus de difTérence entre
I. y oir Reichs^Arheitsblati^ numéro de mai 1904, p. ia4. Cf. pour les détails i6ûf., p. i35 (ouvriers du bâtiment); p. lag (peintres) ; p. i3o (couvreurs) ; p. i3i (paveurs); p. i34 (brasseurs) ; p. i34 (tailleurs de pierre); p. i36 (stucateurs) ; p. 137 (travailleurs du bois) ; p. i38 (potiers) ; p. i4o (tailleurs, cordonniers) ; p. i4i (vitriers) p. i4a (ferblantiers).
a. Ibid.
3. Salaires et durée du traoail, etc., t, I (Département de la Seine), a* partie, sect. R, p. 5a5 ; cf. aussi t. lY, pages ao4-ao5.
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les gratifications extraordinaires connues sous le nom de participation aux bénéfices, et celles dont nous yenons de traiter, sauf aux cas où le contrôle du bilan de l'entreprise leur permet de se mettre plus ou moins au courant de la marche des affaires.
Cependant, ces cas sont rares. L'Enquête française susdite a observé que la participation effective avec contrôle possible existait seulement dans 6 établissements snr 4^5. Parmi ces 6 établissements, l'un appartenait à nn projH'iétaire unique, les autres à des Sociétés par actions. Dans a des établissements, la pai^icipation était liée à une transformation en coopérative de production . Dans la France entière, cette môme statistique ne rencontra sur les 3,96^ établissements de l'industrie privée étudiés que i3 établissempents comptant 2,853 ouvriers et ouvrières où la participation aux bénéfices était effective en ce sens que le contrôle de leurs bilans était possible (i).
La situation à ce point de vue, a peut-être changé dans le cours des quinze années qui se sont écoulées depuis cette Enquête. Faisons remarquer, cependant, que le recensement belge dont nous venons de parler n*a pu relever dans tout le pays que six établissements occupant ensemble 1 ,338 ouvriers où le personnel recevait une part dans les bénéfices commerciaux de l'entreprise ; ces six établissements étaient : une usine sidérurgique, un atelier de construction de machines, une fabrique d'appareils de chauffage, une fabrique d'acide sulfurique, une fabrique de pots et boites à allumettes et une fabrique de brosses. La Statistique belge ne dit pas si, dans ces six cas, le contrôle des comptes de l'entreprise était accordé aux ouvriers (a).
L'explication du fait que la participation aux bénéfices
I. Ibid. , tomes I et IV, lac, cit. Cf. aussi tome lY, Résultats cinémas, IV. p. ai.
a. Recensement général des Industries et des Métiers, loc. cit.
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est si peu répandue , même dans les indnstries les plus .développées, et semble encore reculer ces dernières années (i), doit être cherchée dans la nature du travail salarié. Le patron, comme entrepreneur capitaliste, ne peut pas sérieusement considérer son ouvrier comme participant à son entreprise, pour la raison précisément que, sous le régime capitaliste de la production, le travail est marchandise et se vend au prix courant.
Voilà pourquoi les entrepreneurs capitalistes doivent être en pnncipe les adversaires de tout système de participation aux bénéfices qui porterait un autre caractère que celui d'une « libéralité » de leur part et accorderait aux ouvriers le droit de contrôle sur les comptes de leurs entreprises. L'idée même que le patron et l'ouvrier pourraient se partager le fruit d*un travail commun contredit entièrement la nature de la production capitaliste. Et de même que les ouvriers ne sont guère enclins, sous le mode actuel de la production, à couvrir le déficit des entreprises de leur patron, de même ce dernier est bien loin de vouloir partager vraiment avec eux ses bénéfices. C'est pourquoi il est proprement incompréhensible qu'on ait voulu appliquer le système de la participation aux bénéfices, comme s'il s'agissait d'un principe général, par
I. Cf. à ce sujet pour l'Angleterre la Labour Gazette. Dan» le numéro de mars 1903, le Board of Trade constate Tcxistence au 3o juin 1 901 de 8a établissements o\x le système de la participation aux IxWic'fices était pratiqué. Parmi ces 8a établissements, 4 étaient situés dans les colonies anglaises. Le 3o juin 190a, le nombre de ces établissements était encore de 75 dont 3 aux Colonies (Labour Gazette de juillet 190a).
En 1906, le Botwd of Trade compte encore 65 établi Uf'nicnt», dont 5 situés dans les Colonies où le même système était en vigueur au 3o juin 1906. L'année précédente, le nombre des établissement» était de 65 dont 5 dans les Colonies {Labour GazeUe d'avril 1907;. Voir le même phénomène delà diminution, pendant les dernières annéf»», det maison* appliquant la participation aux bénéfices constaté pour la France f>ar Charles Gros dans les Rapport» dajurr inUrtuUional dr VExpoiiti/m uni^ verselle inUmationale de Î900 à Paris , Introdaeiion g/fufrale, ï, V. 6* partie : Economie weiale^ ck. I, p. 96.
GomélÎMen 9tj
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une prétendue « association entre le Travail et le Capital, et avec Tappuide la législation. Ceci a été récemment tenté dans le Massachusetts par deux projets de loi, le premier proposant le copartnership obligatoire, Fautre, postérieur, le copartnership facultatif.
Il en est de même loreque les gratifications extraordinaires sont payées aux ouvriers sous la forme d'actions dans V entreprise, comme le fait, par exemple, en Amérique la United States Steel Corporation.
Les pensions de retraite et les caisses de secours contre les maladies et les accidents ne sont pas, sans doute, des institutions propres à influer dîr&cfemeA^ sur l'activité et les bons soins de Touvrier dans l'accomplissement de sa tftche ; cependant, elles exercent une influence indirecte^ partout où elles ont le caractère de mesures prises par le patron pour attacher à quelque degré son personnel à son entrex)rise . Les caisses de retraites et de secours, établies surtout par plusieurs grands établissements d'industrie, de commerce, de transport, ont particulièrement pour eflet de lier l'ouvrier d'un certain âge à sa place, lorsque la certitude d'être garanti quelque peu contre la maladie et les accidents ou l'espoir de pouvoùun jour se retirer du travail productif avec une pension . si modeste soit-elle, peuvent faire de lui un instrument vraiment souple et docile entre les mains de l'entrepreneur (i).
Les açances sur le salaire ont de même une influence plutôt indirecte que directe sur les conditions de travail. Dans quelques industries, particulièrement dans celles où. grâce à la nature du produit, un temps assez long doit
I. « Sur les 7 a établissements observés oh il existe une caisse de retraites spéciale, ai seulement donnent à l'ouvrier la propriété de son livret ; dans les autres, l'ouvrier perd ses droits à la retraite en quittant l'établissement. » (Salaires et durée da travail dans V industrie française, t. IV, !*• partie, 4* section, X, p. ao6.)
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s'écouler avant que les articles produits soient prêts à la y en te, ces avances sont souvent une nécessité pour l'ou- S^ vrier. Il en est ainsi par exemple pour la dentellière qui entreprend des volants de grande largeur et qui doit en fournir plusieurs mètres d'un coup ; pour l'ébéniste ou le sculpteur sur bois ayant accepté la fabrication de plusieurs pièces à la fois (par exemple de tout un mobilier de style), etc. D'une manière générale, les avances sur le salaire constituent une sorte de lien entre l'entrepreneur ou son intermédiaire et l'ouvrier. Aussi, dans nombre de cas, — comme fréquemment dans l'industrie dentellière et en général dans diverses branches de l'industrie à domicile, — ce lien devient-il gênant pour l'ouvrier ou l'ouvrière. Il met souvent le salarié dans l'impossibilité d'améliorer ses conditions de travail en changeant de patron (i).
Tous les j)rocédés d'action sur l'ouvrier dont il a été question jusqu'à présent ont un caractère préventif. Ce sont des mesures de précaution destinées à exercer leur influence, soit immédiatement, soit dans un certain laps de temps. Mais en outre, nous avons encore à nous occuper d'autres procédés appliqués par les entrepreneurs capitalistes, et qui sont des mesures de punition pour des irrégularités commises, irrégularités du point de vue patronal, et dont la crainte agit préventivement. Nous parlons des retenues sur le salaire pour malfaçon^ des ameindes pour emploi abusif de matériaux ou pour détérioration de matériel, m^atières premières ou produits, etc. Tous ces procédés marquent très spécialement la période de début de la production capitaliste ; comme élément important dans la situation de l'ouvrier salarié, ils
I. « Ces remises d'avances en espèces ou en 'fil à dentelle sont le moyen le plus efficace dont dispose le facteur pour conserver ses ouvrières. » (Pierre Verhaecen, La dentelle et la broderie sur tulte, 1. 1, chap. Il, sect. m, p. 396.)
entrent donc enjeu plus particulièrement dans les branches de manufacture et d^industrie les moins développées et pour les populations ouvrières les plus arriérées.
M. Schulze-Gœvemitz a constaté, d'après Tinspectenr de fabriques lanjoul, que, dans les établissements industriels du gouvernement de Moscou, des punitions et des retenues sur les salaires sont appliquées « en quantités fort considérables », a sous les prétextes les plus différents » et « suivant le bon plaisir du patron. » (i).
Dans FEurope occidentale, ce sont particulièrement les industries à organisation technique la moins développée et celles dans lesquelles prédomine la main-d'œuvre de femmes et d'enfants, où le système des amendes et retenues sur le salaire est appliqué de la manière la plus crue et la plus grave. Les entrepreneurs capitalistes, dans les abus qu'ils font de leur puissance éconoaiiqne. y échappent facilement aux prescriptions élastiques des lois. Les récompenses et les punitions s'y complètent systématiquement.
Voici un exemple que relève le Rapport de l'Inspection du travail en Belgique pour l'année 1901 : Dans certaines filatures de lin, on accorde une « récompense » aux fileuses qui travaillent régulièrement le lundi. « De même, les garçons des continus reçoivent une récompense de lo centimes par jour si, pendant la semaine, on n'a pas dû leur infliger d'amende. » (a).
Dans des cas pareils, la loi ne peut pas intervenir, si haute que soit la différence en salaire dont se plaindrait l'ouvrier ou l'ouvrière, puisque la « récompense » non payée ne peut pas être considérée comme faisant partie
r Aj I. Gerhart t. ScHULZE-GiEVBRîïiTZ, Volkslttschaftliche Studien, «af
^ Russland, chap. II, secl. VI, p. i35.
2. Rapports annuels de l'Inspection du travail (190 1\ 4* district. Rapport de M. Fabri, inspecteur du travail à Gand, p. io4 .
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du salaire. Des règlements de fabrique contenant de telles stipulations caractérisent le manque de force de résistance des ouvriers.
Prenons ensuite, pour voir l'influence qu'exerce le milieu social à ce point de vue, un milieu relativement élevé comme celui de la ville de Paris et sa banlieue, où la population, intelligente et active, ne se laisse pas facilement mener et tient à sa liberté. Comparons ce milieu à celui, moins élevé, qu'est en moyenne le reste de la France. L'Enquête de 1891-1893 fait remarquer en ce qui concerne les amendes et retenues de salaires : « En mettant en regard des chiffres de ce tableau ceux des tableaux II et VI, on arrive aux constatations suivantes : qq o/o des établissements, employant 4? o/o des ouvriers atteints par l'enquête, ont reconnu infliger des amendes, en dehors des retenues pour malfaçons ; on n'en avait relevé, dans le département de la Seine, que 6 o/o occupant i3 o/o des ouvriers. »(i).
Même au cas où le montant des amendes et retenues sur les salaires ne tombe pas dans la poche de l'entrepreneur, — ce qui arrive souvent dans les industries arriérées, — elles restent toujours un moyen coercitif entre les mains du patron, en même temps qu'un moyen de chicanes et d'extorsion du salaire ouvrier.
Tous 'les procédés d'action sur le travailleur que nous avons passés successivement en revue tendent, dans les
I . Salaire et durée du travail dans Vindustrie française /i. IV, i'* partie, 4* sect., IX, p. 3o4> Cf. aussi pour le département de la Seine, 1. 1, a* partie, R, p. 5a5 : « Les établissements où Ton donne des amendes ont un efiectif moyen supérieur à la moyenne générale. Il convient de dire que ce sont surtout ceux où Ton occupe des femmes qui ont conservé l'usage des amendes, et que le produit en est presque toujours versé à It caisse de secours. »
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conditions actuelles de la production, soit : a) à hausser la productivité du travail des ouvriers au-dessus de la moyenne, parfois à l'empêcher de tomber au-dessous ; b) à faire entrer le moins possible de matières premières et secondaires dans la production d*une quantité donnée de produits ; c) à répartir l'usure du matériel de travail sur une durée de temps plus longue et une quantité de produits plus grande, en sorte que chaque exemplaire ou chaque unité quantitative du produit puisse être considéré comme ayant absorbé une part moindre en moyens de production.
De quelque manière et dans quelque sens que tous ces procédés agissent, ils influent toujours sur la çcUear dusage du travail et par celle-ci sur sa pâleur d échange et son prix de marché, le salaire.
I. — Généralités
On ne saurait exclure des recherches économiques les influences politiques. Notre point de vue, on le sait, est qu'il y a réaction de la vie politique et intellectuelle des populations sur leurs conditions d*existence matérielle qui en sont en dernière analyse la base. Mais, dans notre Théorie générale, l'étude des facteurs politiques n'occupera qu'une place modeste : bien mieux, un seul d'entre eux présente pour nous un intérêt direct et mérite ici une étude quelque peu approfondie. Ce facteur, c'est la législation dite sociale qui, en tant qu'elle se rapporte aux conditions de production et de trayail, est précisément destinée à les surveiller et à les corriger.
Sans doute, d'autres facteurs de caractère politique sont eux aussi propres à avoir, selon la nature des diverses sphères de la production, une influence plus ou moins forte sur ces conditions.
C'est ainsi que, tout comme la mode dans les industries de luxe, certains événements de la vie sociale et politique agissent dans toutes les industries sur les conditions de travail et peuvent modifier sensiblement le rapport' de l'offre à la demande de main-d'œuvre et par là hausser ou baisser
les salaires. Dans Tiadustrie dentellière, par exemple* les faits politiques ont continuellement amené soit des périodes d*extension et de prospérité, soit au contraire des temps de contraction et de malaise dans la pi'odaction. On rappellera encore Taction sur les industries de luxe, des vêtements, etc., d événements d'ordre particulier, comme les expositions (i), les déplacements de chefs d*Etat, les grands mariages mondains, ou princiers, etc.
Tout ce que nous venons de dire vaut particulièrement, dans un grand nombre d*industries et souvent dans plusieurs pays à la fois, pour les guerres. Celles-ci, tout en faisant croître la demande de main-d'œuvre dans certaines branches d'industrie et de transport immédiatement connexes au mécanisme des guerres modernes, paralysent un grand nombre d'autres branches, poussent une partie de la population à la misère, parfois, par répercussion, en dehors des frontières des pays en guerre.
Un seul fait comme exemple : en étudiant le mouvement des salaires agricoles dans les divers comtés de l'Angleterre, on constate un contraste très net entre la période de 1849- 1 853, précédant immédiatement la guerre de Grimée et caractérisée par un état de dépi^ession dans l'agriculture anglaise, et la période de la guerre même pendant laquelle le manque de main-d'œuvre haussa sensiblement les salaires agricoles. On observe un phénomène analogue en Angleterre vers la un de 1899 et en 1900 (pendant la guerre du Transvaal) par suite surtout de l'appel aux armes de la réserve et de la milice. Les exigences de la guerre vinrent alors augmenter encore la rareté de main-d'œuvre dans les campagnes, déjà
I . Voir PiBRRB Ybrhabgeh, La dentelle et la broderie sur tulle, t. U. chap. IV, sect. V, Facteurs accidentels qui influent sur le salaire, pag«s i35i36. Cf. aussi t6t<2.,p. iSg, où, par rapport à rinfluence exercée sur le< salaires des dentellières belges par les grandes expositions de Paris el àt Chicago, a été emplo^ré le terme de « salaires d'exposition ».
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^accentuée par suite de la demande croissante d'ouvriers dans les industries minières et plusieurs autres industries <1q Royaume Uni (i).
Les événements politiques dont il est question ici — «expositions, guerres, etc. — en influençant le rapport de roffre à la demande de main-d'œuvre, agissent de nouveau sur la çaleur d'usage du travail et par elle sur sa çaleur 4Ï échange et son prix de marché.
La législation ouvrière peut, elle aussi, intervenir eflectivement dans les rapports de produolion et modifier les conditions de travail des ouvriers.
Les mesures coercitives par lesquelles, à travers les siècles, les populations ouvrières ont été combattues dans leurs mouvements émancipateurs par leurs gouvernements respectifs ont démontré l'influence nuisible qu'éventuellement la législation peut avoir pour elles. Dans l'autre sens, la législation dite « protectrice » ouvrière, qui a pour but de soulager la vie des classes laborieuses en régime capitaliste, a eu, dans plusieurs pays, une action positive sur les rapports de production et de travail. Comme législation protectrice du travail elle peut agir de la manière suivante :
i» EUe peut introduire certaines mesures générales pour sauvegarder la santé et la sécurité des ouvriers .
Ces mesures comprennent les prescriptions, décrets et arrêtés relatifs à l'espace des locaux de travail et à leur ventilation, à l'évacuation des gaz, vapeurs, poussières,
1. Report hy Mr. Wilsou Fox on //itf Wages and Earnings oj Agricultaral Labourers in the Unitied Kingdom, pages ^7 et 54- Cf. aussi Second Report^ pages 65-66. Voir particulièrement les salaires payés durant une série d^années dans une exploitation agricole du Suffolk, Report, Appendix YIII, p. 335 ; Second Report, p. aoi.
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à la -salubrité des établissements (nettoyage des ateliers, emplacement, état d'entretien et nombre des cabinets d*aisance, installation de lavabos, de réfectoires), à la construction d'appareils protecteurs autour des machines motrices, des machines à outils tranchants^ des machinesoutils à allure rapide, et en général à la construction et à la mise en marche des machines de toutes sortes, etc.
Personne ne saurait nier qu'en ce domaine la législation peut déployer une action considérable, à condition du moins que la surveillance de l'exécution des prescriptions légales soit confiée à des inspecteurs de fabriques capables et surtout suffisamment nombreux.
Mais, pour avoir une action efficace sur les procédés de fabrication et les circonstances dans lesquelles s'exécute le travail, la législation protectrice devra entrer dans des détails minutieux et modifier pour ainsi dire ses prescriptions pour chaque industrie en particulier^ en accentuant sa surveillance, selon le cas, sur des parties déterminées. Car les dangers et les inconvénients de la production pour la santé ou la sécurité des ouvriers varient d'après la nature des industries . Dans les travaux préparatoires de la verrerie, les poussières des matières premières, de craie, de sable, souvent aussi de combinaisons accessoires d'arsenic ou de plomb, menacent la santé ; devant les fourneaux, les ouvriers se trouvent exposés à des températures très élevées ; tandis qu'on constate dans les sections du polissage, l'influence malsaine d'une atmosphère chargée de particules de verre. Dans les fabriques de caisses et de boites d'emballages, dans les teillages de lin, les scieries de pierre, les fours à chaux, etc., il y a danger pour l'ouvrier de respirer les poussières des matériaux travaillés. Dans les blanchisseries et teintureries, les vapeurs des eaux de savon et de toutes espèces de mélanges chimiques peuvent avoir une influence nuisible sur la santé des ouvriers. Dans les ateliers de galvanisation et d'é-
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maillage, dans les fonderies, etc., ce sont des mesures de protection contre les exhalaisons souvent empoisonnées dont les locaux de travail peuvent être remplis qui s*imposent. De même on doit prendre dans les mines de houille des précautions contre les écroulements et les explosions de gaz ; et ainsi de suite.
a"* En outre de la surveillance pour ainsi dire professionnelle que demande presque chaque industrie séparée, la législation ouvrière peut encore avoir pour but de surveiller spécialement les procédés de fabrication dans les industries présentant pour le personnel des causes particulières de danger : telles la Tabrication de céruse et autres composés du plomb, l'industrie des allumettes, le triage de chiflbns, etc. La loi peut même interdire complètement certains procédés de fabrication (par exemple celle des allumettes à phosphore blanc ou jaune). Nous mentionnons en particulier, à ce propos, les prescriptions légales concernant la sous-entreprise (sweating sjrstem).
Z" Sans intervenir directement dans les conditions de travail entre salariants et salariés, la législation ouvrière peut viser à adoucir aux ouvriers les conséquences de V exploitation capitaliste et à neutraliser leur dépendance à V égard des patrons par des mesures spéciales de protection et de prévoyance. Dans ce sens peuvent être promulgués des lois et décrets concernant la responsabilité des entrepreneurs en cas d'accidents ; l'assurance des ouvriers contre la maladie ; les pensions de retraites ouvrières en cas de vieillesse ou d'invalidité ; l'interdiction du truck System, du paiement des salaires dans les cabarets, d'amendes et de retenues au-dessus d'un certain pourcentage du salaire. Et ainsi de suite.
4** La législation peut avoir pour but d^ amoindrir les conflits entre les deux puissances dites Capital et Travail en chargeant certaines personnes ou certains corps
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d'intervenir, dans la lutte des intérêts entre les deui pai'ties,- en vue de la conciliation ou de ïarbitrage.
C'est ainsi qu au cours des dernières dizaines d'années sont nées, dans la plupart des Etats modernes de l'Europe, de l'Amérique et de l'Australie, des institutions juridiques (Conseils de prud'hommes, Boards of Arbitration, Gewerbegerichte, etc.) établies suivant des jurisprudences spéciales et visant toutes, sinon l'intervention directe des autorités dans le règlement du contrat de travail, du moins la sauvegarde de son exécution. En outre de ces institutions et souvent aussi en connexion avec elles, se sont encore constitués, dans plusieurs Etats, des corps spéciaux ayant pour but la prévention, la conciliation à l'amiable, ou encore l'arbitrage définitif des conflits de travail collectifs entre patrons et ouvriers. Les « Conseils de conciliation » et « Cours d'arbitrage », pourvus dans les divers pays de compétences et de pouvoirs très diflérents, ont une sphère d'activité plus large que les Conseils de prud'hommes ; sont de leur ressort plus spécialement les mouvements de salaires, grèves, lock-outs et boycottages, etc.
5<> La législation, enfin, peut intervenir effectivement et immédiatement dans l'établissement des conditions de traçait des ouvriers, et cela aussi bien en ce qui regarde la réglementation des heures de travail, (prescription d'une journée maxima de travail, de la durée des pauses pour les repas, etc.), que la fixation des salaires (aalairf minimum).
Lorsque les^ mesures législatives de cette dernière catégorie s'appliquent même au travail des ouvriers masculins adultes, elles font partie d'ordinaire de ce système interventionniste qui se généralise de plus en plus daD> les pays modernes, et qui consiste à surveiller ou à inte^ dire certains procédés de production (comme le swealing System) ou certaines industries présentant des das-
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gers particuliers pour les ouvriers. Par exemple le travail souterrain dans les mines et les carrières est de plus en plus et dans la plupart des pays soumis à la surveil^ lance de l'Etat.
En considérant les diverses sphères de Tindustrie, de l'agricultui'e, du commerce et dçs transports en général, on observe que l'intervention législative visée au § 5, est d'ordinaire limitée encore, dans les divers pays, au travail (non pas au salaire) des femmes et des enfants. Là où il en est ainsi, elle s'exprime par des prescriptions minutieuses concernant la durée maxima du travail, les interruptions du travail, le travail du dimanche et de nuit^ lapprentissage théorique et pratique des jeunes ouvriers, l'interdiction du travail féminin pendant des périodes déterminées avant et après l'accouchement, etc., etc.
Dans tous les pays modernes on constate en outre la tendance plus ou moins forte, chez le peuple comme chez les gouvernants, à élargir de plus en plus le domaine de la législation ouvrière dans le dernier sen^ distingué et à rétendre aussi à la réglementation du travail et du salaire des ouvriers adultes et à toutes les branches de production qui seraient ainsi complètement mises sous la domination de l'Etat.
Même au cas où cette intervention de l'Etat reste limitée au travail des femmes et des enfants, elle peut souvent exercer une influence considérable sur le travail non réglementé des hommes adultes. La statistique anglaise, par exemple, a constaté que le nombre des ouvriers dont les heures de travail hebdomadaires ont été diminuées fut beaucoup plus élevé en 1902 que dans les autres années, depuis 1893 (première année où ces données statistiques furent recueillies), « et ceci, dit le Board of Trade anglais, grâce à la modification des heures de travail hebdomadai-^ res des ouvriers employés dans les établissements textiles et dans les imprimeries, blanchisseries et teintureries^
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Dans ces industries, le maximum des heures de travail pour les femmes, jeunes ouvriers et enfants est réglé par une loi, et au commencement de 190a le temps de travail fut réduit d*une heure le samedi, le maximum des heures par
semaine devenant alors 55 — .» Le Rapport ajoute: a Les
heures de travail des hommes employés dans les mêmes industries ne sont pas réglées légalement, mais, dans la majorité des cas, elles diminuèrent en môme temps. En tout, plus d'un million d'ouvriers dans les industries du textile ont vu diminuer par la loi leurs heures de travail hebdomadaires, soit directement, soit indirectement. »(i). Un phénomène analogue a été constaté lors de l'introduction de la loi du 3o mars 1900 en France, réglementant non seulement le travail des femmes et des enfants, mais en même temps celui des hommes adultes dans les « ateliers mixtes ». Aux termes de l'article a de cette loi, la durée du travail des ouvriers adultes ne peut dépasser dix heures quand ils sont occupés dans les mêmes locaux que des femmes ou des enfants (a).
IL — Cas typiques de législation ouçrière.
a) Protection du travail des femmes et des enfants. - J'ai mentionné tout particulièrement dans le paragraphe précédent (§ 5) la législation sur le travail des femmes et
1 . fioARD op Trade, Report on Changes in Rates of Wages and Hoarf of Labour in the United Kinjdom in 1902, London, 1908, p, XYlIl. Cf. aussi ce qui est dit relativement aux industries du textile» p. XXXII du même Rapport : « En plus des 787,000 femmes, jeunes ouvriers «î enfants, a5o,ooo hommes environ ont été également atteints par li réduction des heures de travail. »
a. Voir en particulier les Rapports delà Commission supérieure du tr&vail pour les années 190a et 1904. La loi du Somars 1900 avait fixé deu délais successifs de deux ans pour rabaissement de la durée du traM-. journalier à dix heures et demie depuis le 3i mars 1903, et à dix heures depuis le 3i mars 190&.
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des enfants parce qu elle illustre les difficoltés qne rencontrent les tentatives^ méiue les mieax intentionnées, à résoudre les problèmes da salaire et du travail salarié par des lois. J y reviendrai ici, en laissant de côté toutes les prescriptions législatives précédemment énumérées (sauvegarde de la santé et de la sécurité spécialement des femmes et des enfants, de la propreté des locaux de travail, etc.) parce qu'elles n'interviennent pas directement dans l'établissement des conditions de marché du travail dont Tétude est le but spécial du présent ouvrage.
C'est une plainte générale des inspecteurs de fabrique dans divers pays et pour des industries très diverses qu'on invente toutes sortes de procédés pour tourner la législation sur le travail des femmes et des enfants et pour en enfreindre les prescriptions partout où elle intervient d'une façon quelque peu sensible dans les rapports de travail existants (i), et sauf au cas où elle impose des modifications tellement infimes qu*elle n'atteint plus son but théorique.
Ces détours et ces infractions proviennent surtout des entrepreneurs capitalistes contrecarrés dans leurs procédés d'exploitation ; puis, aussi, des ouvriers lorsqu'ils se voient forcés par l'état arriéré de leur industrie et les dures nécessités de la vie à accepter pour eux-mêmes et pour les leurs un travail excessif. Fréquemment même patrons et ouvriers font cause commune pour enfreindre la loi (a).
I. D*où par exemple les plaintes des inspecteurs du travail dans différentes parties de l'Allemagne sur les multiples infractions k la Loi sur la protection des enfants du 3o mars 1908, mise en vigueur le i" janvier 1904, loi dont Taction s*étend même aux <( propres enfants » des employeurs, c'est-à-dire qu'elle s'applique au travail d'enfants dans l'industrie à domicile dans toute son étendue.
a. Les Rapports des inspecteurs de fabrique en Prusse pour Tannée 1903 fournissent un exemple caractéristique d'infractions & la loi sur le travail des enfants dans les briqueteries. Voir le rapport de l'inspecteur
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L étendue et la gravité de ces infractions diffèrent selon le cas ; et elles varient surtout selon que la législation se heurte plus ou moins nettement à la façon de vivre de la population et aux modes habituels du travail d'une région ou d'une industrie déterminées.
Il y a des centres industriels oii, même après de longues années dapplication d*une loi sur le travail des femmes et des enfants, on constate encore qu elle est violée d'une façon générale. Il en est ainsi dans certaines régions de la Belgique, en ce qui concerne l'industrie dentellière, soumise à la loi du i3 décembre 1889 sur le travail des femmes (i)
L'Inspection du travail aux Pays-Bas a relevé le fait que la police communale constata au cours de Tannée 1903 dans la ville de Groningue io4 infractions à la Loi sur le
pour le district de Polsdani qui constate en outre : « Il est plus difHvi.' ■ encore de trouver l'occasion d'imposer une pénalité. Bien que les propritaires des briqueteries et les contremaîtres sachent parfaitement que 1-^ femmes emploient leurs enfants au travail et le tolèrent implicitemtn:. parce que autrement les femmes demanderaient des salaires à la iàche pla^ élevés, il est rare pourtant ([u'on puisse prouver que le propriétaire «i^ la briqueterie ou le contremaître ont été au courant de l'emploi 3." é^ enfants. » (Jahresberichte der Ge^rbe-Au/sirhlsbeamten lutd BergbfhœràtA
jûr dos Jahr 1908, Band l, Preaszen, Regierungsbezirk Potsdam, iec\.ll Â, pages ao-3i.) En 190/4 Tinspecteur constata une amélioration *^n'i-i ble en ce qui concerne le travail illégal d'enfants, amélioration attribut*' à la collaboration de la police locale. Mais déjà le Rapport pour ï^\ dut constater, comme il a>ait été fait deux ans aupara\ant, rimpuis^n^ des autorités. De même le Rapport pour 1906 (Berlin 1907) qui ron» tate que sur loi infractions à la loi sur le travail d'enfants dans leiiit^ trict de Potsdam 36 se rapportèrent aux briqueteries.
I. « La loi de 1889 est surtout violée d'une façon flagrante dan* << ateliers de broderie sur tulle, à Lierre. On exige des enfants qu'«!il connaissent leur métier avant d'être admises dans c«s ateliers ; boauci-if d'entre elles sont âgées de moins de douze ans et travaillent pendant ^ longues heures cbaque jour. Un facteur de Lierre me disait que« dan> ^ moments de presse, les jeunes filles de tout âge emplovées dans «oaii lier travaillent assez fréquemment jusqu'à seize et dix-sept heure? {i jour. Dans presque aucun atelier de dentelle ou de broderie, la k>t • 1889 n'est affichée. » (Pierre Yerhaegkn. La dentelle et la 6roJm*.*l tulle {^jQ02)t t. II» chap. VII: Législation datravail, p. 17a.)
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travail (Arbeidswei) mais aucune infraction pendant toute cette année dans tout le reste delà province de Groningae. De même, dans toute la province de Drentlic la police des communes ne constata qu'une seule infraction eni90i et deux en 190a. Aussi l'Inspecteurdu travail de la circonscription, attribua-t-il ce phénomène au défaiitcorfïplet de surveillance de la part des autorités communales : « Quelques bourgmestres déclarent franchement que l'Etat doitprendre soin de l'exécution de ses propres lois. » Et la plainte de cet Inspecteur est caractéristique sous la forme générale suivante : « Maintenant que la Loi sur le travail, déjà en vigueur pendant treize ans, est encore enfreinte toujours dans une assez vaste mesure, il faut, au cas où les forces manquent, mettre à la disposition de l'Inspection un personnel auxiliaire, si du moins l'on tient sérieusement à ce que la loi soit appliquée. » (i).On peut trouver partout des exemples pareils en nombre considérable.
Afin de prévenir des contraventions et d'adapter le mieux possible la réglementation uniforme et rigide de la loi à la vie sociale si changeante et si souple, la législation sur le travail des femmes et des enfants, même la moins sévère, a dû accorder dans tous les pays nombre de tolérances et d* autorisations aux patrons qui dérogeaient aux prescriptions même essentielles de la loi ; et c'est encore une plainte générale des inspecteurs du travail que toutes les tolérances de cette espèce rendent illusoire dès labord Faction de la législation.
A peine les industries allemandes commencèrent-elles à se rétablir de la crise par laquelle le xx« siècle avait débuté, que la reprise des affaires ût croître la demande de main-d'œuvre féminine. Partout on vit alors la législation annihilée par les autorisations accordées aux patrons
I. Verslofjen van de Inspecteurs van den Arbeidin het Koninkrijk der Nederlanden over 1901 en 1902, 2" vol., 8' circonscription, chap. I, pages. io33-io34.
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à dépasser les limites fixées parla loi, et notamment celles de la durée du travail (r).
Llnfluence de la législation ouvrière se trouve paralysée dès le début par toute une série de clauses de restriction et d'exception utilisées aussitôt que commence une période de haute activité industrielle, c'est-à-dire précisément au moment où la loi devrait agir effectivement pour corriger les pires abus .
Il va sans dire que Tapplication de ces clauses est le plus fréquente dans les industries dites saisonnières, comme les diverses branches de la confection du vêtement, les industries de la mode, la fabrication des poupées, les industries des conserves (fruits, légumes, poissons), la chapellerie, la cordonnerie, etc. Mais le mal n^est pas limité à ces industries particulières, il présente un caractère nettement général (q).
Enfin, les conséquences pécuniaires qu'entraînent pour les entrepreneurs capitalistes les infractions à la législation ouvrière contre-balancent rarement les bénéfices
I. Llnspection wurttembergeoise du travail, dans son Rapport pour ranncc igoS (i"*^ district), fait remarquer : « Dans le milieu des représentants ouvriers, on se plaint de ce que les autorisations au travail supplémentaire sont trop volontiers accordées par les autorités, souvent sani> enquête suffisante des motifs présentés, et on réclame, dans les entreprises où le besoin du travail supplémentaire revient régulièrement, une augmentation du matériel d'exploitation ou la constitution de stocks pendant la morte-saison. » (Jahresberichte der Geiverbe-Aufiichlsbeamten and Bergbehœrdenjar dos Jahr 1903, Berlin, i90U, Bond U, Wùriiemher^, Bezirkh sect. II, , B, p. lo.)
Pour le deuxième district, il est dit dans le même Rapport : h Pour autant que l'a démontré Texamen des listes d'autorisations accordées par les autorités compétentes, il n*y a pas eu de refus de requêtes, bien que dans plusieurs cas l'obligation de travailler imposée aux ouvrières ait été excessive d'après l'avis des inspecteurs du travail. » L'auteur du Rapport précise cette déclaration à l'aide de quelques chiffres en insistant sur les dangen pour la femme d'un travail qui la surmène. (Voir Ibid», Rezirk II, sect. II, B, p. 49)
a. L'Inspection du travail en France dit, dans son Rapport pour Tannée 1904, sur la prolongation autorisée de la durée du travail : « Tous
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matériels que ces infractions leur procurent, surtout à des moments de presse dans leurs industries (i).
Tous ces Taits témoignent moins de Timperfection des textes d'une législation quelconque qu'ils ne caractérisent la difficulté qu'éprouve toute législation, nécessairement uniforme, à répondre aux besoins infiniment divers et changeants de la vie sociale .
Mais même là où la législation sur le travail des femmes et des enfants réussit, dans ce sens que ses stipula-
les ans, on constate un accroissement important dans le nombre de jours pendant lesquels la dérogation a été pratiquée. » {Rapports sur Vappiicarlion des lois réglemenlant le travail en 190^^ Paris, 1905, i*^ partie, chap. V, p. LVII.) Et voici le tableau par lequel le Rapport pour Tannée 1906, Paris, 1907 (chap. V), constate ces diverses augmentations :
KOMRRB
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les enfants
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i,45o,3ii i,4io,484 3,iii.q43
3,4qi,65i 4,334,393 3,955,377
490,699 985,110 3,o5o,357 3,647,874 3,8qi,o53 4.368,8q3 4.448,737
I. Traitant de la durée du travail de personnes protégées par la loi, llnspection du travail aux Pays-Bas a exprimé cette idée en termes suivants : « Les chefs d'entreprise, même ceux qui regardent l'infraction aux dispositions do la Loi sur le travail comme une sorte de mal social, évaluent pourtant leurs intérêts en jeu par rapport aux conséquences judiciaires éventuelles, et les amendes infligées jusqu'ici ne sauraient être considérées en réalité comme entrant pour eux, à quelque degré, en ligne de compte. » {Verslagen van de Inspecteurs van den Arbeid in het Koninkrijk der Nederlanden over 1901 en 1902, l" volume, 3« circonscription, chap. II, p. 381.)
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tions sont observées et que les effets en sont indéniables, on ne saurait considérer ces effets comme utiles et salutaires dans toutes leurs conséquences et intégralement pour le bien-être de la population.
Je fais d'abord remarquer qu*une législation spéciale y sur le travail des femmes et des enfants, en s*efforçant à / réglementer et à limiter ce travail, entraîne trop facilement leur renvoi de nombre de fabriques et d'ateliers. On peut sans doute louer emphatiquement les avantages de ce renvoi, en relevant : les occasions nouvelles qu'il fournit aux hommes adultes de trouver du travail ; la création d'une vie familiale plus régulière ; TimpulsioD spéciale donnée aux entrepreneurs capitalistes, par l'cxclusion de main-d'œuvre inférieure, à perfectionner le matériel de production, et ainsi de suite. Cependant, peutêtre serait-il bon de tenir compte aussi des intérêts de ceux qu'on « protège )» en les faisant renvoyer. Cette protection du travail féminin, avec sa tendance à chasser les ouvrières de la production, signifie pour nombre d'entre elles, dans les conditions sociales actuelles, l'impossibilité de gagner leur vie indépendamment de l'homme : d'où Tabondance nécessairement croissante de là main-d'œuvre féminine dans telles branches de métier qui restent libres aux femmes, par conséquent abaissement général des salaires de femmes dans tous ces métiers, puis extension de la prostitution, et en général* de la dépendance, de la pauvreté et de la misère pour toutes les femmes qui sont rédui tes à leurs propres forces pour subsister.
De ce côté encore, on retrouve le défaut de la législation de mesurer toujours par le même étalon les circonstances et rapports sociaux les plus variables et les individus vivant dans des conditions de vie fort différentes.
La prétendue législation « protectrice » de la femme
'' porte, dans les divers pays, ce caractère accusé d'être
une législation d'hommes, par laquelle les législateurs
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liommes tiennent en premier lieu à garantir les intérêts <le leur propre sexe.
Pour les jeunes ouvriers, la protection spéciale dont il s*agit, en tant qu*elle a abouti à leur renvoi des ateliers à l'âge où ils ont à apprendre leur métier, a trop souvent brisé complètement leur formation professionnelle. <]omme la formation professionnelle de la jeunesse ouirrière est d'ordinaire vraiment défectueuse, quand elle ne fait pas complètement défaut dans plusieurs industries même dans les pays industriels les plus avancés, on ne saurait négliger Tinfluencede la législation sur cepoint(i).
I. En 190a, après la mise en vigueur partielle de la loi du 3o mars 1900, les plaintes devinrent immédiatement fréquentes en France sur les renvois nombreux de femmes et surtout de jeunes ouvriers dans plusieurs ' industries.
Dans le Rapport de Tlnspection du travail pour l'année 190a, il est dit par exemple relativement à la IV* circonscription (Nancy) : « Si dans la grande industrie, notamment l'industrie textile, on n'a pu renvoyer les femmes et les enfants qui sont indispensables, il n'en a pas été de même <lans la petite industrie, mécaniciens, serruriers, menuisiers, charpentiers, fumistes, entrepreneurs, tous ont voulu conserve* leur liberté d'action en renvoyant les enfants, et dans l'année 190a les cas de renvois ont •été très fréquents. La conséquence la plus regrettable c'est la disparition •de Tappren tissage, on ne fait plus d'ouvriers. M. l'Inspecteur des Vosges signale dans son rapport que, dans une branche spéciale de Tin- -dustrie des métaux, les patrons ne trouvent plus d'ou>Tiers professionnels convenables et sont obligés de faire venir des ouvriers de l'étranger ■qu'ils payent fort cher, au grand détriment des Français qui n'ont pas fait d'apprentissage. » (Rapports sur l'application pendant Vannée 1902 det ■lois réglementant le travail, i'* partie, chap. III, p. XLV.)
Qui s'intéresse aux plaintes analogues relatives à d'autres contrées de la France n'a qu'à lire, dans le même Rapport, les témoignages de plusieurs autres inspecteurs du travail.
Ces plaintes furent aussi pressantes et nombreuses après la mise en viipieur complète de la Loi, en 1904 '- « Dans la circonscription de Paris, le Service évalue à un millier environ le nombre des enfants renvoyés des ateliers ; les inspecteurs reconnaissent que ces renvois n'ont pas toujours •été définitifs, et que, le moment de presse passé, ces jeunes ouvriers sont souvent réembauchés quitte à être ensuite à nouveau débauchés lorsque rindusiriel désire encore augmenter la durée de travail de ses ateliers. Cette pratique permet aux industries qui ne sont point inscrites parmi celles où la durée du travail des ateliers mixtes peut être prolongée d'ob-
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11 est vrai qa'on nous propose un remède contre le mal constaté. UInspection du travail en France qui jugeait si sévèrement Fapplication de la loi du 3o mars igoo, a cra en trouver un dans Tapplication de la réduction légale des heures de travail à la population ouvrière tout entière (i). Quiconque, cependant, examine le revei's
tenir sans autorisation, et par le seul jeu des dispositions légales, le régime delà loi du 9 septembre i848, et parfois même Taifrancliissement total de toute restriction quant à la durée du travail.
« Les inspecteurs signalent, en outre, que le nombre effectif des renvois d'enfants ne saurait servir de base pour apprécier Timportance du mouvement. Il faut également faire entrer en compte le nombre impossible à apprécier des jeunes apprentis qui, devenus adultes, n*ont point été remplacés par d'autres apprentis. Nombre d'industriels ont. en effet, formel- | lement déclaré qu'ils ne renverraient pas leurs apprentis mais qu'ils n'em- 1 baucheraient plus d'enfants pour ne point être empêchés de travailler, cd cas de besoin, plus de dix heures par jour. Les établissements où s'est produite cette mesure sont surtout ceux où le nombre des apprentis est limité, où par conséquent ils ne peuvent être considérés comme un rouage indis- 1 pensable, et où leur admission avait surtout pour objet leur instruction professionnelle et le recrutement d'ouvriers d'élite. » (Rapports sur l'application des lois réglementant le travail en 190Ù, i** partie, chap. III, pages XXXI-XXXII.) '
Cette fois encore, des observations analogues s'entendent dans les contrées les plus différentes du pays. Dans la région de Dijon le nonnbre des enfants renvoyés depuis 1900 est évalué à 1,960 ou a. 000; dans l'Aisne (circonscription de Nancy) il y avait environ 1 ,o5o enfants renvoyés, et ils n'ont pas été repris. Et ainsi de suite. « En somme, disait à l'inspecteur de Moulins un secrétaire de syndicat, c'est nous travailleurs qui souffrons de cette situation, parce que nos enfants sont exclus de l'atelier au moment où ils pourraient et devraient apprendre un métier ; l'enfant de l'ouvrier, grâce à une loi mal faite, va donc n'avoir pour lui que l'école de la rue, c'est-à-dire l'école du vice. » (/6W., p. XXXIII.)
Les Rapports pour les années 1906 et 1906 constatent toujours le même phénomène de renvoi des enfants, bien que les réponses des inspecteurs semblent moins concluantes que par le passé.
I. Voir le Rapport déjà cité pour Vannée 190a où la Commission sapérieure du travail fait remarquer : « Nous avons voulu citer tous les rapports des inspecteurs divisionnaires dans leurs passages relatifs au renvoi du personnel protégé, et en particulier des apprentis. Il résulte de l'ensemble de ces citations ainsi que des résultats statistiques qui les précèdent que la situation actuelle mérite d'appeler l'attention des Pouvoirs publics.
« Les Inspecteurs divisionnaires croient que l'unification générale de la
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d*une législation ouvrière partielle protectrice des femmes et des enfants seuls, ne saurait être aveugle ppur les inconvénients autrement grands qu'entraînerait nécessairement la réglementation légale du travail pour les ouvriers 4e tout âge et de tout sexe. Ces inconvénients se manifesteront de nouveau avec d'autant plus de force que l'intervention de l'Etat se heurtera plus décisivement aux mœurs et aux coutumes des peuples et à l'évolution régulière de la lutte des classes.
On a vu que le renvoi des femmes de certaines industries (et de même, jusqu'à un certain point, celui des enfants) tend à rendre la main-d'œuvre féminine surabondante sur le marché dans d'autres industries, par conséquent à y faire baisser les salaires, — et ceci surtout dans le pire des systèmes industriels, l'industrie à domicile. Cest là le domaine que le législateur atteint avec le plus de difficulté et auquel les/enfants, chassés des ateliers et fabriques, peuvent le plus facilement recourir (i).
Qu'on étende donc la réglementation légale aussi à Tindastrie à domicile ! C'est ce que réclament souvent les ouvriers privilégiés, lorsqu'ils souffrent de la concurrence que leur font les ouvriers à domicile . Mais cette inter-
durée de travail serait la seule mesure susceptible de remédier aux inconvénients qui viennent d'être signalés. » {Rapports, etc. (190a), loc. cit., p. XLVni.)
I. 4 Le travail d'enfants légalement interdit dans les fabriques se transporte, lors des périodes de haute activité industrielle, dans l'industrie à domicile. » (Jahresberichte der Gewerbe-Aufsichtsbeamten und Bergbehœrden fur das Jahr 1897, Berlin, 1898, Bond I, Preuszen, Regienmgsbezirk Arngberg, sect. II, A, p. 334.)
Dans le Rapport de Tlnspection du travail en France pour l'année 190a il est dit de la circonscription de Nantes :
4( Dans la deuxième section (le Mans), un certain nombre d'industriels (gailochiers, chaussures) occupant des femmes ont organisé le travail à domicile {K>ur conserver pendant douze heures leur personnel adulte. » (Rapports, etc. (190a), loc, cit,, p. XL VI.)
Pareilles constatations se recontrent fréquemment dans les rapports des inspecteurs du travail des divers pays.
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vention dans le cercle familial et la vie au fojer des citoyens n'est pas facile à introduire chez des populations qui ont en horreur T asservis sèment politique et social (i). On ne saurait non plus abolir purement et simplement les industries à domicile, surtout dans les pays de vieille civilisation, sans frapper cruellement dans leurs moyens d'existence des milliers ^e malheureux. Ce dont a besoin la population qui doit rccourii* à l'industrie à domicile, c'est d'être secourue et aidée, mais non pas d'être anéantie (a).
I . Dans le Rapport de l'Inspection du travail en France pour l'année 1903 il est obser\é à ce sujet : « La question, pour être entièrement résolue, devrait donc comprendre tout travail industriel effectué à domicile. Or, les principes de notre droit public opposent sur ce point, aux investigations du service, la sauvegarde de Tinviolabilité du domicile. » ^Rapports, etc. (190a, chap. I, p. XXL)
a. « Si, cependant, en considération des abus du travail à domicile, «bus reconnus pleinement par la Commission, on a réclamé dans la presse et ailleurs son abolition complète, et ceci en faveur surtout du travail en atelier chez les confectionneurs, — la Commission pourtant n*a pu considérer cette demande comme justifiée, déjà pour celte raison que, par Tabolition de Tindustrie à domicile, un grand nombre de ^m seraient sensiblement frappés dans leurs gains, notamment des personne^ qui ne pourraient pas passer à la fabrique, ni tout à fait à l'atelier, et ne sauraient non plus se priver des gains que leur rapporte la confection (femmes qui ne peuvent abandonner complètement leur ménage, leurs enfants, les membres malades de leur famille, etc.) ». (^Drucksachen der Kommission fur Arbeiterstatistik^Verhandlungen, n* i3 (JBericht), p. 5.) Sous le régime capitaliste actuel, cette conclusion est absolument juste. L'^quête dont il s'agit ici donne à ce propos une discussion typique entre le président de la Commission et le tailleur social-démocrate Johanoes Timm, connu par la part active qu'il a prise dans la grande grève de l'industrie de la confection à Berlin en 1896.
M. Timm avait prétendu : « Il n'y a pas d'autre issue que d'étendrt purement et simplement toute la législation sur les assurances ouvrières et toute» le» mesures de protection à l'industrie en chambre, d'établir uo contrôle d'hygiène, etc., et cela aura pour effet que d'autres formes d'entreprise que celles de maintenant seront appliquées d'elles mêmes... i»Je suis donc d'avis que, si on veut arriver à quelque chose, on ne poum faire autrement qu'étendre les prescriptions à toute l'industrie à domicile, aux ouvriers en chambre isolés, etc. »
Le président lui répondit : m La question se pose alors : de qu^l^ manière contrôler l'observation de ces prescriptions ? C'est là que g!t U
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Comme toujours, les premiers atteints par les mesures législatives sont ceux qui ont le plus de peine à gagner leur vie et qui offrent déjà la moindre résistance à Toppression économique. Un mémoire sur le travail d'enfants aax Etats-Unis parle longuement des parents qui, dans plusieurs Etats de l'Union, font de fausses déclarations ou de faux serments relativement à Tâge de leurs enfants pour échapper aux stipulations de la loi (i). Ceci tient à ce qull est plus facile aux classes de la bourgeoisie et des ouvriers privilégiés de réglementer la vie des plus
grande difficulté. On ne peut pourtant pas placer un sergent de ville devant chaque maison où sont probablement employés de tels ouvriers en chambre. 11 faudrait donc disposer d*autres mo)-ens quelconques pour rendre possible l'application des prescriptions. A mon avis, cette question se lierait étroitement à une autre que j*ai e£Deurée déjà, notamment : serait^il justifié d'éliminer de Findustrie certaines classes de personnes ? £t c'est bien là que vous voudriez arriver, et c'est à cela que vous aboutiriez en eflet avec votre proposition de ne laisser dorénavant exécuter le travail que dans des ateliers. Cela pourrait aussi être atteint, une fois la chose déclarée admissible, en prescrivant que le travail de confection ne pourra dorénavant être accordé qu'à des personnes qui tiennent un livret de travail. Une telle prescription aurait pour effet immédiat que tous ceux qui peuvent se passer d'un tel travail n'en ayant pas directement besoin pour ia satisfaction de leurs besoins de vie, éviteraient d'avoir à s'y soumettre. Par exemple, les filles ou les femmes de petits fonctionnaires n'accepteraient pas un tel livret. »... Et ainsi de suite. La discussion se poursuivit sur ce dernier point, sans que M. Timm dit si, oui ou non, sa proposition était justifiée et si les ouvriers privilégiés doivent s'efibrcer à éliminer de la production de plus pauvres qu'eux.
(Voir Drucksachen, etc., n* lo, ProtokoU aber die Verhandlungen der KommUsionfar ArbeiterstalisUk vom iU bis 17. und 20. bis 2i. april 1896 and die Vernekmtmg von Auskunftspersonen Uber die Verhœlinisse in der Kleiderkonfektion, p. 68.) \J Cf. encore, comme un exemple typique de législation da q^alfième jiUA; dont les lourdes conséquences devraient être portées par les ouvriers à domicile du MByiiàio élat, le projet de loi sur l'industrie à domicile présenté le a8 février 1906 au Reichslag par le parti social-démocrate allemand (le projet dii Albrechl und Genossen). Consulter plus particulièrement les §§ 3, 8, 9, 19 et 31 (dernier alinéa). On trouve ce projet de loi dans le ReiehS'Arbeitsblatt, année IV, n" 3 (mars 1906), pages 354-356. I. Voir Hakhah R. Sbwall, Child labor in the United States, dans Bulletin of the Bureau of Labor, n« 5a (mai 1904), pages 487 et suiv.
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pauvres qa à ces derniers d'exécuter les prescription» des lois (i).
Enfin, le droit de surveillance que la législation confère sur la vie des citoyens et producteurs intéressés peutfacilement tomber entre les mains de corps ou d'autorités hostiles aux revendications prolétaires,et devenir alors un moyen spécial d'assujettissement des masses, aboutissant parfois à une domination policière ou cléricale qui n était guère prévue par les législateurs. Cet inconvénient pent devenir d'autant plus grave que la population a davantage l'habitude de la réglementation et de la servitude. La législation << sociale » vient alors augmenter les chaînes que la population porte déjà avec une patience héréditaire.
I. Pour montrer comment raisonnent à ce sujet même les inspecteur» du travail, j'emprunte un exemple aux Pays-Bas : L'inspecteur de la première circonscription (le Brabant septentrional et le Limbourg) meotionne une enquête faite par l'inspectrice adjointe auprès de 663 ouvrières mariées, quant aux motifs qui les poussent à aller travailler dans les fabriques. Cette enquête a abouti au résultat suivant : « que la majeure partie des femmes mariées sont forcées de travailler dans les fabriques, par suite de conditions sociales défavorables ». « Frappante, ajoute le Rapport, est l'influence des gains du mari s'ils sont minimes ; dès que ces gains dépassent un certain montant (6 à 7 florins) le travail en fabrique de la femme diminue fortement. »
Ce résultat de l'Enquête n'a pas empêcbé l'Inspection du travail de conclure de la manière suivante : « Les renseignements fournis semblent cependant confirmer d'une manière générale qu'il est désirable d'interdiiv le travail en fabrique à la femme mariée. » L'Inspection propose seulement au cas où on l'interdirait : i* des « clauses d'exception » ; a* « àe* dispositions transitoires très larges », — sans même comprendre qu*o& aboutirait nécessairement de cette façon soit à des tolérances ou à des infractions qui transformeraient les « exceptions » en règle générale, foil à la tyrannie exercée dans le domaine économique par le plus fort sur le plus faible, soit encore aux deux ensemble.
En effet, parmi les quinze motifs recueillis par l'Inspection bollandaise relativement au travail des femmes mariées dans les fabriques, il n'en figure pas un seul qui ne présente une importance capitale pour les personnes enquêtées et qui ne fasse redouter l'arbitraire du légisU> teur qui se proposerait d'intervenir. (Voir Verslagen van de ItupecUan van den Arbeid in het Koninkrijk der Nederlanden aver 190Î en 1902* I*' volume, i** circonscription, cbap. II, pages 101 et io3.)
Les effets, à ce point de Tae, de la lépsUtioa OQTiière aliemànde, par exemple, frappent à «Jiaqne pas 1 obserra-
leur attentif (i).
b) Législation ouQrière en NouptUe-Zélande i fixation du salaire et de la durée du traçait pour les ouvriers adultes. — Choisissons encore ponr compléter à grands traits notre étade sur la nature et Tinfluence de la législation ouvrière an des pays où cette législation se trouve appliquée dans les conditions les plus avantageuses pour les ouvriers et où par suite elle est développée avec la plus grande conséquence, pays considéré comme un modèle pour sa législation ouvrière. Je fais allusion aux Etats de TAustralie et plus spécialement au « paradis de Touvrier )», la Nouvelle-Zélande.
I. Comme exemple, je renvoie pour U Prusse aux « stipulations cor^ cernant Vexécution de la loi sur le travail des enfants dans les entreprises industrielles » : « Section C» Autorisation d'exceptions dans V emploi d* enfants pour la livraison de marchandises et d^ autres sortes de courses.
Art. 8. — ... Les dimanches et jours de fôte il faut observer la prescription du S g, sect. 3, al. a de la Loi, d*après lequel le travail n'est pas permis ces jours-là pendant la demi-heure précédant le commencement du ser\'ice religieux principal, ni pendant ce serv'ice. »
« Section E, Cartes de travail.
Art. 11 , — Ont besoin d'une carte de travail tous les enfants emplo^éN comme étrangers à la famille dans le sens de la Loi (cf. le chiffre 9 (In la présente stipulation; pour autant que le travail n'est pas exécuté accidentellement au cours de quelque service isolé (cf. le chiffre g, w*ct. .').)
Art. 12. — Les cartes de travail sont distribuées par les aulorilVm iln
police de la localité » (Voir Reichs-Arbeitsblattf i'* antiéi^ «'♦ g
(déc. igo3), pages 73a et 733. Cf. aussi le texte de la loi, (Loi <J'Krti|iirH da 3o mars igoS) ibid., n? 1 (avril igo3), pages 5 1 et suiv,)
Le principe formulé par nous vaut même pour des pa^r» moiri» mouiims à la domination policière que la Prusse. Lors des troubles dafi« Ut Stptil delà France, en igo6, ont paru dans la presse ouvri/;re di;» pUi fit4<« m ir certaines arrestations d'ouvriers mineurs dont les gcodarrn<;« uyutfni pu trouver les adresses au moyen des livrets de caisse de retrait^).
Pourtant les caisses de retraites ne semblent pas étalilie» i:ri Vtêut^i \nfttr servir k la gendarmerie I
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Prenons de nouveau, pour plus de commodité dans la comparaison, les deux points principaux de légalisation relevés plus haut, la réglementation du salaire et celle des heures de travail.
La barrière devant laquelle s'est arrêtée généralement la législation ouvrière est définitivement franchie en Nouvelle-Zélande où elle intervient très nettement dans le contrat de travail et de salaire des ouvriers adultes.
Ulndustrial Conciliation and Arbitration Act de 1900. t< consolidation » d une loi primitive du même nom de 1894 et des divers amendements y introduits en 1896, 1896 et 1898, amendée elle-même en 1901 0^190?, comprend parmi^ les « choses de caractère économique » {industrial maiiers) pour lesquelles elle admet Tiutervention des autorités :
« a) Les salaires, subventions, ou rémunérations des ouvriers employés dans une industrie quelconque ou ie^ prix qui y sont payés ou à payer en conséquence de cet emploi ;
« b) Les heures de travail, le sexe, Tâge, la qualiGcatioD ou la situation des ouvriers, et le mode, les termes et les conditions de leur emploi. » (i).
En réalité, la Cour d*arbitrage (Court 0/ Arbitration)
I. Voir Industrial Conciliation and Arbitration Act^ 1900, art. a, 7V Labour Laws of New Zealandy éd. 190a, p. 106.
Les mots <( industrie » et « ouvriers » sont pris dans toute cette W dans le sens le plus large du mot. Et depuis qu'en 1901 un amendomriii a nettement défini le sens du mot « ouvrier » (worker) dans la loi, celieci est devenue en fait applicable à tout travail salarié, même au tra^iii agricole. En effet cet amendement considère comme worker « toute personne de tout âge ou de tout sexe qui est employée par un patron quelconque pour faire, contre salaire ou rémunération, un travail quelconque qualifié ou non qualifié, manuel ou intellectuel. » (Ibid., p. i43.)
Qu'on lise ensuite l'alinéa a) cité ci-dessus en relation avec l'article 91 de la loi : « La Cour par une seiitence (award) ou par une prescript»'* promulguée sur demande de Tune des parties pendant la période de rigueur de Vawardf peut fixer un taux minimum de salaire ou d'autre rémuo^ition, avec dispositif spécial de fixation d'un taux inférieur pour t«ibt ouvrier incapable de gagner le minimum prescrit. » (Ibidem, p. i33.i
CH. ZXI. ^- IRPLUBNCB DB LA LiCISLATIOll OUVRIÈRB ^77
de la Nouvelle-Zélande, usant de la grande autorité que lui confère la loi, est intervenue pour réglementer dans, toutes les directions de la production sociale et dans les contrats de travail conclus entre patrons et ouvriers.
Dans les sentences arbitrales ou awarda rendues par la Cour, d*après les habitudes existant dans chaque métier, pour les branches d'industne et les groupements d'ouvriers. les plus divers, il n*est en effet aucun point pouvant être compris dans un contrat privé entre patrons et ouvriers qui ne soit atteint (i).
Passons à la critique : En Nouvelle-Zélande les entre-i
I. M. Victor S. Clark, obscnateur attentif, a classé de la façon suivanteles points sur lesquels la Cour d'arbitrage de la Nouvelle-Zélande a rendu déji, en fait, des prescriptions :
Concernant les parties de a, cité ci-dessus :
1° Salaires au temps hebdomadaires ; a*" salaires au temps journaliers ; 3<* salaires au temps à Theure ; 4" salaires au temps mensuels ; 5° tarifs, pour travail aux pièces ; 6** salaires pour apprentis et inventeurs ; 7** salaires de mineurs ; 8*" salaires pour travail supplémentaire et pour jours, de fête ; occasionnellement la Cour a aussi établi des jours de fétc dans, les divers métiers ; 9' salaires pour travail urbain et suburbain ou rural en cas de salariés envoyés loin de leur domicile ; lo*" salaires réclamés à payer pour le temps d'incapacité au travail du salarié pour blessures reçues pendant le travail ; 11" fixation de temps et de lieu du paiement de salai-, rcs; 130 prescriptions relatives aux salair€;s inférieurs à payer à dos ou-, vriers peu capables et lents.
GoncernaiTt les points de 6 :
I* Les heures de travail et leur répartition sur les différents jours de la semaine ou de la quinzaine ; a* les heures pour les repas ; 3' le sexe dans certains métiers, comme dans la question du contrat d'apprentissage chez les imprimeurs ; 4** la proportion des jeunes ouvriers aux adultes employés ; 5* l'âge des jeunes ouvriers employés ; 6" l'existence ou Tab-. scnce d'un contrat d 'apprentissage dans divers métiers ; 7° le terme do l'apprentissage ; 8"* en relation avec le paragraphe a ci-dessus, la fixation des conditions sous lesquelles le travail aux pièces peut être admis ; 9** les termes des contrats pour le travail à la tâche, par exemple dans les mines ; 10' les opérations ou les catégories de travail que diverses classes d'où-, vriers auront le droit d'exécuter ; 1 1" le droit implicite à contrôler Tintroduction de machinerie dans une entreprise de manufacture ; la" le classement des départements de fabrication à la main. (Victor S. Clark, Labor conditions in New Zealand, dans Bullelin of the Bureau of Labor^
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preneurs capitalistes ont d*abord fréquemment réussi, et réussissent encore, à tourner la loi. Certains patrons ont fait travailler par exemple leur personnel féminin par équipes successives et ont inventé ainsi un moyen pour tenir leurs établissements ouverts jusqu'à une heure tardive en laissant néanmoins la durée du travail des femmes et. des enfants dans les limites prescrites par la loi. Une s'agit ici que d'un inconvénient propre à toute loi et qnc nous avons déjà caractérisé. On pourrait même admettre que, plus les autorités interviendront dans les conditions de travail, plus le nombre des infractions et des fraudes diminuera. Cet argmnent vaut d'autant plus pour un pays comme la Nouvelle-Zélande où les entrepreneurs industriels et financiers sont beaucoup moins puissants que dans les Etats modernes d'Europe et d'Amérique.
C'est, sans doute, pour la population entière une circonstance heureuse, quant à la réglementation des salaires ouvriers, que le minimum officiel du salaire introduit dans les industries de la Nouvelle-Zélande, ne soit pas fixé directement par les stipulations uniformes de la loi même, ni par quelque décision administrative de portée générale, mais par les sentences de la Cour d'arbitrage, modifiables d'après la nature de chaque métier comme d'après la /région, — c'est-à-dire par des sentences qui, tout en laissant la porte ouverte à toutes sortes d'exceptions et même f de contradictions flagrantes, peuvent mieux pourtant qu'une loi ou qu'un déci^et gouvernemental s'adapter dans la pratique aux cas spéciaux.
Cependant, malgré cette circonstance, l'étalon trop général par lequel les décisions de l'autorité mesurent ici les rapports multiples et variables et les conditions incessamment changeantes de la vie réelle a des incon-
nu ^9) novembre igod, Washington, pages iao3-iao4 et 1 ai a.) Ce tableau pourrait être augmenté d'après les sentences arbitrales reodu«*.
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Ténients indéniables pour les ouvriers comme pour les patrons.
La fixation d'un minimum de salaire dans les industries de la Nouvelle-Zélande a d abord fait nalti*e la tendance ^ directe à F uniformisation des salaires au détriment des ouvriers les plus habiles, inconvénient qui vaut essentiellement pour ceux-ci parce que, ne formant qu'une minorité relativement faible, ils ne sauraient recourir d'ordinaire à cette résistance organisée qu'est la grève. Naturellement, il s'agit ici de salaires pour traçait au temps ; quant aux tarifs pour travail aux pièces ou à V entreprise^ à la tâche, etc., les conditions sont plus favorables pour les ouvriers habiles. Puis, la situation dans laquelle sont placés ces ouvriers, par le minimum officiel des salaires, varie d'après la nature du métier et de l'industrie et d'après le milieu social. Mais d'une manière générale, on ne saurait nier que l'étalon de salaire de l'ouvrier moyen tend à s'imposer, sous le régime légal suivi en Nouvelle-Zélande, à tous les ouvriers sans exception, et que le salaire minimum prescrit peut facilement devenir de fait le salaire courant uniforme (i).
D'autre part, la situation en Nouvelle-Zélande, sous le système du travail au temps, est plus difficile encore pour les ouvriers médiocres, pour tous ceux qui ne sont pas capables d'obtenir le minimum de salaire prescrit par l'autorité, bien qu'ils soient à même de gagner un salaire moindre seulement de quelques shillings par semaine. Ces ouvriers sont fréquemment congédiés après l'établissement d'une sentence de la Cour. Il est vrai que les awards
I . La tendance dont il s'agit me semble plus sérieuse que ne veulent d'ordinaire le reconnaître les autorités de la Colonie. Qu'on lise les notes prises à ce sujet par M. Victor S. Clark de ses interviews avec des entrepreneurs, des administrateurs de syndicats ouvriers, des inspecteurs du travail, etc., fec. cit. pages 1 907-1908.
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de la Cour d'arbitrage contiennent une clause disant que l'ouvrier qui se sent incapable de gagner le salaire minimum peut se contenter d'un salaire moindre; mais d'ordinaire la mise en pratique de cette prescription est réglée (diaprés la sentence arbitrale même) par le patron de concert avec le président ou avec le secrétaire du syndicat ouvrier directement intéressé qui fixe le salaire inférieur dont il est question en délivrant une permission spéciale .
Par ce moyen, le sort des individus dont il s*agit est rais entre les mains de la grande majorité d'ouvriers de capacités moyennes. Reconnaissons que cette même remarque aut aussi dans plusieurs cas où des tarifs de salaire sont conclus entre patrons et ouvriers sans intervention des autorités, tarifs devenant de plus en plus usuels dans tous les pays modernes et dans les industries les plus diverses. Pourtant, nous ne saurions nier que l'inconvénient relevé, s'il peut exister en dehors de toute intervention légale et administrative, a reçu dès F abord, en Nouvelle-Zélande, l'approbation et la sanction de la loi. Dans ce pays, les inconvénients et les abus résultant de la forme du pacte sont, pour ainsi dire, figés sous forme d*un institution publique (i). Sous la législation en vigueur en Nouvelle-Zélande, l'ouvrier dont la production
l. Le Rapport du Ministère du Travail en Nouvelle-Zélande pour l'aDnée 1908, relève un cas très caractéristique de lock-out appliqué par ar. groupe de patrons contre leurs ouvriers, par suite do la fixation d'un œinimum de salaire obligatoire du genre étudié ici :
L'industrie du meuble à Auckland avait marché jusqu'au commencement de igoS d'après un contrat conclu entre patrons et ouvriers. U i**" mars de cette année, ce contrat vint à expirer par suite d'une sentenr»' de la Cour d'arbitrage qui augmentait le salaire minimum des ébéni^Ude 2 pence l'heure. Les patrons décidèrent cependant, dans un granJ nombre de cas, de ne pas payer l'augmentation à certains d'entre leai^ ouvriers ayant gagné jusqu'à cette époque Tancien salaire minimusi Les ouvriers en question furent donc « suspendus » de leur travail ju«qu'au moment où ils auraient obtenu les « certificats d'incompétence • qui leur étaient nécessaires pour pouvoir travailler au-dessous du miS'-
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ordinaire reste au-dessous de la moyenne, soit que son intelligence est inférieure à la moyenne, soit qu'il a un défaut corporel, s'opposera souvent à Toctrei d'une permission de travailler au-dessous du salaire minimum pour la raison qu'elle le diminue publiquement d'une façon temporaire, sinon durable, aux yeux de ses collègues, en le plaçant dans une catégorie inférieure de travailleurs. Aussi longtemps que quelques personnes seulement sont les victimes de cette manière de procéder, on peut encore traiter à la légère les inconvénients qu'elle entraîne. Mais, comme M. Clark fait remarquer avec raison, quand une période de baisse des prix et de dé[)ressiou des industries viendra de nouveau frapper la Nouvelle-Zélande, la valeur flu travail diminuant, en sorte qu'un grand nombre d'ouvriers viendront accroître les rangs des « incompétents », une lutte deviendra imminente entre la minorité de ceux qui sont hautement qualifiés et la majorité des ouvriers moins capables sur la question de la justesse des sentences arbitrales elles-mêmes. Cette lutte amènera la discorde dans les rangs ouvriers et mettra en péril l'efficacité de la loi (i). Reste à savoir si,les conditions de marché ayant changé de la sorte, les organisations ouvrières ne seront pas
mum de salaires fixé par ]a Cour. Bien que les maisons intéressées dans le conflit continuassent leurs affaires, il s'agissait pour les soixante-dix ouvriers frappés d'un véritable lock-out. Ils étaient mis sur le pa^é par des circonstances en dehors de leur volonté, et même au cas où ils auraient voulu reconnaître leur propre « incompétence », cela ne leur aurait guère serti, attendu que le secrétaire du syndicat (auquel un ou deux d'entre eux avaient fait appel) refusait de considérer comme incompétents des ouvriers gagnant le salaire minimum au moment de la promulgation du nouvel award. Les efforts du Gouvernement furent vains pour persuader les patrons à réintégrer les ouvriers exclus et l'affaire fut portée devant la Cour d'arbitrage, les patrons étant inculpés d'avoir violé par action combinée la sentence rendue. Mais l'existence d'une « combinaison » ne put être prouvée, et la Cour décida en faveur des patrons, jugeant que la preuve n'était pas fournie qu'il y avait eu violation de Vaward. (Voir Report of the Department ojf Labour , New Zealand, igoS, pages IV-V.) I. Victor S. Cla.rk, loc. cit., p, laii.
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de nouveau poussées à Faction économique et au moyen de lutte que sont les grèves, et les patrons, eux, aux iockouts (i). En tout cas, cette paix sociale dont l'existence en Nouvelle-Zélande est annoncée à grand fracas en tons lieux, parait étroitement liée à la période de prospérité des industries accompagnée de rareté de main-d'œuvre qu'a parcouru la Colonie par suite d'un ensemble de circonstances, parmi lesquelles le système de protection commerciale avec des tarifs douaniers très élevés a joaé un rôle important.
Nous reviendrons sur ce dernier point, mais il faut relever encore un autre inconvénient que subissent les classes ouvrières sous la législation néo-zélandaise . C'est que la faculté des ouvriers de divei'ses industries à régler euxmêmes leurs propres affaires, de même que leur force de résistance dans la lutte économique, sont sérieusement menacées sous la tutelle législative et administrative actuelle .
La Nouvelle-Zélande a été appelée parfois un pays sans grèves, sans lock-outs ni boycottages. Ceci est vrai jusqu'à un certain point. Les ouvriers y ont trouvé facilement, dans un état de la production et une situation politique favorable, la satisfaction de leurs besoins matériels, tandis que la classe patronale est encore trop faible, dans ce pays nouveau, pour se défendre énergiquement. Et pourtant, on ne saurait oublier que, si le nombre des conflits économiques entre patrons et ouvriers a été restreint depuis l'introduction de ÏIndastrial Conciliation and Arbitration Act, on peut en dire autant relativement à la période immédiatement précédente à la promulgation de cette loi. En grande partie, ce fait doit être attribué à ce que la Nouvelle-Zélande est un paj?
I . Ceci se constate déjà ces temps derniers par suite de la répercossioa sur l'industrie d*une dépression agricole et commerciale.
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par excellence agricole, et que les industries n*y sont pas encoi*e arrivées à ce développement, ni en même temps à cette opposition aiguë des intérêts entre entrepreneurscapitalistes et ouvriers-prolétaires, qu'ont déjà atteints les grands centres en Europe et aux Etats-Unis.
Récemment encore, il était généralement admis en Nouvelle-Zélande, dans les cercles ouvriers et patronaux à la fois, que la lutte économique n*était pas complètement rendue impossible dans une industrie par la mise en vigueur d'une sentence de la Cour d'arbitrage. Non seulement, disai);-on, patrons et ouvriers conservent la liberté de résoudre eux-mêmes toutes les difficultés par une entente libre des parties, et à la rigueur par une grève ou un lock-out ; mais grèves, lock-outs et boycottages ne semblaient aussi nullement exclus, une fois une sentence rendue par la Cour. Il était admis qu'après la mise en vigueur d'un award, les ouvriers avaient le droit de réclamer, par action commune, un salaire supérieur au minimum prescrit et sous menace d'abandonner le travail en cas de refus de la part des patrons, comme ceux-ci, d'autre part, avaient le droit d'embaucher ou de congédier des ouvriers en toute liberté, selon qu'ils croiraient que ces derniers seraient à même de gagner ou non le salaire minimum.
Cependant, lors du conflit dans l'industrie du meuble à Auckland dont nous avons parlé, le président de la Cour d'arbitrage ût une communication qui a fait beaucoup de bruit dans la Colonie. Le Rapport du Ministère du Travail pour 1903 en fait mention dans les termes suivants : « Le président affirma qu'il agirait d'après l'esprit et non pas d'après la lettre de la loi, et que, l'esprit de la loi tendant à prévenir les conflits économiques, il avait le pouvoir de punir toute infraction à une sentence commise d'un commun accord. » Le Rapport ajoute : « La loi semble donc être ceci: bien que l'employeur ait individuel-
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lement le droit de congédier son ouvrier, ou un ouvrier individuellement celui de quitter le service de son patron, il ne doit y avoir d'action concertée dans ce sens, ni par l'une des parties, ni par l'autre ; ou s'il en est ainsi, cette action constituera une grève ou un lock-out et tombera sous le coup de YArbitration Act. » (i).
Il est clair qu'il s'agit ici d'autre chose que de « prévenir les conflits économiques », suivant l'expression mesurée du président de la Cour ; il s'agit d'autre chose aussi que de « faciliter la solution des conflits économiques par la conciliation et l'arbitrage » [io facilitate the Seulement of Industrial Disputes b/' Conciliation and Arbitration], comme portait le sous-titre de la loi de 1894. C'est le / droit même de grève et en général de l'action économique en commun, qui se trouve ici réellement menacé pour les ouvriers (a). Pour les ouvriers plutôt que pour les patrons, parce qu'il sera toujours plus difficile de prouver raccord commun jet l'action concertée pour ces derniers que pour les premiers.
I. Reporty igoS, p, V. Cette conclusion du Secrelary for Labùr 1 semblé tellement juste, qu'elle a été incorporée dans les deux artirl»-<» suivants de V Amendement du 20 novembre /90d apporté à la loi :
« 5) Si, durant le temps qu'un award est en vigueur, un employeur, un ouvrier, une union ou association industrielles quelconques, eu une combinaison quelconque d'employeurs ou d'ouvriers, a recouru ï des procédés montrant l'intention de rendre vaine quelqu'une de» stipulations de Vawardt cet employeur ou ouvrier, cette union, asstxi^ tion ou combinaison, ainsi que chaque membre en particulier de <"* dernières, sera considéré comme ayant commis une infraction à l'oirar! et sera responsable en conséquence.
« 6) Tout employeur qui renvoie de son emploi un ouvrier quelconqu* pour la seule raison que l'ouvrier fait partie d'une union ÎDdustrieiU s'il est prouvé d'une manière convaincante que cet emplo>eur a ni>voyé un tel ouvrier uniquement parce que celui-ci a droit aux béoéSt ' * d'un au;ar(f, d'un avis ou d'un contrat, sera considéré comme a}ant commis une infraction à Vaward^ à l'avis ou au contrat et sera responfabi-. en conséquence.
a. Tout récemment encore (au commencement de 1908) une amcs'i a été infligée à l'Union des mineurs pour avoir proclamé une grè^e dj&^ les mines de la Blaekball Company,
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Remarquons qa*il n'y a pas d'appel en Nouvelle-Zélande des jugements de la Cour d'arbitrage et qu'ils ne sont sujets à aucune cassation. Sans doute un nouvel amendement à la loi pourrait écarter la mise en exécution <le la menace susdite, mais nous n'avons pas à en examiner ici la possibilité. Il nous suffît de caractériser le danger auquel les classes ouvrières restent toujours exposées, en ce qui concerne leur libre action et leur développement économiques, aussi longtemps qu'elles demeurent sous la tutelle étatiste. En 1903, il ne s*étaitméme pas passé dix années depuis la promulgation de la loi ; quel sera le sort des populations ouvrières en Nouvelle-Zélande, supposé leur évolution dans la même direction, au bout de quelques dizaines d'années? Quel sera leur sort, quand elles auront enfin perdu l'habitude et l'instinct du self-help et la conviction de leur propre puissance ?
La réglementation législative de la durée du travail et du taux du salaire pour ouvriers adultes constitue la partie essentielle et caractéristique de cet ensemble de législation par lequel la Nouvelle-Zélande est arrivée jusqu'aux limites que l'intervention de l'Etat puisse atteindre sous l'ordre social actuel. Dans son évolution économique et politique, la Colonie a incessamment progressé dans cette même. voie de la contrainte étatiste et de l'étouflement du libre mouvement de l'individu, tant ouvrier }ue patron.
La transformation qu'a subie, au cours des années. Vindustrial Conciliation and Arbitraiion Act en fournit la preuve. Proposée dans le but de prévenir et d'arranger les conflits économiques, cette loi a eu, à son début, son >rgane central dans les Conseils locaux de conciliation Boards qf Coneiliaiion), Fait remarquable, cependant, ;es Conseils n'ont eu que peu d'influence dans la Colonie ît n'y ont pu gagner, au cours de leur fonctionnement, la ronfiance et la faveur de la population, même pas des
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ouvriers directement intéressés à leur institution. Le centre de la loi s'est ensuite déplacé de plus en plus vers les décisions définitives de la Cour d'arbitrage de la Colonie. Et depuis qu'en 1901 un amendement apporté à la loi a accordé à chacune des deux parties engagées dans un conflit économique le droit de porter la cause directement devant la Cour sans passer p^r le Conseil local de conciliation, celui-ci , malgré la bonne intention qui avait présidé à son établissement, semble condamné. Si les Conseils de conciliation ne sont pas en fait tombés partout hors d'usage, comme cela a été le cas dans certains districts, leur action et les faits soumis à leur décision n'ont plus qu'une importance secondaire (i). Dans la pratique, la situation créée d'abord par la loi de 1894 n'a été qu'une transition du système de l'abstention complète de l'Etat dans le contrat de travail entre patrons et ouvriers à Fintervention intégrale et aux réglementations définitives et obligatoires. C'est la transition du régime libéral du / laissez faire au socialisme d'Etat, sous la forme qui lui est propre dans un ordre social basé sur la propriété privée. Vlndnstrial Conciliation and Arbitraiion Act est devenu la pierre angulaire de cet ensemble d'institutions de Socialisme ou Capitalisme d'Etat, dans l'établissement desquelles la Nouvelle-Zélande est allée plus loin que n'importe quel autre pays (q) et qui ont fait de la Colonie le champ d'expériences de la législation ouvrière comprise au sens que lui donnent, dans les pays moder-
1. Cf. à ce propos Report of the Department of Labour, igo^, p- VU a. Pourtant, suivant l'exemple de la législation néo-zélandaise, la Co-
\ODie de la Nouvelle Galles du Sud a promulgué en 1901 son Indmtri&' Arbitration Act. Cette loi faisant un pas déplus, a introduit l'arbitrage oèî.gatoire comme l'unique méthode de solution des conflits de travail. t\ écarté complètement le principe de la conciliation. Mais on a vu, par révolution de la législation en Nouvelle-Zélande même, que celte di^- ^ rence porte plutôt sur la forme que sur le fond des deux législations.^ -^
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nés, les réformateurs de la petite bourgeoisie radicale et, plus rigoureusement encore, la néo-social-démocratie.
Il faudrait, cependant, se garder de vouloir tirer de la réglementation du contrat de travail entre patrons et ouvriers telle qu'on Ta élaborée en Nouvelle-Zélande des conclusions quelque peu générales, et qui vaudraient également pour les pays modernes de F Europe et de T Amérique. En outre du caractère spécial de la population et de Tisolement de la Nouvelle-Zélande, en outre de toutes les objections qu'on pourrait formuler contre une comparaison trop rigoureuse de la situation d'un pays de civilisation récente avec celle des pays de vieille civilisation, il faut encore prendre en considération l'état de prospérité sociale et politique exceptionnelle dont la Colonie a joui pendant plusieurs années. C'est cette même prospérité des industries naissantes que d'autres pays ont connue il y a un siècle et plus.
«( J'ai une fois de plus à remplir ce devoir agréable, ainsi « commence le secrétaire du Département du Travail de la Colonie dans son Rapport sur l'année 190Q, d'avoir à vous parler d'une année de prospérité pour les classes laborieuses en Nouvelle-Zélande. La stabilité des emplois, l'extension des industries et les améliorations en ce qui concerne les salaires, les heures de travail, le paiement des heures supplémentaires, etc., ont rendu la position des ouvriers pins facile, d'une manière générale, qu'elle ne l'a été pendant plusieurs années. » (i). Le Rapport pour igoS commence de même : a La prospérité générale de la Nouvelle- Zélande croissant constamment d'année en année, a atteint en 1903 un point tel que même le critique le plus pessimiste et le plus grincheux {morbid) sera forcé de reconnaître le caractère de progression des entreprises industrielles et conunerciales de la Colonie » (q). Constatations analo-
Report ofthe Department of Labour, igoa, p. i
2. Report, igo3, p. i. Après avoir caractérisé à grands traits l'état
gues dans les rapports pour les années i9o4> iQoS, 1906.
Pour pouvoir juger avec quelque exactitude, dans ces conditions, de Finfluence exercée par la législation ouvrièi^e et surtout par la réglementation étatiste du contrat de travail, il faut comparer la Nouvelle-Zélande à des régions de civilisation relativement récente et parcourant, elles aussi, une période de prospérité industrielle commerciale et agricole, mais où l'intervention de l'Etat dans les conditions de salaire n'existe que peu ou pas du tout. Par exemple, il faudrait comparer d'une manière assez détaillée l'état économique de la Nouvelle-Zélande avec celui de certaines régions des Etats-Unis dans les premières années du xx^ siècle. Une telle comparaison, faite en connaissance de tous les facteurs qui interviennent de part et d'autre, n'irait pas, comme de juste, sans difficultés (i).
La situation exceptionnelle dans laquelle s'est trouvé assez longtemps la Nouvelle-Zélande, comparée aux pays de vieille civilisation, est encoi'e renforcée par ceci que l'Etat y est le grand entrepreneur employant déjà à lui seul autant d'ouvriers que tous les entrepreneurs particuliers du pays ensemble. Et c'est là une raison pour laquelle toute conclusion qu'on voudrait appliquer aux pays modernes de l'Europe et de l'Amérique en se référant à la situation néo-zélandaise, peut si facilement conduire à des résultats erronés. Par exemple, prenant en considération les différences de caractère des populations et de développement des rapports sociaux entre les classes ouvrières et capita-
général des diverses Industries, ce même Rapport dit : « Il est à peine nécessaire, après la constatation précédente, de dire qu*il n'y a pas eu àc pression de la part des « sans travail ».
I. Je renvoie en passant au chapitre IV (p. 79) du présent ouvrage notamment à la constatation faite par M. Victor S. Qark. Naturellement un* constatation de caractère aussi général n'a qu'une valeur relalive,aiais eU< aide à illustrer la difficulté qu'on rencontrerait si on voulait porter ur jugement exact sur l'intervention coercitive de la loi en Nouvelle- Zéltnde.
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[listes, on ne saurait s'étonner de ce qu'en France le projet de loi sur « le règlement amiable des différends relatifs aux «onditions du travail », proposé par le ministre Millerand {nov. 1900), a été considéré d une manière générale, dans les milieux syndicalistes ouvriers, comme une tentative de la part du gouvernement pour paralyser l'action économique et surtout la propagande de la grève générale dans les classes ouvrières. C'est surtout à Fopposition j énergique qu'a faite dès l'abord le mouvement ouvrier français à ce projet de loi qu'on doit attribuer l'échec des propositions de M. Millerand qui pourtant voulait une intervention étatiste beaucoup moins prononcée que celle en vigueur en Nouvelle-Zélande. Même phénomène en Angleterre où les irade unions ont encore récemment, à leur congrès de Liverpool (1906), repoussé à une énorme majorité une proposition en faveur de l'arbitrage obligatoîi'e dans les conflits de travail.
Mais môme en Australasie, la tutelle étatiste n'est pas partout acceptée de bon cœur ni tolérée si généralement. Par exemple, la loi sur la conciliation obligatoire introduite dans l'Australie du Sud sous le ministère radical Kingston (1894) a été accueillie dès l'abord par une hostilité ouverte, aussi bien de la part des ouvriers que des patrons, et son échec a été complet. En ce qui concerne les ouvriers, c'est parce que, d'une manière générale, ils n'ont jamais eu autant de confiance dans leurs juges que les ouvriers de Nouvelle-Zélande dans les leurs, — du moins dans les conditions économiques et politiques actuelles. Il est évident que le manque de confiance dans les décisions du pouvoir administratif et judiciaire, voire même la méfiance et l'hostilité à son égard, sont nécessairement plus prononcés encore parmi les populations ouvrières des Etats-Unis et surtout des pays de vieille civilisation de l'Europe, — bref, partout où les restes de l'aristocratie de naissance alliés à la ploutocra-
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tie moderne dominent dans la justice et Tadministration.
De plus, pour juger exactement ce que signifient les tendances des ouvriers de la Nouvelle-Zélande en faveur de Imtervention de TEtat dans leurs conditions de travail, on ne saurait négliger le fait déjà relevé en passant que la situation sociale et ]>olitique actuelle de la Colonie se maintient vis-à-vis de l'étranger par son système protectionniste avec des droits douaniers particulièrement élevés pour plusieurs marchandises. Grâce à un tel système, il peut se créer, pour une durée pins ou moins longue, une situation privilégiée pour le pays qui rapplique et ce au détriment des pays dont les marchandises sont frappées à Feutrée. Mais une telle situation ne peut plus se prolonger dès que les autres pays usent de réciprocité.
Puis, le protectionnisme tel qu'il existe en Nouvelle- Zélande montre déjà une tendance indéniable à empêcher le plein développement de la production à Tintérieur même du pays. Quiconque, par exemple, consulte les derniers rapports annuels du Ministère du Travail néo-zélandais, constate que l'industrie des chaussures de la Colonie, tout en étant protégée par des droits douaniers élevés, subit de la part des fabriques de chaussures mieux montées et spécialisées des Etats-Unis, de la France et de l'Allemagne une concurrence redoutable, et que le protectionnisme et le socialisme d'État (l'un étroitement lié à l'autre) érigés actuellement en système en Nouvelle-Zélande, présentent à côté de leurs avantages aussi un désavantage certain pour les populations intéressées. Le Ministère du Travail de la Colonie a fait briller un remède admirable pour consoler, en cas que nécessaire, les industriels en chaussures : «Si, dans l'avenir, les charges de transport et les droits douaniers ne peuvent arrêter le courant des importations à bon marché, il faudra hausser les tarifs douaniers, ou bien l'industrie locale
mourra, j» (i). Chaque économiste* crpemdaat. rpconnaltr» immédiatement qa*im td relèrement des tanC> aura à la longae des conséqaences désastreoses. il &it partie d*iiii système qui, appliqué arec oonséqiieooe. finit par paralyser, même dans on pays neuf comme la NoaTelle-Zélande, le déyeloppement des industries nationales.
On comprend d*après ce qui Tient d*étre dit pourquoi, en examinant les conditions ouTrièresen NouTcUe-Zélande. les observateurs venus des États modernes de TAmérique et de l'Europe ont pu conclure que, pour formuler un jugement définitif relativement à Finfluence de la législation ouvrière et de l'intervention de TÉtat dans les problèmes sociaux, la situation exceptionnelle dans laquelle se trouve la Nouvelle-Zélande doit êti-e portée en ligne de compte, et qu'on devra même suspendre tout jugement jusqu'à ce que la Colonie atteigne la pérîode de dépression industrielle qui forcera le régime actuel à faire ses preuves (3).
I. Reporty igoS, p. IH. Les rapports officiels des années 190&, igoS ci 1906 constaleut une amélioration et un mouvement ascendant dans l* industrie nationale des chaussures.
3. J'ai déjà fait allusion (voir p. 48 1) à l'opinion de M. Victou S. Clark, chargé de mission par le Bureau ofLahor des Etats-Unis. Voici encore celle de deux observateurs français qui ont presque à la mémo époque visité la Nouvelle-Zélande : MM. Albert Métin et André Stof^fried.
M. MiTiN après avoir exposé et expliqué les idées protectionnistes dp» ouvriers en Australasie dit relativement à Timmigration : « 1*9% rMivrii«rs australasiens ont réussi partout, sauf en Queensland, à faire supjiriiiM'r les dépenses destinées à favoriser l'immigration, telles que pro|)agMnd«i, passages gratuits, etc. Par là, ils semblent reconnaître que \i*% hstits salaires et les courtes journées de travail dont ils bénéncî<;nt %*tni du* k des circonstances exceptionnelles, comme la rareté de U niair» d'fiftivr«i , ils semblent douter que Torguiisation syndicale puj*«Mi \v% rnsirtU^nir sî le nombre des ouvriers augmentait. » {Le SorialUme mm iPMtrlfwt, l'sri», 1901, chap. m, p. 77.)
De même M. Siegfried : « 11 n'est cependant pas pr^/iivé *i*i*i t,*lUt faconde juger des oumers soit définitive. Q<m; |V>pirii//ri ^/tthlU^W' ê*iU't'nf^ un revirement, que le gouteiueuient change, /|a« la 0*iir ^ff-ftut^ l'h* bitude ou se voie forcée par les évéoemeiïts tUf v» ^f^t/fft/^f ^/fitUn » ut
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III. — Conclusions
Etant donné tout ce qui a été dit dans ce chapitre, on arrive à la conclusion que la législation ouvrière, pour autant qu'elle peut s'imposer à la vie sociale et y exercer quelque influence, présente fortement le caractère propre à toute législation de conserver et de sanctionfner les situations économiques acquises et de prescrire à tous les citoyens d'un pays certaines règles de vie sociale qui dominent déjà en fait dans la vie économique et les conceptions morales et juridiques des populations.
En considérant la législation ouvrière dans toute sa force, telle qu elle se manifeste en Nouvelle-Zélande, on constate que les jugements de l'autorité compétente par lesquels est réglé le contrat de travail entre patrons et ouvriers prennent, dans la pratique, les habitudes et usages locaux régnant dans chaque métier comme base des conditions définitives qu'ils imposent à la vente et à l'achat du travail. Le salaire minimum fixé par la Cour d'arbitrage néo-zélandaise constitue d'ordinaire ce que la Cour juge être pour le métier un salaire conçenable répondant à la norme dévie habituelle de la population ouvrière intéressée, norme de vie qui dépend elle-même, on le sait, de causes économiques plus profondes.
el en faveur des patrons, il est très vraisemblable qu'alors le principe de l'arbitrage ne sera plus du tout aussi populaire. Au point de vue ouvrier, et pour parler sans ambages, l'arbitrage est une excellente chose quand Scddon [rex-Ministre président] est au pouvoir et quand il s*agit d'élever les salaires ou de diminuer les heures de travail. Mais le jour où le contraire se produirait, qui sait si la grève ne retrouverait pas des partisans et des apôtres ? Gomme ces temps de crise peuvent très bien revenir, il est prudent de ne pas considérer l'arbitrage comme définitivement accepté. » (A:«driS Sibgfried, La Démocratie en Nouttelle-Zélande, cbaip. XII, p. i35.)
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Ainsi la législation ouvrière — comme en général toute législation — n'est, en définitive^ qu'un reflet plus ou moins exact des rapports sociaux existants ; elle peut réagir sur ces rapports en les corrigeant, en les modifiant dans le détail, mais sans jamais pouvoir diriger la vie sociale .
« Nulle autorité extérieure, si compétente et si juste^ soit-elle, ne saurait déterminer le cours des industries. Elle peut prescrire des salaires élevés, et, pourvu que les circonstances soient favorables, elle peut être obéie ; mais elle n'a pas de pouvoir pour créer du travail, et elle sera impuissante à maintenir ses prescriptions en présence de conditions défavorables. Au moment de la débâcle tout s écroulera. »
C'est ainsi que M. Victor S. Clark (i) caractérise la position dans laquelle l'Etat avec toute sa puissance d'intervention se trouve placé en Nouvelle-Zélande vis-à-via des industries privées. Même une législation aussi circonstanciée est encore impuissante à modifier dans ses grands, mouvements la marche de la production et le développement de la vie sociale. Même un cotps d'Etat revêtu d'autant de pouvoir coercitif que la Court of Arbitration néo-zélandaise, corps disposant à la fois de la faculté de dicter les conditions de travail aux patrons comme aux ouvriers et de fixer la sanction sans appel des contraventions aux prescriptions édictées par lui-même, c'est-à-dire disposant à la fois des pouvoirs législatif et judiciaire, doit, incessamment obéir aux situations existantes et dépend dans toutes ses décisions de la vie sociale réelle qu'il est en fait incapable de dominer.
Ce caractère général de la législation ouvrière délimite à la fois la possibilité de son action et sa faiblesse relative ; c'est par ce caractère que s'explique le rôle subordonné*
I. Labor conditions in New Zealand, loc, ciL, p. laai
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auquel cette législation, prise en grand, demeure confinée.
Ce qui est nouveau aujourd'hui dans l'évolution des rapports sociaux, est demain vieilli ; la mesure législative ou administrative qui pourrait avoir un effet à un moment donné peut être impuissante peu de temps après. Nul ne saurait inventer ni introduire des prescriptions étatistes relatives au travail et au salaire assez souples pour s'adapter sans cesse aux diverses conditions changeantes de la production, comme aux besoins généraux des populations ouvrières, enfin aux différentes capacités et aux différents besoins de chaque producteur. La législation ouvrière — c'est là son côté faible — tâche de réglementer et de tenir en bride des manifestations de vie qui ne se laissent pas garrotter dans la réalité^ mais repoussent l'infiuence de la loi parce que nées de conditions économiques infiniment variables et changeantes. La législation pressant de près la vie sociale et la modifiant dans ses expressions sur des points de détail, continuera à présenter toujours les inconvénients inhérents à tout obstacle au libre développement social, même aux cas où il s'agit de l'abolition des abus. Qu'on pense par exemple à la misère que créerait nécessairement la législation, abstraction faite encoi*e de sa contrainte insupportable, si elle voulait abolir dans les pays de vieille civilisation le sweafing system et l'industrie à domicile.
Reprenons, pour illustrer Timpuissancè de la législation à diriger la vie sociale dans ses grands mouvements, l'exemple du minimum de salaire obligatoire. On sait que la norme de vie habituelle pour une population ouvrière quelconque ne présente pas un niveau fixe et invariable, pas plus que la marche générale de la production ne suit un cours régulier. (Voir le chapitre IV,) Mais les capacités des individus et leurs besoins particuliers, nous l'avons déjà dit, se modifient aussi incessamment ; ils peuvent fortement varier à l'intérieur d'une seule fabrique ou d'un
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atelier, de même que la norme de vie peut changer de région à région et les conditions de production de fabrique à fabrique. Dans la vie réelle, les rapports de salaire croissent régulièrement et se modifient sans cesse ; et la législation sociale, bien loin de pouvoir diriger leur croissance et leurs modifications innombrables, ne saurait même les suivre et les enregistrer.
Si, sous un contrat libre entre patrons et ouvriers, une entreprise industrielle arrive dans une situation telle que le patron doit supposer passée Toccasion de faire du bénéfice par son exploitation, il se verra en présence de deux solutions possibles : ou bien il fermera temporairement ou définitivement son établissement ; ou bien il tâchera de faire des économies et, quant aux salaires, il proposera à ses ouvriers de restreindre leurs besoins et . ■d'accepter un gain moindre. Si les ouvriers sont bien organisés, ils examineront les livres de l'entrepreneur afin de décider avec lui d'une base fixe, et de ce qu'il y a à faire dans le cas spécial qui se présente. Si, par contre, les deux parties intéressées sont soumises à Tobservatîon d'un certain minimum de salaires et même à une organisation fixe du processus de travail prescrits par la loi, il n'y a plus de possibilité d'entente et la fermeture de l'établissement s'impose, à moins que le patron ne se décide à travailler avec perte sous sa propre responsabilité.
Cette situation ne se manifeste pas si nette et si brutale dans une période de naissance et de haute activité des industries, comme l'a parcouru récemment la Nouvelle- Zélande ; les quelques entrepreneurs capitalistes qui ne peuvent pas se maintenir dans une telle période disparaissent pour faire place immédiatement à d'autres ; et cela nous ramène à l'observation déjà faite, qu'une législation ouvrière prescrivant un minimum de salaire observé généralement (pour autant qu'il ne gêne pas précisément l'ex-
pansion des affaires) dans une période de prospérité, ne le sera plus dans une période de stagnation des affaires / et de crise.
Nous n'avons parlé jusqu'ici, en exposant Fimpuissance de la législation ouvrière, que des facteurs purement économiques qui en contrecarrent Faction. Cependant, il faut tout autant compter dans plusieurs cas avec des facteurs '^^ psychologiques comme les suivants : L'état arnéré dans lequel se trouvent généralement les populations rurales des pays de vieille civilisation fait que la législation « protectrice » du travail n'y est souvent pas observée, justement par suite de la dépendance économique et de la docilité sociale du prolétariat agricole. M. Roblin, traitant, dans son livre sur les populations bûcheronnes du centre de la France, de l'assurance des ouvriers contre les accidents, dit : « L'action que donne l'article iSSa du Gode civil est bien illusoire. Et en tout cas, elle est pratiquement impossible dans les espèces où elle serait efficace . Que penserait-on, dans la région, de l'employé qui citerait son patron en justice ? » (i). Voilà une constatation qui, avec des variantes multiples, s'applique aux rapports sociaux entre patrons et ouvriers de la campagne et aux conditions du travail rural, dans les régions les plus différentes du globe, quand l'État intervient en matière ouvrière.
L'impuissance de la législation ouvrière à suivre les mouvements réels de la production explique qu'elle s'est montrée si peu à même d'éviter les grands conflits économiques résultant des oppositions profondes entre les intérêts des diverses classes de la société ; que l'inobservance et la violation des lois ouvrières peuvent continuer dans tous les pays ; qu'en définitive ces lois, . comme les lois en général, ne peuvent durer et être tolé-
I. L.-H. RoBLiN, Les bûcherons du Cher et delà Nièvre, lears syndiecL*, chap. II, pages 37-38.
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rces que grâce aux facilités qu'elles offrent — surtout aux plus forts d'un point de vue économique — de n'en pas tenir compte ; enfin que toutes les lois ouvrières ne peuvent avoir d'action sur la vie sociale des hommes que gr&ce à leur revision continuelle, leur correction par des amendements et des amendements d'amendements, grâce aussi aux exceptions et aux autorisations de non-observance qu'elles doivent tolérer normalement, sinon enregistrer.
En somme, la législation ouvrière, comme les autres, reste par sa nature limitée daps son action effective à l'atténuation de toutes les manifestations de la vie sociale qui, dans une direction quelconque, s'écartent trop des normes de vie prédominantes et s'opposent à elles. Elle force les faibles et les retardataires à suivre révolution sociale générale, à moins qu'elle ne les anéantisse au profit de la grande majorité des intéressés (i). D'autre part, elle oblige les groupes et les individus les plus] avancés à marquer le pas et à suivre Fornière ordinaire
Il est naturel que cette action tendantielle de la législation ouvrière diffère encore beaucoup d'après les objets de son intervention et qu'elle rencontre normalement le plus de résistance dans la vie sociale sur tous les points où elle intervient directement dans le contrat de travail et dans la lutte des forces économiques.
Voilà pourquoi, parmi les cinq formes d'action de la législation ouvrière énumérées pages 457 et suiv., la cinquième doit être considérée comme celle où cette législation est la moins puissante, surtout en ce qui concerne les conditions de travail des ouvriers adultes. Sauvegarde de la santé et de la sécurité des ouvriers pour autant qu'elle ne s'oppose pas trop catégoriquement au développement de la production capitaliste ; surveillance spéciale
I. Voir, dans ce chapitre, les observations relatives à la protection des femmes et des enfants, au sweating System, au salaire minimum,
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des autorités sur les industries qui présentent pour les ouvriers des dangers particuliers ; assurances contre la maladie et caisses de retraites ouvrières, bref toutes les institutions étatistes dont il a été question au dé.but de ce chapitre et qui n agissent pas immédiatement sur les i*apports de marché du travail, — ce sont là des domaines où r Etat peut intervenir avec quelque utilité plutôt que dans les conditions du marché et surtout dans le prix du travail.
De toutes manières, cependant, la législation ouvrière reste dépendante dans son action de la vie sociale réelle ; — soit que celle-ci fasse spontanément sentir sa force, en brisant les liens législatifs aussitôt qu'ils commencent à la gêner dans son évolution ; soit que, systématiquement, sous forme d'organisations ouvrières ou patronales, elle repousse, transforme ou dirige les lois.
La législation et l'organisation ouvrière peuvent parfois se soutenir Tune Fautre, lorsqu'elles agissent dans la même direction. C'est ainsi qu'on a vu les organisations syndicales du textile dans le nord de la France (Armentières, Houplines, etc.) réclamer, en automne 1903, la revision des tarifs de fabriques relativement à la journée de travail légale qui, à partir du 3i mars 1904, ne devait plus dépasser dix heures pour les ouvriers adultes travaillant dans les mêmes locaux que des femmes ou des enfants . Mais, même dans ces cas d'action concordante, il se démontre constamment que seule l'organisation économique des ouvriers peut réussir à rendre efiiciente une loi ouvrière, de même que la coopération et l'oi'ganisation des patrons peuvent réussir à déformer les projets de loi et les lois ouvrières et à en paralyser les effets. Les deux actions, ouvrière et patronale, utilisent directement ou indirectement la politique, mais en dernière instance, sous l'ordre social capitaliste, il s'agit toujours d'une lutte pour la prédominance économique dans les divers do-
CH. ZXI. INFLUENCE DE L4 LEGISLATION OUVRIÈRE
maines de la production et de la distribution des richesses.
Pour toutes les raisons que nous venons d'exposer, la législation ouvrière ne saurait que peu servir au développement et à raflranchissement économique du prolétariat ouvrier. Etant destinée en tant que législation à maintenir et à sanctionner l'ordre social existant, elle ne saurait être en somme que l'expression des intérêts économiques et des conceptions sociales des classes exploitantes et dirigeantes ; elle est peu apte par suite à fournir eu même temps aux classes exploitées et dirigées les moyens de se délivrer de leur dépendance économique et politique. Bien mieux, Témancipation du prolétariat moderne ne peut s'obtenir que par une lutte essentiellement économique, nécessairement entravée à chaque pas par la législation, même sur les points où celle-ci se présente sous la forme de législation « protectrice » du travail. Et il en sera ainsi tant que les capitalistes et les propriétaires fonciers conserveront la haute direction de la pi*oduction et de la distribution des richesses. Les classes ouvrières, en général, ne sauraient compter sur Tappui de la loi que dans la mesure où la conservation de Tordre social actuel demande que le sort des populations ouvrières reste du moins supportable, ce dont les classes dirigeantes et leurs gouvernements ne peuvent juger en fin de compte que par l'état de contentement ou de mécontentement tel qu'il s'exprime dans les milieux ouvriers. Les gouvernements tendront toujours à étendre ou à restreindre leur « protection » en proportion de la force avec laquelle le prolétariat organisé poussera du dehors vers l'amélioration de sa situation matérielle et intellectuelle. C'est l'action des ouvriers salariés et de leurs organisations^ action dont nous étudierons les diverses formes dans le chapitre suivant, qui constitue le facteur principal de leur évolution sociale.
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En résumé, les organisations ouvrières doivent donc rester par principe sur un pied de guerre vis-à-vis de la législation, même ouvrière. Et au fur et à mesure que les ouvriers parviendront à mieux comprendre le mécanisme de la production sociale, ils se convaincront davantage qu un déplacement du centre de gravité dans la société en faveur des producteurs immédiats, les classes laborieuses, ne saurait résulter que de l'accroissement de leur puissance proprement économique. Les ouvriers salariés éprouveront que, sur des points secondaires, ils peuvent être aidés dans leur action émancipatrice par la législation, mais que, sur les points fondamentaux, ils devront savoir agir sans la loi, et très souvent aussi malgré la loi et contre la loi.
L'action de la législation ouvrière sur la valeur d'échange du travail et sur son prix de marché définitif, le salaire, peut avoir lieu aussi bien par la voie de la çalear de production que par celle de la valeur d'usage.
Lorsque la législation intervient immédiatement dans les conditions du contrat de travail (voir les cas spéciaux dont il est parlé ci-dessus), la tendance constatée à la conservation et à l'uniformisation des conditions de travail déjà prédominantes signifie la consolidation d'une norme de vie déjà déterminée parmi les ouvriers d'une certaine région et d'une branche de production particulière. La sanction publique de cette norme de vie et sa généralisation dans les catégories d'ouvriers intéressés doivent être envisagée, d'un point de vue théorique, conmie la mise au premier plan d'une certaine çalear de production du travail, considérée comme norme, au détriment de l'influence qu'exerce, pour l'établissement de la valeur d'échange et du prix de marché définitif du travail, la çaleur d'usage
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spéciale, variable selon les cas. Voilà lexpUcation par la théorie de la concordance tendantielle des salaires minima et maxima dans un tarif de salaires uniforme, phénomène constaté par nous lors de notre étude de rintervention étatiste dans le contrat de travail en Nouvelle-Zélande.
Mais l'intervention de la législation peut aussi influer pins spécialement sur la valeur d'usage du travail. En ce qui concenie les points réunis en 5, une loi qui chasse les femmes d*une série d'industries où leur main-d'œuvre trouvait encore une place auparavant et qui, par suite, fait augmenter Toffre de main-d'œuvre féminine dans d'autres industries non encore fermées pour elles, a nécessairement pour conséquence, nous l'avons vu, d'abais- ' ser les salaires des femmes dans ces dernières industries. Cette baisse de salaire s'explique naturellement par la modification que subit le rapport de l'offre à la demande de main-d'œuvre eti par la diminution de la valeur d'usage du travail féminin qui en est la conséquence.
D'autre part, une loi dont l'intervention a pour effet de rendre plus rare qu'auparavant le travail d'une certaine catégorie ouvrière, par exemple en introduisant des brevets de capacité professionnelle obtenus par un examen, peut hausser la valeur d'usage et, par suite aussi la valeur d'échange et le prix du travail en question, — fût-ce, souvent, au détriment de catégories de travail voisines.
D'une manière générale, pour juger quelle forme de valeur — valeur d'usage ou valeur de production — est directement influencée par l'intervention de la législation, et de quelle façon cette influence se fera sentir sur la valeur d'échange et le prix du travail, il faut considérer chaque cas spécial à part. Et d'ordinaire la conclusion ne devra être dûment formulée qu'avec la plus gi*ande prudence.
Par exemple : on peut constater que la sauvegarde légale de la santé et de la sécurité des ouvriers de certai-
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nés branches de production, que l'assurance des ouYriers contre Tinvalidité et la vieillesse, que la responsabilité légale des patrons en cas d*accidents pendant le travail ou toute autre mesure législative de « protection » ouvrière, a eu pour objet l'amélioration du bien-être matériel des ouvriers visés. Mais ceci ne veut pas dire que ces mesures « protectrices » protègent également les salaires . La vie pratique montre au contraire que, sur la base du mode de production capitaliste et de Tordre social existant, la diminution des risques de maladie et de mort pour l'ouvrier, ou les pensions de retraites ouvrières, etc., tendent à faire baisser les salaires des ouvriers intéressés.
I. — Contrat indiçiduel et contrat collectif de travail
Le mouvement ouvrier contemporain et les organisations qui règlent sa tactique de combat trouvent leur origine dans Tantagonisme des intérêts entre l'ouvrier salarié, prolétaire et l'entrepreneur capitaliste, possesseur des moyens de production.
La séparation de l'ouvrier de ses moyens de production qui a été caractérisée déjà, dans l'Introduction du présent oavrage, gomme la base sur laquelle se fondent patronat et salariat et qui s'accomplit toujours plus nettement avec le développement des rapports capitalistes, a rompu tous les liens patriarcaux entre patron et ouvrier, toutes les relations d'autrefois qui se fondaient sur leur coopération au processus du travail, ne laissant d'autre rapport entre les deux. parties que les calculs du marché de travail.
Dans le petit atelier, caractéristique du mode de production jusqu'à l'époque de la grande manufacture et du machinisme, patron et ouvrier pouvaient encore se considérer plus ou moins comme des confrères, associés dans le travail, parfois aussi dans la misère. La connaissance
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qae Tun des deux pouvait avoir des conditions de vie de l'autre, le peu de différence dans la norme d'existence de part et d'autre, la perspective qu'avait toujours le compagnon d'arriver lui-même un jour à la maîtrise, — tout cela fortifiait le sentiment d'une concordance des intérêts qui .surgissait immédiatement du travail en commun. Lorsque le mécontentement de la situation personnelle amenait le compagnon à quitter le service de son patron, il pouvait aller offrir ses bras ailleurs, non loin de là parfois, dans des conditions parfaitement analogues, traitant toujours avec le patron sous le régime des rapports de marché individuels.
Quand de nos jours et dans les grandes communes eu particulier, patrons et ouvriers des métiers artisans sont arrivés à se grouper séparément dans leurs unions, il est resté souvent entre les deux parties une certaine bonne harmonie résultant de la concordance des intérêts matériels. Sans doute, les relations tendues entre patrons et ouvriers qui existent en dehors des petits métiers dans les grandes entreprises industrielles, agricoles, commerciales, ont fini par troubler cette harmonie, mais sans pouvoir l'anéantir encore complètement (i).
I . Voir les rapports entre patrons et ouvriers qu'une enquête sur la petite industrie a pu constater encore en iSgS dans les boucheries de détail à Paris et qui n'ont guère changé depuis : « Pas de grève. La chambre syndicale ouvrière est certainement de toutes ses pareilles celU qui a cherché le plus franchement l'union avec le patronat. Chambre patronale et chambre ouvrière se sont unies pour l'organisation du pUcement gratait. Les patrons ont accordé leur confiance ; les ouvriers, malgré quelques oppositions, ont désarmé en vue du bien commun. * (P. DU Maroussbm, U alimentation à Paris, a' partie, p. a35.)
Plus nettement que dans les grands centres d'industrie et de communication, les rapports précapitalistes entre patron et ouvrier se présentent encore de nos jours, pour certains métiers, dans les petites communes et la boucherie à Limoges est vraiment typique à ce point de vue. Cf. un article intéressant de Paul Vbrdibr dans la Revae des Idées du i5 juin 1905, intitulé : Une Corporation au XX^ siècle j les Bouchers de Limoges,
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Dans les grands ateliers et les fabriques modernes, ce contact personnel immédiat entre le patron et Fouvrier n'existe plus. Il a disparu à mesure que les établissements ont augmenté d^importancç, que l'organisation technique s'y est améliorée et que parfois la surveillance du travail et même la haute direction de la production y ont davantage passé dans les mains de salariés de toutes catégories : directeurs, ingénieurs, comptables, chimistes, chefs d'ateliers et surveillants ordinaires, etc. Ce qui, par contre, se fortiûe de plus en plus dans les grandes entreprises capitalistes c'est le lien, résultant lui aussi d'une concordance d'intérêts, entre les ouvriers salariés et plus spécialement entre ceux qui exécutent des travaux analogues .
Dans la fabrique moderne l'intérêt de l'ouvrier comme individu recale devant l'intérêt commun du groupe d'ouvriers appartenant à la même section de travail, ou devant celui des ouvriers du même établissement, voire de la branche d'industrie entière. Les conditions de travail dans lesquelles se trouvent tous les ouvriers salariés sans exception ont créé un intérêt ouvrier collectif avec la nécessité de s'assurer des conditions de travail et une norme de vie communes à côté des intérêts matériels des entrepreneurs capitalistes et souvent en opposition avec eux.
L'entrepreneur lui-même a parfois encore intérêt à conclure un accord avec chacun de ses salariés individuellement. En principe il sait que l'ouvrier se trouve dans une position moins forte sur le marché et est plus facilement réduit à la nécessité d'accepter les conditions de travail qu'on lui offre à mesure qu'il est plus isolé et moins en état de trouver dans l'appui de ses camarades une garantie pour le maintien et l'amélioration de ses conditions de vie. Même de nos jours il ne manque pas d'entrepreneurs capitalistes qui, s'ils se sentent assez forts, imposent à leurs ouvriers le « contrat individuel » ou
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« contrat personnel », conventions directes avec chacan, d*individu à individu. Les professeurs d'Economie et les juristes, fréquemment porte-paroles et mandataires des classes dirigeantes, mais porte-paroles restés, quant aux connaissances pratiques, de quelques dizaines d'années en arrière sur les grands entrepreneurs, ne cessent pas, môme de nos jours, de proclamer ce qu'ils appellent la « liberté du travail », en entendant par là le maintien du contrat individuel comme base de toutes les conditions de travail. Ils défendent le droit de Temployeur à embaucher ou à congédier chaque salarié individuellement, à côté du droit et du devoir des ouvriers d'accepter ou d'abandonner, chacun pour soi, le service du patron (i). A cette conception de la liberté, le salarié moderne en oppose une autre : la liberté de l'organisation et deTactlon en commun des ouvriers. Poussé par son intérêt bien compris, l'ouvrier met au premier plan dans la fabrique le a contrat collectif» ou « contrat commun », lequel admet comme homogènes et liés entre eux les intérêts de tous
I. Fort remarquables resteat toujours, «l'ua point de vue historique, les paroles par lesquelles le député Le Chapelier, au Dom du Comité de constitution, a défendu dans la séance de T Assemblée nationale du i4 juin 1791 la première loi par laquelle en France la jeune bourgeoisie a voulu étouffer le droit de réunion et d'association des ouvriers (loi du Îà-i7 juin 179 î) : «... Il faut donc remonter au principe, que c'est aux conventions libres, d'individu à individu, à fixer la journée pour chaque ouvrier ; c'est ensuite à l'ouvrier à maintenir la convention qu'il a faite avec celui qui l'occupe. Sans examiner quel doit 4tre raisonnablement le salaire de la journée de travail, et avouant seulement qu^l devrait être un peu plus considérable qu'il ne l'est à présent (Murmures y Torateur défend ses assertions contre ses honorables «collègues),., le comité de constitution avait cru indispensable de vous soumettre le projet de décret suivant, qui a pour objet de prévenir tant les coalitions que formeraient les ouvriers pour faire augmenter le prix de la journée de travail, que celles que formeraient les entrepreneurs pour le faire diminuer ». (Voir le rapport du député Le Chapelier avec ie texte du décret dans la publication de l'Office français du Travail Les associations professionnelles oaorières, 1. 1, Paris, 1899, cfaap. I, pages f o-i4.)
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les salariés d'une même section, d'an même établissement ou d*une branche d'industrie entière, et conformément auquel les ouvriers intéressés entrent collectivement en négociation avec leur patron. L'ouvrier dans une grande entreprise ilidustrielle qui, mécontent des conditions sous lesquelles il travaille, voudrait agir pour lui seul, se sentira d'ordinaire inférieur en force économique vis-à-vis de son patron. Restant dans l'isolement, il ne saurait avoir la même inûuence sur celui-ci que le personnel entier d une section de fabrique, d'un établissement, d'une industrie ; car, le patron peut plus facilement le remplacer lui comme individu qu'un groupe d'ouvriers.
L'ouvrier peut aller errer de fabrique en fabrique, d'atelier en atelier ; et, supposé qu'il soit une personne de forte volonté et de capacités techniques plus que moyennes, il pourra sans doute obtenir des conditions de travail un peu plus avantageuses que ses collègues. Mais cet avantage n'est pas celui de la grande majorité des ouvriers pris chacun à part ; puis, ce n'est que sous des rapports de production exceptionnellement favorables et à un moment de rareté sensible de main-d'œuvre, que l'ouvrier qualifié, fût-ce des plus capables, peut entièrement se passer de l'appui que lui donnerait l'entente avec ses confrères de métier.
Dans tous les pays et dans toute sphère de production, il est une phase de transition entre la période durant laquelle le contrat individuel entre patron et ouvrier prédomine dans la production et celle où le contrat collectif entre organisations ouvrières et patrons ou unions patronales dirige les conventions de travail. Dans toute cette période transitoire qui dure parfois des dizaines d'années, les populations ouvrières des industries naissantes se présentent comme des masses confuses et peu conscientes, ayant perdu déjàles avantages du régime corporatif de jadis et de ce contrat individuel que favorise
5o8 THÉORIE DU SALAIRE BT DU TRATAIL SALARIÉ
le petit métier libre, mais n'ayant pas encore trouvé les moyens de résister à la puissance économique de leurs patrons à l'aide de Tassociation et de l'organisation par ateliers, puis par industries dans chaque commune et enfin de Forganisation ouvrière nationale et internationale.
Cette période de transition est partout accompagnée de l'impuissance et de la misère des masses ouvrières. On voit alors les économistes de métier des classes possédantes s'efforcer à en excuser les abus par des sophismes écono* miques sur la liberté dans le sens patronal, et les philanthropes se lamenter et s'indigner (i).
Il y a des pays entiers, comme la Russie, où cettepériode de transition persiste encore actuellement, même pour les industries techniquement les plus développées . Kn Russie l'ouvrier de fabrique n'est pas seulement le plus faible
I . Voir par exemple Eugène Buret dans son livre : De la misère des classes laborieuses en Angleterre et en France (i84o) : « Jamais, peutr-étrf. armée vaincue et en déroute n'a présenté un plus lamentable spectacle que l'armée industrielle triomphante. Voyez les ouvriers de Lille, de Reims, de Mulhouse, de Manchester et de Liverpool, et dites s'ils ressemblent à des vainqueurs! )> {Loc, cU,y t. I, Introduction, p. 67.)
Frappante est la manière dont Buret oppose l'un à l'autre le patron et l'ouvrier de cette période et caractérise en quelques phrase» la dépendance et l'impuissance du second vis-à-vis du premier : « On peut dire que le capitaliste est toujours libre d'employer le travail, et que r<Hi\Tier est toujours forcé de le vendre. La valeur du travail est complètemeot détruite, s'il n'est pas vendu à chaque instant. Le travail n'est susceptible, ni d'accumulation, ni même d'épargne, à la différence des véritables marchandises. Le travail, c'est la vie, et si la vie ne s^échange pas chaque jour contre des aliments, elle souffre et périt bientôt. Pour que U vie de l'homme soit une marchandise, il faut donc admettre Tescla^age.
« Le capital, acheteur du travail, est placé dans une position toute différente; s'il n'est pas employé, il cesse seulement de profiter, il n'ot pas anéanti . Il peut donc attendre et différer l'achat afin d'avoir les conditions meilleures. En un mot, le travail n'est pas toujours demandr, mais il est forcé de s'offrir toujours. » {Ibidem, pages ^9-00.) Il est intéressant de comparer aux rapports économiques de l'époque de Buret le< rapports actuels sous la grande industrie et l'action des organisatioo« ouvrières modernes, et de remarquer coml>ien déjà la situation a change à plusieurs égards.
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•comme vendeur de travail vis-à-vis de l'entrepreneur capitaliste comme acheteur; mais, par les conditions de demi-esclavage dans lesquelles les populations ouvrières y sont i-estées jusqu'à nos jours, l'ouvrier a continué d'être livré politiquement à l'arbitraire de son patron (i).
Mais même dans les pays les plus avancés d'un point de vue économique et politique, la période de transition dont nous parlons n'est pas complètement passée pour toutes les spbères de production . Dans les plus arriérées, notamment dans l'agriculture et les industries agricoles, la petite production persiste sous des conditions patriarcales, et même dans les grandes entreprises agricoles il n'y a guère à observer que les premiers symptômes de l'organisation ouvrière avec substitution du contrat collectif au contrat individuel de travail. Pour constater le changement complet que la première action des associations ouvrières accomplit dans les mœurs et les habitudes, dans toute l'évolution sociale et poUtique des po[)ulations rurales, on peut étudier par exemple la situation actuelle des bûcherons et ouvriers agricoles du centre de la France (Cher et Nièvre). Il n'y a que quinze ans à peine, les conditions de travail étaient réglées par l'accord individuel de patron à ouvrier. L'entrepreneur déclarait ses
I . « Dans les faJbriques russes, les ouvriers sont souvent battus et, ainsi qu'en fait foi le rapport du Journal de V Association technique mentionné ci-dessus (sur les affaires de la maison Knoop) ils le sont aussi bien par les contremaîtres anglais que par les surveillants russes. Quiconque se scandaliserait de ces mœurs, n'a qu'à réfléchir que, partout, on n'est battu que tant qu'on le veut bien. Aussi longtemps que la bastonnade sera légalement admise pour les paysans, classe de la société à laquelle les ouvriers de fabrique appartiennent, on ne saurait guère s'attendre à ce que l'abus de la bastonnade soit aboli dans les fabriques et les exploitations agricoles seigneuriales... )) x^ScHULZB-GjEVERriiTz, VolkswirtsckaftUche Stûdien aus Russland, chap. Il, sect. YI, pages iSg-i^o.)
Qu'on se rappelle que, jusqu'à présent, les grèves sont considérées comme illégales et criminelles en Russie, et que l'insubordination contre les patrons y est regardée comme aussi coupable que celle contre l'Etat,
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prix; au bûcheron paysan d'accepter. Ce régime donnait bien lieu à quelques conflits, qui cependant se terminaient rapidement, Touvrier n'étant pas de taille à opposer une résistance de longue durée. C'est brusquement qu'éclatèrent les grèves de 1891-1892 dues au mécontentement général, à la crise agricole et à la dépréciation formidable des salaires, accompagnés de toute une série de circonstan* ces accessoires parmi lesquelles la propagande boulangiste a joué sans doute un rôle impoi'tant. Ce sont ces grèves qui ont complètement changé la situation pour les ouvriers bûcherons et agricoles et donné le premier élan parmi eux à l'organisation ouvrière (i).
Des mouvements de cette espèce parmi les prolétaires agricoles ont commencé déjà un peu partout dans les pays de civilisation moderne (2). Ils représentent la première période de la lutte pour raffranchissement économique et politique des populations ouvrières rurales . Souvent ces mouvements s'atTaiblissent, le premier élan donné, et parfois les premiers syndicats ouvriers disparaissent même entièrement sous la persécution qu'ils subissent dès leur apparition de la part des patrons, paysans et commerçants ; pourtant, si grande que soit l'opposition patronale, ces mouvements reprennent sans cesse pour en fin de compte se combiner en vue d'une action commune.
Evidemment, les organisations ouvrières éprouvent beaucoup plus de difficultés à la campagne que dans les-
I. Voir L. H. RoBLiN, Les bûcherons du Cher et de h Nièvre, lean syndicats, a* partie, chap. I, Les Causes du Mouvement Bûcheron de 1891- 1892 y pages 75 et suiv.
a. De la même époque à peu près que l'onginc des premières organisations ouvrières bûcheronnes en France date par exemple celle d«s ouvriers agricoles et ouvriers des tourbières dans le Nord des Pa^s-Ba^ (Frise). Les conflits surgissant régulièrement tous les ans entre patrons et ouvriers des tourbières (boUejagen) se transformèrent peu à peu eo un mouvement organisé.
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grands centres, mais les causes de leur naissance et de leur déyeloppement sont partout les mêmes . Et lorsque, après de longues années de travail d'organisation patient et tenace, les syndicats ouvriers dans une branche de production quelconque prospèrent et donnent la preuve d*avoir au fond changé la vie et les mœurs des populations ouvrières de leur région, la revendication primitive du contrat de travail collectif en opposition au contrat individuel continue à constituer la base de tous les efforts ouvriers pour l'amélioration des conditions matérielles de la vie (i).
Comme notre but n'est pas d'écrire une histoire du mouvement syndical ouvrier, nous n'avons pas à présenter en détail les persécutions qu*ont subies les associations ouvrières dans tous les pays avant d'arriver à leur puissance actuelle ; les mesures d'exception par lesquelles la bourgeoisie s est efforcée de su|)pnmer les droits de réunion et d'association pour les ouvriei's ; les cas nombreux où des ouvriers ont été traduits en justice pour le simple motif d'avoir été à la tête d'un syndicat, ou d'avoir dirigé
I. Voir comme exemple d'un conilit dans le mouvement syndical moderne, la ^ande grève de 190a des ouvriers des mines d'anthracite de la Pennsylvanie. Remarquons la revendication suivante des ouvriers : « Les ouvriers mineurs de l'anthracite ne devraient pas être forcés à faire ou à signer des contrats individuels, mais avoir le droit de former une organisation telle et de choisir des agents et administrateurs tels qu'ils désirent pour agir collectivement au lieu d'individuellement, toutes les fois qu'ils jugent que leurs intérêts sont le mieux servis de cette façon. » {Report on the Anthracite Coal Strike Commission, dans le BuUe^ tin n^ 46 (mai 1908) du Department of Labor, p. 467.) Cf. également l'opinion de la Commission de grève, nommée avec consentement des patrons et des ouvriers par le Président des Etats-Unis : « L'occasion de la grève de 1902 a été la demande de la United Mine Workcrs of America d* une hausse des salaires, d'une diminution des heures de travail et du paiement du charbon d'après le poids, partout où possible, et où le paiement se faisait jusqu'ici par chariot. La cause eu est plus profonde que l'occa* sion, et se trouve dans le désir de l'union des mineurs d'être reconnue parles entrepreneurs. » (/6id., p. 457.)
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un mouvement de salaires. Nous nous contenterons de relever le simple fait historique que, depuis Torigine des syndicats ouvriers et dans les pays de civilisation capitaliste les plus avancés pendant le courant entier du XIX® siècle, s'est précisée une lutte de classes dans laquelle les gouvernements ont contrecarré les mouvements ouvriers sans jamais s'opposer systématiquement aux associations d'entrepreneurs capitalistes : chambres de commerce, chambres de fabriques, cartels, etc. (i). De nos jours encore, Thostilité des gouvernements contre les associations ouvrières et leur action ne saurait être considérée comme finie dans aucun des pays modernes. Il suffit de consulter les journaux de n'importe quel pays lors d'une grève importante, d'un grand mouvement de salaires pour constater que les gouvernants se rangent, eux, leur justice, leur police et leur armée, du côté des entrepreneurs capitalistes. Le fait qu'on emploie partout, dans les conflits sérieux entre lé Capital et le Travail, des soldats pour sauvegarder les personnes et les biens des entrepreneurs, sinon pour occuper provisoirement les locaux et les places des ouvriers grévistes, prouve qu'il s'agit toujours encore d'une lutte de classes dans laquelle les
I . Aussitdl après l'adoption par l'Assemblée naiionale du projet de décret mentionné plus haut, son rapporteur remarqua : « J'ai entenda dire autour de moi qu'il faudrait faire une exception pour les chambreâ de commerce des villes. Certainement ; vous imaginez bien qu'aucun de nous n'entend empêcher les commerçants de causer ensemble de lean affaires. Je propose donc d'insérer dans le procès-verbal une disposition ainsi conçue :
« L'Assemblée nationale, considérant que le décret qu'elle vient de rendre ne concerne point les chambres de commerce, a passé à Tordre du jour. »
Cette motion fut adoptée. (Voir Les associations professionnelles onerièreSt loc. cit,, p. i4-)
Ainsi l'on voit dès le début de la période contemporaine, le droit de réunion en vue de la discussion des intérêts communs accordé aux entrepreneurs commerciaux et industriels, mais refusé, tous prétexte d*éiiieute, aux ouvriers.
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classes possédantes s'opposent par tons moyens économiques et politiques à ce que les classes exploitées psy-viennent à s'émanciper (i).
Ce qui, au cours des dernières dizaines d*années, a été obtenu par l'action des organisations ouvrières en améliorations des conditions de vie matérielles, a été incontestablement le fruit d'une véritable lutte et de sacrifices considérables de la part des ouvi*iei*s, et ceci dans tous les pays sans exception. « Ce que le travail a gagné, il Ta obtenu par la lutte » (What labour has won, labour ha s jfonghi for) ; voilà une expression caractéristique qu on entend fréquemment dans la bouche des ouvriers tradeunionistes anglais. Et partout l'ouvrier, de par Texpérience pratique, a Thabitude de considérer Toi^anisation comme la garantie nécessaire pour le maintien de la paix armée dans laquelle le Capital et le Travail se trouvent l'un en face de l'autre, tant que n'éclate pas entre eux de conflit direct.
Mais les entrepreneurs, eux, reconnaissent également la puissance de l'organisation ouvrière pour le maintien et l'amélioration des conditions de travail et de vie des ouvriers. Et si cette reconnaissance a été précisément,
X . Actuellement, en ce qui cqncerne Tintervention du pouvoir public dans les conflits ouvriers, on pourrait faire une exception pour certaines colonies australasiennes où l'action gouvernementale repose précisément sur la reconnaissance officielle des associations ouvrières et même sur leur protection. En Nouvelle-Zélande, la réglementation du travail sous Vlndustrial Conciliation and Arbitraiion Act a eu pour effet que, dans plusieurs industries, les membres des syndicats ouvriers sont favorisés en fait. relatiTement aux prescriptions de travail, comparés aux non-membres et que, plus fréquemment encore, les sentences de la Cour d'arbitrage contiennent du moins une clause défendant aux patrons de porter préjudice aux intérêts des ouvriers syndiqués dans leur cboix de maind'œuvre.
Reste à savoir si, quand la Nouvelle-Zélande aura dépassé définitivement la période de début économique où elle se trouve encore, la lutte de classes n*y prendra pas le même aspect que dans les pays de vieille civilisation.
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dans la période du premier développenient des syndicats ouyrîej;s, la raison de l'hostilité des entrepreneurs capitalistes contre tout ce qui ressemblait à l'organisation de leur personnel ; si on doit chercher dans cette reconnaissance les causes profondes de toutes les mesures coercitives des lois et de tous les abus commis par les tribunaux contre leç coalitions ouvrières, — dans maintes branches de production la situation a beaucoup changé sur ce point et les opinions patronales ont fini souvent par se modifier complètement. C'est surtout dans les branches de production les plus développées que les patrons, une fois convaincus de leur impuissance à éliminer l'organisation ouvrière et son influence économique, en ont non seulement accepté l'existence, mais ont fini même par ne plus vouloir s'en passer. Ils ont compris que le contrat collectif leur permet de s'entendre plus facilement avec leur personnel pour tout ce qui regarde l'exécution systématique du travail, puisque ce contrat leur évite d'avoir à s'occuper de la vie personnelle et des revendications individuelles de chacun de leurs ouvriers.
J'ai, pour ma part, rencontré cette opinion patronale surtout a) dans les branches d'industrie où les entrepre-^ neurs capitalistes ont été à même, par l'introduction de perfectionnements techniques, de faire des économies considérables dans leur production, de manière à pouvoir fabriquer à bien meilleur marché qu'auparavant ou que ne fabriquent encore leurs concurrents ; et b) dans les industries où les patrons, par leur coalition jointe surtout à une entente avec leurs ouvriers, voient la possibilité de maintenir élevés les prix de leurs marchandises sans avoir à craindre de concurrence immédiate, le tout au détriment, naturellement^ des consommateurs.
Dans de tels cas, l'intérêt particulier des patrons les oblige à fabriquer régulièrement et avec toute la puissance productrice de leurs établissements ; puis, à être
ce. XXU. PUI6SANCB ^COVOMIQUB OUVRIÂRB ET PÂTROilALB 5 15
le moins possible gênés et contrecarrés daus leur plan de campagne par des conflits avec leurs ouvriers . L'entente directe avec leurs personnels entiers, éventuellement aussi avec l'organisation ouvrière locale ou nationale de leur industrie, leur assure alors des avantages réels.
Par contre, l'hostilité primitive des entrepreneurs capitalistes contre l'organisation ouvrière (abstraction faite de certaines influences personnelles et locales qui peuvent entrer en jeu) a persisté surtout dans les sphères de production où l'antagonisme des intérêts spéciaux des patrons et des ouvriers ne s'est pas seulement maintenu, mais est même devenu plus aigu, par exemple par l'introduction de machines ayant eu pour eflet de mettre les ouvriers en masse sur le pavé . Ainsi les grands patrons imprimeurs ont été, dans plusieurs régions, en lutte sérieuse avec les typographes, — lutte qui continue encore en maints cas, — d'abord à propos de l'introduction des linotypes, puis de la limitation de la production par linotype, et sur laquelle ont insisté pai'ticulièrement les unions typographiques anglaises (i).
I. M. Maurice Low a fait, pour l'Office du Travail à Washington, une enquéle sur les Unions ouvrières et l'industrie britannique (La6or unions and British industrj^ dans Bulletin ofthe Bureau of Labor, u" 5o ^anv. 1904) -Remarquables dans son Rapport sont les déclarations de plusieurs grands industriels anglais en faveur de l'organisation ouvrière, surtout à cause de la possibilité qu'elle donne d'arriver à des négociations et à des contrats coUectifs, au lieu d'individuels. Cf. spécialement sur ce point les déclarations de M. Arnold F. Hills, président des Fori/e^ de la Tamise (loc. cit., p. 34) ;de M. George S. Gibb, directeur du North Eattern Railway {jp, 6i) ; de Sir Benjamin C. Brown, un des plus grands constructeurs de machines en Angleterre (pages 64-65). Cf. au contraire lesopinions contre les syndicats ouvriers et leur action de Sir George Livesey, un des plus grands employeurs londoniens et président du Conseil des directeurs de la Compagnie du Gaz South Metropolitan (pages Sa et 57) ;Major Yane Stow (secrétaire de l'Union de patrons imprimeurs londoniens, la Master Printers' i4s50cta/{on)qui s'opposa particulièrement à la lutte des typoscontre les machines, mais reconnut quand même, d'un point de vue patronal, l'avantage du contrat collectif sur le contrat indi-
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II. — Influence spéciale exercée par Vorgardsation ouvrière sur les conditions de traçaiL ^ Action directe d ; grèçes et lock-outs; bojrcottage; sabotage; obstruction; etc.
L'action qu'exerce rorganisation des ouvriers pour le maintien et l'amélioration de leurs conditions de travail a des eftets réels se manifestant dans toutes les branches de production et les pays des civilisations les plus diilérentes. On trouve sur ce point des preuves en abondance et pour plusieurs métiers dans les chapitres précédents, et notamment dans ceux qui constituent la troisième partie du présent volume (i).
Dans les diverses périodes de production et les différentes phases de développement que parcourt Tot^nisation ouvrière, celle-ci n'agit pas toujours d'une manière également visible pour les ouvriers, ni aussi directement sensible par la hausse ^es salaires, la diminution des heures de travail, etc. Ceci s'est montré particulièrement dans notre chapitre sur le mouQement historique des salaires, comme à plusieurs autres endroits de ce volume.
La puissance de l'organisation ouvrière se révèle d'ordinaire de la manière la plus frappante à l'observateur du dehors lorsqu'elle en est à ses débuts. A ce moment elle coïncide fréquemment avec une période de révolution technique surgissant tout à coup par l'introduction de machines économisant le travail humain et avec la transi-
viduel (p. /|6) ; de M. Michael Brett, secrétaire de la vaste Union de$. grands armateurs, la Shipping Fédération (p. 54) ; etc.
I. Voir par exemple pour les manœuvres et aides dans les direnes industries ci-dessus, pages 197 et suiv. ; pour les journaliers et ouvriers agricoles pages aai et suiv. ; pour les femmes ouvrières pages 356 et Buiv., etc.
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tion de la petite ou grande manufacture à la moyenne ou grande industrie modernes.
Cette coïncidence n'est pas une condition indispensable pour que Torganisation agisse avec force et visiblement. « Dans beaucoup de villages la simple fondation d'une branche (de la National Agricultnral Labourera' Union) a entraîné une hausse subite des salaires. » C'est en ces termes que Sidney et Béatrice Webb s'expriment sur l'action de l'organisation des ouvriers agricoles anglais dans sa période de début en 187a. Et pourtant on n'aurait guère pu parler à ce moment d'une révolution technique complète de l'agriculture anglaise, bien que des machines économisant le travail humain y eussent progressivement été introduites (i).
Là, où la période de début de Torganisation ouvrière coïncide avec une véritable révolution technique de la production, les premiers succès remportés par cette orga-
I. SiDNET ET Béatrice Webb, The History of Trade Unionism, chap. VI, p. 317. Cf. ce qui est dit sur les conditions de travail des Journaliers et ouvriers agricoles ordinaires ci-dessus, pages aaa-aaS.
Voici encore un exemple typique de hausse des salaires sous Timpulsion de l'organisation ouvrière à son début emprunté au « Rapport final » de Vlndustrial Commission des Etats-Unis. Il ne s'agit dans cet exemple, comme on le verra, que de « salaires moyens » : « L'influence de l'organisation ne s*est nulle part manifestée avec plus de force que dans le cas des mineurs de charbon bitumineux. Dans TlUinois leurs salaires baissèrent fortement dans les années précédant i884. Us baissèrent encore de 17 0/0 environ de 1890 à 1896. mais en 1897, lorsque se constitua sur une vaste étendue la première forte organisation des mineurs, leurs salaires haussèrent de 3o à 4o 0/0. Qu'on compare cette hausse importante à celle, très modérée, de 4-6 0/0 de 1898 à 1901 éprouvée par les taux de salaires journaliers pour les 19a occupations citée ci-dessus d'après les rapports du Ministère du Travail. »
Ce sont des exemples de cette catégorie qui ont amené le même rapport américain à cette conclusion : « que le facteur le plus important en faveur du progrès des salariés est leur capacité à fonder et à maintenir une organisation. » (that the most important factor in promoting the progress of toage-earners is iheir ability to effect and maintain an organizationy. ^Pinal Report of the Indastrial Commission (vol. XIX de la série), Washington, 190a, section Lahor, p. 734-)
5l8 THÉORIE DU SALàlUE ET DU TRAVAIL SALARIÉ
nisation peuvent être attribués surtout à raccroissement de la productivité du travail. En effet, son intérêt peut amener alors l'entrepreneur capitaliste, afin de résoudre ou de prévenir les conflits avec ses ouvriers, à leur céder une partie de ses bénéfices. Dans plusieurs autres cas, par contre, on doit se dire avant tout, pour juger de Timportance des premiers succès ouvriers, que dans la période qui précéda immédiatement Torganisation, la situation ouvrière était fortement déprimée, et que la première organisation elle-même n'a été autre chose que l'expression toute spontanée d'une résistance forcée à one oppression décidément insupportable (i). Dans ces cas, l'opposition, surtout si elle éclate sur une étendue asses vaste pour attirer l'attention générale, aura rapidement les sympathies publiques. Alors, un premier succès, même important, remporté soit aux dépens des entrepreneurs, soit des consommateurs qui doivent se soumettre à une hausse des prix, est souvent plus facilement obtenu que des améliorations moindres dans des périodes ultérieures de lutte acharnée (a).
Cependant, si l'influence de l'organisation ouvrière se révèle dans la période de sa première éclosion par une amélioration visible de la situation ouvrière, — il n'en ressort aucunement que cette influence est nécessairement moindre dans les périodes suivantes et que, par suite, les ouvriers peuvent alors se passer complètement de l'association.
L'action de l'organisation se manifeste autant dans le maintien et la défense des améliorations une fois acquises que dans la conquête de nouveaux avantages, et dans toutes les branches de production arrivent régulièrement
I . C'est ce qui est excellemment exposé pour les bûcherons du centre de U France dans l'ouvrage cité de L. H. Roblih, Les bâcherons da Cher et de la Nih>re, a* partie, chap. I, pages 83 et suiv.
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des périodes où les ouvriers, ayant obtenu un état de bien-ôtre donné, doivent s*occuper principalement de la défense de leur situation contre la réaction patronale, souvent aussi contre les effets désastreux d*une crise. Ces revirements successifs, cette hausse et cet arrêt ou cette baisse des chances pour les ouvriers d améliorer les conditions matérielles de leur vie, sont des phénomènes aussi réguliers que le sont Faction et la réaction dans la production capitaliste elle-même. Pour reprendre* l'exemple donné plus haut, Faction des organisations ouvrières agricoles anglaises s est autant révélée dans la période de 1873 jusqu'à la crise agricole générale de 1879 par le maintien des avantages une fois obtenus, qu elle s'était manifestée dans la période de début par Tamélioration i mmédiate des conditions de travail (i ).
Autre cas typique, se rapportant cette fois à l'industrie : celui des typographes parisiens restéspendant un quart de siècle (jusqu'aux grèves de 1906) dans la même situation. Tandis que les salaires des ouvriers du Livre se trouvaient souvent dans certaines villes de France au sommet de Téchelle des salaires ouvriers, et dans d'autres à côté de quelques catégories de salaires du Bâtiment (maçons, couvreurs, etc.), à Paris, les typographes étaient restés depuis de longues années au-dessous des ouvriers de plusieurs autres branches de métier (2). Lorsqu'on recher-
I. «En 1872 et 1873, immédiatement après la guerre franco-allemande, les taux des salaires haussèrent de nouveau considérablement, et Tagitation parmi les ouvriers, menée par Joseph Arch, a aidé à maintenir le niveau élevé jusqu'à la période de dépression agricole qui a suivi la saison désastreuse de 1879. » (A. Wilson Fox, AgricuUural Wages in England and Wales daring the last Fifiy Years^ dans Journal of the Royal Slatistical Sociely^ i9o3, p. a8o.)
9. Voir le tableau comparatif des tarifs typographiques parisiens depuis 1843 dans la publication de I'Office du Travail, Les associations professionnelles ouvrières, i. I, Paris, 1899, ^' partie, groupe Y, p. 77a : (( Le tarif n'ayant pas été modifié depuis 1878, dit TOffice, il en résulte que l'augmentation des salaires a été de 3o 0/0 en 55 ans. »
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che les causes de la dépression des salaires chez les ouvriers typographes parisiens, on aperçoit qu elles sont multiples et que c'est par l'action combinée de ces causes que leur mouvement a pu rester comme paralysé si longtemps après Téchec de la grève de 1878 ; Témigration d'une grande partie des travaux d'imprimerie en province où le coût de la subsistance de l'ouvrier est beaucoup moins élevé ; la concurrence faite au travail des hommes par les femmes ; f introduction de machines à composer ; l'hostilité bien prononcée contre les syndiqués de la part des grands patrons qui, pour combattre l'influence de la Société Typographique Parisienne, avaient créé une société de secours mutuels (en 1880) en obligeant tout le personnel de la composition (hommes et femmes) des imprimeries adhérentes à en faire partie, — obligation qui était surtout sévèrement imposée dans les premières années après la grève, au point que plusieurs patrons refusèrent d'embaucher des ouvriers syndiqués. On voit par tout cela qu'on a affaire ici à un ensemble complexe de facteurs et que, des années durant, il s'est plutôt agi pour les typographes parisiens de maintenir leurs conditions de travail que de chercher à les améliorer. L'introduction des linotypes dans les imprimeries parisiennes a mis les compositeurs à la main jusqu'à un certain deg^é dans une situation analogue à celle dans laquelle se sont trouvés longtemps les tisserands à la main après l'introduction des métiers mécaniques. De plus, il faut tenir compte delà tactique de lutte de l'organisation typogi*aphique qui est arrivée peu à peu à restreindre son action principalement aux secours mutuels, avec cette conséquence, dont nous traiterons plus loin, de favoriser le conservatisme, surtout chez les administrateurs de l'organisation, et de paralyser peu à peu l'énergie et la capacité pour la lutte économique de l'organisation même. Aussi est-ce le retour à la combativité et à ce qu'on appelle « l'action directe » qui a
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fait retroayer aux ouvriers typographes parisiens, enfin dédaigneux du modérantisme des leaders, i*énergie nécessaire pour remporter leurs victoires de 1906 et occuper une meilleure place parmi les salariés.
Abstraction faite de la période de début, Torganisation ouvrière peut encore entraîner une amélioration directe des conditions de travail dans les périodes de haute activité et de prospérité des industries ; dans les périodes de stagnation et de crise, au contraire, le maintien des avantages acquis n'est même pas toujours facile.
La possibilité d'action de Torganisation ouvrière pour rétablissement des conditions de travail dans chaque période varie avec les différentes sphères de production et la nature des industries. Dans certaines branches de la grande industrie, comme Tindustrie du textile et Tindustrie minière, il est fort difficile aux ouvriers de se tenir au courant de la marche générale des affaires en suivant le mouvement des prix de marché des marchandises. Un état particulièrement favorable aux entrepreneurs dans une période de rénovation industrielle ne leur apparaît souvent sous son véritable aspect qu'après coup et lorsque les hauts bénéfices des années grasses sont déjà transformés en perfectionnements des bâtiments, machines et instruments de travail, ou dévorés par les dividendes payés aux actionnaires. Et lorsque, dans de telles périodes de développement et de prospérité d'une industrie, les entrepreneurs capitalistes ont soin d'offrir à leurs ouvriers •quelque petite amélioration, ils réussissent facilement à prévenir des conflits sérieux avec leur personnel ; si des <;onflits éclatent, ce ne sera d'ordinaire que plus tard, lorsque la stagnation prévue ou commençante des affaires poussera les patrons à résister aux revendications ouvrières (i).
I. Voir ci-destus p. 4ia
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D'autre part, dès qu'il y a stagnation ou crise industrielle, les ouvriers sont immédiatement frappés par la baisse des salaires ou toute autre aggravation de leurs conditions de travail ; en sorte que leur résistance pourra se manifester en même temps que le changement de la situation industrielle et le recours des patrons aux économies par une réduction des salaires.
Ce double phénomène amène souvent l'observateur da dehors à supposer que dans les périodes d extension et de prospérité des industries l'organisation ouvrière n'exerce pas une influence essentielle, parce qu'alors elle se tient souvent à Tarrière-plan sans prendre une part active aux négociations sur le marché de travail. 11 pourra donc facilement se figurer que cette organisation ne commence normalement à se manifester que lors d'un arrêt dans la production, lorsque les entrepreneurs capitalistes se disposent à retirer les avantages qu'ils ont dû accorder auparavant à leurs ouvriers.
Le Rapport déjà cité sur l'industrie cotonnière de la ville de Gand dit : « ...C'est le progrès mécanique, joint à la bonne marche des aflaires, qui paraît être la cause décisive de la marche en avant des salaires. L'influence du syndicat nous paraît s'exercer surtout pour empêcher les reculs, pour en constater, en régler soigneusement les étapes. » (i). Bien que cette assertion soit, sous cette forme trop générale, trop catégorique et, par conséquent, inexacte, et qu'elle soit démentie par l'étude comparative des résultats des grèves dans diverses périodes de production, — d'extension ou d'arrêt et de contraction des industries, — il faut pourtant reconnaître la part de vérité qu'elle renferme et qui est même facile à démontrer pour toutes les sphères de production sans exception.
[. IjCS salaires dans Vindastrie gantoise, I. Industrie eotonnUre, i^ partie, chap. III, pages 54-55.
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Examinons ce phénomène d un peu plus près. Dans les périodes de prospérité des industries, les efforts pour l'amélioration des conditions de vie par l'organisation sont souvent faibles et difficiles à constater, pour la simple raison qu'une telle amélioration se réalise déjà sans que cette force soit mise en mouvement, par la demande intense de main-d'œuvre et la concurrence que se font les entrepreneurs capitalistes entre eux. D'autre part, dans les périodes de stagnation des affaires, le rôle principal échoit souvent aux organisations ouvrières par manque de facteurs favorables aux ouvriers ou à cause même de l'intervention de facteurs défavorables. Mais ceci ne prouve pas que l'organisation ouvrière n'a pas la même puissance dans les deux cas et que souvent cette puissance n'est pas obligée de se manifester. En outre, il faut tenir compte encore, pour une juste explication des phénomènes, du facteur psychologique dont nous avons déjà parlé (i).
Dans d'autres mouvements sociaux que ceux qui concernent le contrat de travail des ouvriers, — comme dans les grands mouvements historiques pour l'abolition de l'esclavage qui ont remué au xix« siècle la Russie et les Etats-Unis, ou ceux pour le suffrage universel dans plusieurs pays d'Europe, — on constate de même une résistance de l'homme àla perte d'avantages une fois obtenus. Et c'est encore ce facteur psychologique qui explique pourquoi l'action des organisations ouvrières (comme celle, spontanée, des ouvriers non organisés) se manifeste avec tant de puissance et de ténacité lorsqu'il s'agit de prévenir la dépréciation des conditions de vie ouvrière acquises; puis 9 pourquoi l'observateur sera si facilement porté à croire que l'organisation ouvrière est plus à même de développer sa puissance défenswement qu'agressU cernent, pour une amélioration nouvelle. Naturellement, il ne s'agit ici que d'une aptitude des ouvriers et de
I . Voir page 4oa et pages 4o8-4o
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leurs efforts tendantiels dans une direction ou dans une autre. A la longue, Touvrier s'adapte aussi à la dépréciation, souvent considérable, de sa situation économique. Nous Ta vous vu nettement dans les chapitres précédents, à propos de 1* industrie à domicile et surtout pour les petits métiers artisans persistant, malgré leurs tristes conditions d'existence, côte à côte avec la grande industrie de plus en plus triomphante.
En outre, s'il est vrai que le développement technique et une haute activité des industries peuvent amener déjà à eux seuls et sans Tappui de l'organisation ouvrière, par la conscience qu'ont les ouvriers de leur intérêt véritable, une amélioration de la situation ouvrière, il ne s'ensuit ni que ce cas se posera nécessairement, ni que l'amélioration sera proportionnelle aux possibilités pour les patrons d'augmenter leurs bénéfices, ni encore — fait le plus intéressant pour nous — qu'elle atteindra le même niveau, selon que les patrons se trouvent ou non en face d'ouvriers organisés : car, de puissantes organisations administrées par des ouvriers compétents et expérimentés d'un point de vue technique tiennent compte des variations du ma^ ché et de toutes les chances que courent les entrepreneurs. Remarquons, à ce propos, que là où l'organisation ouvrière est le plus développée, l'échelle des salaires se règle aussi le plus fidèlement sur la marche générale des affaires. (Voir ce qui est dit des échelles mobiles, p. 554) Là, au contraire, où les perfectionnements techniques et l'accroissement de la productivité du travail humain ne sont pas accompagnés des efforts ouvriers pour l'amélioration de leurs conditions de travail, il n'y a rien qui empêche les entrepreneurs, toutes les autres circonstances restant invariables, de ne penser qu'à l'augmentation de leur propre profit et d'exiger peu à peu de l'ouvrier un travail de productivité supérieure ou même des capacités techniques plus affinées contre le même salaire qu*aupara-
CH. XXil. PUIS8ÂHCB écOROMXQUE OUVRlÂRB KT PATRONALE 59&
Tant ou du moins sans hausser ce dernier proportionnellement à Taugmentation de la productivité (i).
Nous ne nous hasarderons pas à calculer d'après les statistiques les avantages qui sont dus, dans divers pays et dans différentes branches de production, à Forganisation ouvrière. Non seulement des difficultés de nature technique, mais aussi des raisons de principe nous en empêchent.
Même si nous osions, dans des calculs de ce genre, mettre tous les avantages matériels — et aussi les pertes — uniquement au compte de Taction collective des ouvriers, ce qui cependant ne serait admissible ni d'un point de vue théorique, ni d'un point de vue pratique, une évaluation quelque peu exacte de ces avantages ou de ces pertes matériels pour chaque cas spécial présenterait les plus grandes difficultés et apparaîtrait impossible aussitôt que les calculs porteraient sur une grande industrie ou toute une région.
Sans doute les tentatives ne manquent pas de statisticiens qui ont voulu calculer en grand, même pour les industries d*ttn pays entier et pour une période de production déterminée, d'une année par exemple, les avantages obtenus et les pertes matérielles subies par les ouvriers dans les conflits de travail (a),
I . C'est pourquoi le Rapport Final de VIndastrial Commission des Etats- Unis a pu arriver à la conclusion générale suivante relative au travail : « Le degré de puissance relative des employeurs et des ouvriers les uns par rapport aux autres, varie grandement dans diverses industries et se montre dans les différences en profits et en salaires ; des différences dans les méthodes et les procédés de paiement des salaires ; des différences dans les heures de travail, la santé et la sécurité de la population ouvrière ; et dans l'importance relative du travail des femmes et des enfants. » (^Final Report of the Industrial Commission, t. XIX de la série ^ Labor, p. 7a3.)
2. Voir par exemple, dans les divers volumes de la Statistique des grèves et des recours à la conciliation et à Varbitrage que publie la Direction du travail en France, les « évaluations » auxquelles se livrent tous les ans les statisticiens officiels français pour faire connaître le prétendu « total »
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Cependant, abstraction faite encore du pea de valeur technique et scientifique qu'ont nécessairement de pareils calculs, surtout lorsqu'ils s'appliquent à de grandes populations ouvrières pour lesquels les « moyennes » de salaire se perdent dans le vague, nous renonçons à nous en servir déjà pour ce motif de principe que les avantages matériels etfectivement acquis et les pertes réellement subies ne se laissent pas mesurer d'après l'augmentation des salaires momentanément obtenue ou la baisse en salaires éventuellement subie, eu soustrayant du gain en cas de succès la perte subie par les ouvriers pendant les jours chômés ou, en cas d'échec, en totalisant les pertes. Ce mode de calcul est propre à fausser les notions.
Une augmentation des salaires ou toute autre amélioration des conditions de travail obtenue dans une fabrique quelconque ou dans un centre industriel déterminé fait régulièrement sentir son influence bien au delà du cercle des ouvriers immédiatement intéressés ; et parfois le résultat obtenu par ces derniers entraîne des avantages réels pour les ouvriers de toute une industrie, nationalement ou môme internationalement. Il en est de même de
des perles supportées par les ouvriers et des avantages pécuniaires qu'ib ont obtenus annuellement dans Fensemble des grèves ajrant « eu pour but une question d'argent : Je maintien ou Taugmentation des salaires ». La Direction du travail calcule dans les deux grandes divisions — augmentation et réduction de salaire — et pour chaque résultat (réussite, transaction, échec) « le salaire moyen des grévistes avant et après U grève, le montant des salaires perdus pendant les jours chômés par lc> grévistes proprement dits et la perte moyenne pour chaque gréviste, le bénéfice brut pour tous ces ouvriers après trois cents jours de travail, le bénéfice net, également pour tous les ouvriers — c'est-à-dire le bénéfice brut diminué du montant des salaires perdus — puis le bénéfice net de chaque gréviste au bout de ces trois cents jours, et enfin le nombre de jours nécessaires pour établir la compensation des salaires perdus pendant la grève ». Dans un total général, « il a été fait un bloc des réussîte>, des transactions et des échecs, afin de donner le résultat pour rensemble des grévistes ».
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l'action inverse qu'exerce tonte diminution quelque peu sensible des salaires dans un milieu industriel quelcon- <pie(i).
C'est là la ^ande loi des interactions économiques.qui vaut pour les rapports de travail comme en général pour tous les phénomènes de la vie sociale . Une gi*ande grève qui a échoué peut même avoir sa répercussion sur les conditions de travail et de vie dans des industries qui ne sont pas en connexion immédiate avec celle où la grève s'était déclarée. C'est ce qu'on a pu observer lors de la grève générale du mois d'avril 1903 en Hollande, et de celle de la fln de 1906 en Russie, etc. Par contre, un mouvement TÎctorieux comme la grande grève de 1889 des débardeurs «t ouvriers du port à Londres a donné l'élan pour l'organisation et l'amélioration des conditions de travail dans plusieurs branches de métier anglaises, — surtout pour les ouvriers non qualifiés, — et même en dehors de celles de la navigation et du commerce anglais. Bien mieux, on sait combien ce mouvement a influé favorablement sur les conditions de travail dans les colonies anglaises australiennes.
Puis, les calculs comme ceux que nous critiquons ici ne tiennent pas non plus compte de l'influence morale qu'exerce l'organisation ouvrière déjà par le fait de son existence, considérée à part de tous les mouvements réels -de grève, lock-out ou boycottage, etc. Souvent ce n'est
I. Les statisticiens français ont eux-mêmes reconnu cet important phénomène économique sans en voir toutes les conséquences pour la portée scientifique de leurs évaluations. Ils disent : « On sait que les modifications de salaire, fixées à la suite d'une grève dans un ou plusieurs établissements, tendent à s'introduire peu à peu dans les autres établissements de la même industrie, au moins dans une même localité, et que, par conséquent, les pertes ou les gains des grévistes ont rapidement leur répercussion sur le salaire des ouvriers qui n'ont pas pris part à la grève ». (Direction du travail, Statistique des grèves et des recours à la conciliation et à l'arbitrage survenus pendant l'année i906, Paris 1907, p. XII.)
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. - pas la grève effective, mais uniquement la possibilité pour / , les ouvriers de se mettre en grèçe (grâce à la puissance de leurs organisations, au haut développement des idées de solidarité ouvrière, etc.) qui amène les entrepreneurs dans une industrie à accepter certaines revendications ouvrières ou qui les fait renoncer à Tintroduction de réformes nuisibles aux intérêts de leur personnel.
C'est l'antagonisme des intérêts économiques entre les diverses classes de la société, cause profonde de la genèse des organisations ouvrières, qui leur prescrit la tactique qu'elles doivent suivre.
Chez les salariés les plus simples et les moins développés, c'est souvent une misère prolongée qui a donné le premier élan à la lutte, à la grève et, par elle, à l'organisation ouvrière (i).
Là où, par contre, dans les catégories d'ouvriers les plus intelligents, surtout chez les artisans-spécialistes, certaines associations ouvrières ont survécu aux périodes antérieures de production, ces associations ont cependant subi une transformation radicale, à mesure que leurs industries se modifiaient au point de vue technique. D'abord pures sociétés de secours mutuels, elles se sont successivement changées en syndicats modernes. Ayant été auparavant en excellents termes avec les patrons qui, fréquemment, adhéraient à Tunion de leurs ouvriers comme «protecteurs », « donateurs », ou « membres d'honneur », ces associations ouvrières vieux modèle se sont vues poussées lentement par la vie pratique à adhé-
I. « Chez les bûcherons [en France], la grève a précédé le sjudicat r celui-ci n'a été qufi la conséquence de celle-là. » (Les associations professionnelles ouvrières^ i. I, groupe I, p. a86.)
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rer aux principes et à la tactique de la lutte de classes. Telle a été révolution historique d'un grand nombre d'associations ouvrières en Angleterre, en France, en Hollande, un peu partout dans les pays modernes de rEurope, et ceci précisément dans les branches de production de haut développement technique et où la séparation du capitaliste exploitant et des prolétaires exploités devenait de plus en plus nette.
Selon les circonstances, la lutte des organisations ouvrières prend des formes différentes dont voici les principales ;
La grève. Sous ce terme nous rangeons chaque inter. ruption du travail entreprise collectivement par un certain nombre d'ouvriers dans le but de faire accepter par leur patron certaines revendications posées par eux et relatives au travail ou aux conditions de son exécution. Comme arme de lutte contraire, les patrons ont le lock^oat qui est. appliqué lorsqu'un patron ferme son atelier et refuse le travail aux ouvriei*s à moins qu'ils n'acceptent les conditions qu'il leur propose. Dans une grève l'initiative du conflit appartient donc aux ouvriers, tandis que dans un lock*out, c'est au patron ou à l'association patronale.
La TtUse en interdit ou boycottage. L'arme de la mise en interdit ou du boycottage peut être employée par les ouvriers autant en qualité de producteurs que de consommateurs . Le boycottage dans le premier de ces sens consiste dans le refus collectif des ouvriers d'avoir des relations amicales ou bien de travailler ensemble avec tel ou tel camarade dont les actes, à ce qu'ils pensent, nuisent à l'intérêt ouvrier général ; puis encore dans leur refus de travailler au service de tel ou tel entrepreneur chez qui ils ont déjà travaillé ou non (ce qui le différencie du mouvement de grève) et dont rétablissement est mis à l'index parce que l'entrepreneur refuse d'écouter certaines revendications ouvrières.
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Dans les deux cas énumérés, le boycottage a donc le sens d'une exclusion des conventions de travail, qa on fait subir au boycotté (ouvrier ou patron) pour le forcer à faire des choses utiles ou à cesser de faire des choses nuisibles aux intérêts des boycotteurs. ■
Gomme consommateurs, les ouvriers peuvent collectivement appliquer le boycottage avec chances de succès vis-à-vis d'entrepreneurs qui produisent des articles destinés au grand public. La population ouvrière d'une certaine contrée peut refuser ainsi de boire la bière d'une brasserie déterminée^ ou de lire un journal parce qu'il est imprimé dans une imprimerie mise à l'index, etc.
Il est évident que les entrepreneurs capitalistes» de leur côté, disposent aussi de l'arme du boycottage, qu'ils peuvent dans une certaine contrée appliquer soit à certains ouvriers personnellement, soit à des associations ouvrières. Ils peuvent refuser l'admission dans leurs fabriques ou ateliers à des « meneurs » d'organisations ouvrières, ou même à tout membre de ces organisations en général (i).
Il faut remarquer que le boycottage de la part des patrons a été souvent appliqué, et l'est encore dans toutes les régions et dans toutes les industries où l'oi^anisation ouvrière est à son début. Aussi ce boycottage comme mesure coercitive a-t-il beaucoup contribué à donner à l'évolution lente des populations ouvrières ce caractère de lutte incessante que nous avons relevé plus haut .
Du côté des ouvriers s'ajoute, comme complément au boycottage des patrons hostiles à leurs revendications, l'application d'une marque syndicale ou label dont les grandes unions ouvrières permettent l'apposition sur teb articles de commerce qui sont fabriqués aux conditions
I . Voir page 5ao la conduite des patrons imprimeurs de Paris vif-è-vis de la Société Typographique Parisienne.
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de tpaTail approuvées par elles (c'est-à-dire en premier lieu d'après les tarifs reconnus). Des Etats-Unis, le label a été successivement importé dans d'autres pays et pour diverses branches d'industrie. Il s'agit ici encore d'une arme de lutte économique que les masses ouvrières ont à leur disposition, non pas en tant que producteurs, mais comme consommateurs.
Le sabotaf^e ou l'application dans les fabriques et ate« liers du système dit le travail selon le salaire, système connu en Angleterre et aux Etats-Unis sous le nom de Go Canny ou Ca Canny (va sans te presser). Comme tactique de combat, ce système consiste en ceci que les ouvriers s'ils sont mécontents de leurs conditions de travail, sans voir la possibilité de forcer la main au patron par la lutte active et de lui imposer leurs revendications, font collectivement à leur adversaire une résistance passive^ en donnant pour de mauvais prix de la mauvaise marchandise, et ceci dans le but d'obliger ainsi le patron à consentir à la modification du contrat de travail.
Lorsque le travail est payé au temps (à l'heure, la journée, etc.), le sabotage s'applique à la quantité du travail, l'ouvrier s'eflbrçant de fournir par heure, jour, etc. la moindre quantité possible. Lorsque l'ouvrier travaille à l'entreprise ou aux pièces, la tactique de lutte s'applique à la qualité de Vouvrage que l'ouvrier réglera d'après le salaire qui lui est payé ou en dessous .
Plus haut(voir p. 434) nous avons fait remarquer que tout travailleur règle plus ou moins son travail d'après la rémunération qu'il reçoit, comme le fait, en .fin de compte, le patron-entrepreneur vis-à-vis du client et en payant son ouvrier d'après la quantité et la qualité du travail fourni . Ce qui donne à ce procédé le caractère d'une arme de combat dans la lutte de classes, c*en est l'application collective, systématique et préméditée dans le but d'agir indirectement sur le patron.
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L* Obstruction, autre forme de résistance passive consistant en ceci que les ouvriers salariés, tout en continuant à travailler, désorganisent le service dans les entrepi'ises capitalistes par un manque systématique de bonne volonté. Cette tactique ne s'exprime pas nécessairement pur un mauvais travail ou par la non-observance des ordres donnés^ mais de préférence par une stricte application des règlements. Telle l'obstruction des travailleurs des chemins de fer en Italie, au commencement, et en Autriche, vers la fin de Tannée 1905.
Les dilTérentes formes d'action des ouvriers et de leurs associations que nous venons d'énumérer ont ceci de commun qu*avec chacune d'elles Fouvrier prend per^ sonnellement et immédiatement part à la lutte eflective. D est vrai que, sous certaines formes d'action, comme la grève, il reste des fonctions et des missions remplies par des<x mandataires )»,des « représentants » de la collectivité ouvrière, avec responsabilité vis-à-vis de ceux dont ils tiennent leur mandat. C'est ainsi par exemple qu'en temps de grève les négociations des ouvriers avec le patron se font d'ordinaire par l'intermédiaire des administrateurs du syndicat, ou d'une commission degrève,etc. Mais, même en faisant abstraction de la responsabilité de ces intermédiaires, il est certain que la grève reste toujours l'action des ouvriers eux-mêmes.
En opposition à l'action parlementaire ou représentatiçe, — action qui est indirecte, — toutes les formes de lutta dont nous venons de parler sont à considérer comme des formes à' action directe des ouvriers . En ce qui concerne l'amélioration des conditions sociales, la première action repose sur la législation et sûr les réformes à réaliser par elle, en tout cas sur l'action autonome et autoritaire de certains « représentants » de la collectivité ; tandis que la deuxième forme d'action prend l'aspect du self-help individuel et collectif.
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U action directe, prise dans le sens que nous lai donnons et qu*elle prend de plus en plus dans les milieux ouTriers, n'exclut pas, naturellement, Tinfluence exercée snr les divers corps gouverneihentaux. Mais, quant à cette influence, elle se distingue de nouveau de Vaction parlementaire parce qu'elle se présente comme une pression de Vexiérienry surgissant immédiatement du sein des populations ouvrières. Son but est alors de forcer les corps gouvernementaux en question à prendre certaines mesures, on à renoncer à certaines autres, à introduire une loi demandée, ou au contraire à abolir une loi dont la population ne veut pas, etc. La pi*ession sur les corps gouvernementaux est due, dans ces circonstances, à Topinion publique et ses expressions directes par des mouvements de ïî\SLSse(nianifestations, grèoes partielles ou gênéraies, réoolte à main armée).
Les partisans de l'action directe, en défendant sur ce point leur tactique, se basent sur la supposition que les corps gouvernementaux et les représentants de tous les partis politiques sans exception sont' davantage disposés à introduire des réformes qui sont des améliorations pour la population ouvrière à mesure qu'ils ressentent plus fortement la puissance économique de cette population et qu'ils entrevoient mieux que les masses populaires — grâce à Foi^anisation acquise — ont une force suffisante pour modifier d'elles-mêmes une situation sur laquelle eux, gouvernants, ne veulent pas ou ne peuvent pas influer, ou à la modification de laquelle ils s'opposent même systématiquement.
Pour pouvoir comprendre quelque peu l'esprit du mouvement ouvrier moderne et juger du moins en connaissance decause sa tactique et les phénomènes qui l'accompagnent, il faut se placer au point de vue de cette même lutte de classes, inévitable sous le régime social actuel. Souvent des phénomènes qui seraient inexplicables d'un point de
534 THéORIB DU 8AXAIRB ET DU TRi^TAIL SALARIÉ
Yue philosophique général et sans qu*on prenne en considération les cas spéciaux qui se présentent, sont parfaitement clairs si on les étudie d'un point de vue de guerre sociale.
Déjà en ce qui concerne l'utilité sociale de l'action ouvrière, il faut ici dissiper certaines erreurs et quelques malentendus. D'un point de vue théorîque et pourTobser* vateur du dehors, il peut sembler que toute campagne dans la lutte de classes ne doit commencer qu'au cas où les ouvriers sont convaincus que les entrepreneurs contre lesquels leur action est dirigée sont matériellement à même d'accorder les revendications formulées et qu ils ^ ne sont pas placés devant l'alternative de résister ou bien de renoncer à leur bénéfice^ sinon de succomber dans la concurrence. Cependant, les choses ont un aspect tout autre du point de vue de la lutte de classes. Même au cas où l'amélioration des conditions de vie pour les populations ouvrières entraînerait la ruine de certains d'entre les entrepreneurs capitalistes, les classes ouvrières comme telles ne sauraient faire une exception, quant à leurs revendications, en faveur de ce^ victimes. Pour le mouvement général, il s'agit de savoir si l'industrie dans son ensemble pourra continuer d'exister et de se développer lorsque les revendications ouvrières seront accordées, ou si, au contraire, celles-ci devront être modérées, parce que irréalisables pour le moment dans xme mesure générale. D'autre part, en tant qu entrepreneur capita- / liste placé devant les nécessités de la concurrence, / le patron ne se demande pas non plus si ses ouvriers peuvent vivre convenablement ou non avec le salaire qu'il leur paie.
Etudions maintenant les différents aspects que prend la tactique de la lutte de classes. Comme la grève a pour caractère fondamental d'être une action collective et commime, il dépend précisément du degi*é de son étendue, de
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la solidarité et de Ténergie avec laquelle elle poarsuit son œuvre, qu'elle aboutisse ou non à des avantages réels. Il est donc compréhensible qu'à c6té de la persuasion, la majorité des ouvriers entrés en g^ève usent fréquemr ment de menaces, de l'intimidation en' paroles ou par le fait vis-à-vis de ceux qui voudraient continuer le travail ou occuper les places momentanément libres.
D*un point de vue théorique, on peut objecter que la liberté de travailler ou de ne pas travailler doit être un droit pour chaque citoyen. Aussi les k)is de presque tous les Etats modernes proclament-elles Tinviolabilité de ce droit, défendue également par les économistes officiels pour des motifs théoriques, tandis que la presse des grands entrepreneurs capitalistes ne laisse passer aucune occasion favorable pour s'élever contre la tyrannie qu'exercent les syndicats ouvriers en touchant à ce droit.
C*e6t sans doute une grande difficulté qui se présente ici (i). Elle augmente encore par la perspective du développement continu de l'union ouvrière et par le danger indéniable, 4ont nous reparlerons, que Torganisation ne devienne à la fin un joug insupportable, même pour, les ouvriers qu'elle est appelée à soutenir et qu'elle s'est montrée à même d*affiranchir de l'oppression de classe.
Mais cela n'empêche pas qu'il s'agit ici d'un phénomène de lutte de classes et que tous les problèmes que cette
I . Une Commission d'arbitrage qui a manifesté la meilleure volonté d'élre impartiale, celle qui a amené la fin de la grande grève de 1903 des mineurs dans les mines d*anthracite de la Pennsylvanie s*est trouvée vraiment embarrassée : « Il ne peut y avoir aucun doute que sans menaces, intimidation et violence contre ceux qui, sans cela, seraient disposés à continuer le travail ou à prendre les places de ceux qui l'ont abandonné, la contrainte sur les patrons qu'a toujours pour but une grève serait moins puissante pour les forcer à admettre les revendications ouvrières. C'est là le point dangereux de toute l'affaire... » (Report ofthe Anthracite Coal Strike Commission dans Bulletin ofthe Department oj Labor, n* 46 (mai igoS), p. 5oo.)
536 THlftORIB DU 8ALAI1UB BT DU TRi^TAIL ftàLAKli
latte pose étant des questions de guerre et ne pouvant être autres, vu la, structure générale .de la société, c'est y d'un point de vue de guerre seulement qu'ils peuvent être résolus. Dans la plupart des pays modernes, les classes dirigeantes et les gouvernements qui sont leurs mancfataires ne reconnaissent pas non plus, lors d'une guerre politique ou commerciale de leur pays, le « droit » philosophique de tout citoyen à refuser ou non de défendre la « patrie » ; ils ne s'occupent guère de la « liberté inviolable » de chaque iiAividu. Les autorités font fusiller en temps de guerre quiconque refuse de faire cause commune avec elles et de s'enrôler s'il en a l'ftge. Aussi devrait^on, pour être conséquent, applaudir à l'humanité plus grande montrée par les ouvriers que par les classes dirigeantes toutes les fois cpie leurs intérêts commerciaux ou coloniaux sont en péril. Et pourtant, la lulte de classes vient défendre les intérêts vitaux de tonte la population ouvrière, au moins aussi importants pour la nation entière que ceux des financiers, commerçants et industriels engagés dans les guerres économiques modernes.
Il Saut tenir compte ici d'un dilemme inévitable devant lequel sont placés à chaque instant les ouvriers organisés. C'est que, si les entrepreneurs capitalistes ne sont pas forcés par les nécessités de leur situation à négocier avec leur personnel ouvrier entier, et si les individus récalcitrants ne peuvent être contraints de se joindre à la mnsse de leurs camarades, ce seront donc ceux-ci qui seront contraints d'abandonner en masse toute résistance et d'accepter purement et simplement les conditions posées par les patrons.
Il faut par suite résoudre toutes les questions pratiques qui se posent dans les grèves et autres mouvements de la lutte de classes d'un point de vue de guerre, par exemple: la revendication des ouvriers à installer des postes devant
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les ateliers en grève afin de pouvoir mettre an conrant de la situation tous ceux qui viennent s'embaucher sur le vu des annonces patronales ; à utiliser à leur ^^ les -fonds recueillis par les organisations ouvrières pour soutenir les grèves ; à s'opposer aux exigences patronales quant à la responsabilité pécuniaire des associations ouvrières pour tout acte commis par leurs administrateurs eu par leurs membres (i). Et ainsi de suite.
De môme, théoriquement, et aux yeux du spectateur, il peut sembler raisonnable pour les deux parties intéi*essées, ouvriers et patrons, de fixer d'avance le moment de la rupture du contrat de travail de part et d'autre ; puis, de tâcher d'abord des deux côtés d'arranger un conflit à l'amiable avant de commencer un mouvement de grève ou de lock-out. Cependant, pratiquement et d'un point de vue de lutte sociale, il en est souvent autrement. En effet, les ouvriers n'ont que rarement autant d'intérêt que les patrons à ce qu*un laps de temps plus ou moins long puisse s'écouler entre les négociations préliminaires et le conflit effectif. Il peut arriver que les ouvriers doivent placer leur patron subitement et àl'improviste devant un conflit pour ne pas lui donner le temps d'emmagasiner des marchandises, de chercher de la main-d'œuvre de tous côtos, bref, de prendre d'avance toutes les mesures nécessaires pour pouvoir continuer ses afiaires, fût-ce péniblement, pendant les premiers jours ou semaines, souvent décisifs, d'un conflit. D'un point de vue stratégique, on ne saurait reprocher, dans de tels cas, aux oi^anisations ouvrières d'avoir subitement commencé les hostilités, de m^me
I. Cette dernière question, comme on tait, a pris une impordnco particulière ces dernières années en Angleterre, depuis le procès di* la Taff- Vole Railway Company contre le syndicat des employés de chemins de fer, VAmal^amated Society of Railway Servanii. La Cour Suprême d'Angleterre avait rendu un jugement favorable à la Compagnie des chemins de fer, mais le Parlement a annulé en décembre 190O, par le Trotte Disputes Act, l'interprétation de la Cour.
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qu'on n'a pu reprocher aux habitants du Transyaal et de l'Etat libre d'Orange d'avoir été mauvais tacticiens en envoyant leur ultimatum à l'Angleterre au lieu d'attendre pour commencer les hostilités que les vaisseaux de transport anglais eussent débarqué des troupes en masse dans l'A Trique du Sud ; ni aux Japonais lorsqu'on 1904 ils rompirent subitement les négociations avec la Russie par l'attaque nocturne de Port- Arthur. Ce sont là des nécessités de lutte dont ne tiennent pas compte quelques gouvernements partisans d'un système de conciliation et d'arbitrage obligatoires : on forcerait également les ouvriers et les patrons à se prévenir, un certain laps de temps d'avance, de la rupture des conventions collectivesdu travail. Commode juste les patrons sont plus disposés à accepter un tel système, car leurs risques déporte sont moindres que ceux des ouvriers.
Ce qui a été dit de la grève, vaut aussi pour toute autre manœuvre de lutte des organisations ouvrières, et notamment du boycottage prononcé contre ceux d'entre les ouvriers qui se présentent dans un mouvement comme gâte-métiers et briseurs de grèves. Ces gens se trouvent vis-à^vis des organisations ouvrières en lutte dans une situation analogue à celle de soldats qui, au moment du combat, quitteraient les rangs pour déserter (i).
Quiconque déplore les conséquences de la lutte militaire ou économique n'a qu'à s'efforcer de contribuer au changement fondamental de la vie sociale actuelle. Inutile d'essayer tant qu elle est telle, de résoudre les problèmes de lutte qui en résultent par des considérations philosophiques générales sur a la liberté ».
Comme la lutte de classes moderne provient, avec tou-
I . J'attire l'attention sur les paroles par lesquelles, dans la séance du
Sénat du x^^ août 1 88 a, Tolain a soutenu le boycottage des gftte-métien,
lors des discussions sur l'abrogation de l'article 4i6 du Code p/nal. (Voir
' ce discours dans Les associations professionnelles, tome i, i'* partie,
chap. I, pages SS-Sg.)
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tes ses conséquences, du mode de production actuel, on acceptera volontiers les avantages indéniables de cette lutte, malgré les inconvénients qui lui sont propres. On admettra que le bien-être matériel de populations ouvrières entières a augmenté beaucoup au cours des années gi*àce à cette lutte, qui a de même développé l'intelligence des ouvriers, élargi leur esprit et leur connaissance des problèmes économiques et politiques, augmenté le sentiment de leur responsabilité et des obligations qui les lient entre eux comme à leur patron.
Mais on ne saurait non plus négliger les inconvénients et les abus auxquels peut amener la lutte de classes sous l'ordre social actuel.
Comme toutes les conventions entre personnes ayant pour but la défense d'un intérêt commun, les oi^anisations ouvrières modernes manifestent des tendances dont le développement considéré d'un point de vue social général et jugé d'après le progrès continu de la civilisation humaine peut tourner leur action en réaction et donner à leurs procédés le caractère d'abus.
Je traiterai ici de quelques-unes de ces tendances et d'abord de l'opposition de certaines organisations ouvrières à rintroduction, dans leur sphère de production^ .de machines économisant le travail humain et, en général, de perfectionnements techniques qui menacent de faire perdre aux ouvriers certains avantages obtenus. Comme exemple, je citerai la lutte que les unions typographiques ont menée dans plusieurs régions contre l'introduction et l'utilisation intégrale des machines à composer, lutte dont il a été déjà parlé plus haut ; puis la résistance que plusieurs unions' de débardeurs et d'ouvriers des ports ont opposée à l'introduction des machines qui remplacent précisément le travail humain le plus rude : grues électriques, élévateurs, etc. Voilà deux formes caractéristiques d'une opposition qu'on peut considérer comme la suite.
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SOUS une forme moins aiguë, de la fureur avec laipielle les ouvriers non organisés de la fin du xviiie et du commencement du XIX* siècle (i) résistèrent à l'introduction des premières machines.
Le développement progressif des ouvriers et leur appréciation plus exacte de révolution de la technique a beaucoup contribué à faire diminuer cette résistance ouvrière aux perfectionnements de la production. Aussi ne se manifeste-elle plus guère que dans les milieux ouvriers les moins instruits d*un point de vue social et politique et dans des circonstances où le remplacement de la maind'œuvre humaine par la machine prend un caractère violent. Les ouvriers intelligents, les membres des conseils de syndicats ouvriers dont la vue porte assez loin pour reconnaître que les progrès de la civilisation ne peuvent être entravés par les unions ouvrières, limitent leur action à faire conclure des accords avec les entrepreneurs capitalistes tels que les avantages des machines nouvelles économisant du travail humain ne profitent pas uniquement à ces entrepreneurs, mais également en partie aux ouvriers restants qui conduisent les machines (a).
I. Sporadiquement aussi plus tôt
3. Voici la conclusion générale à laquelle est arrivé Tautaur d*uQe enquête auprès de plusieurs administrateurs d'unions ouvrières anglaises : « Les leaders ouvriers les plus intelligents affirment leur droit à restreindre rusagQ.de machines perfectionnées et économisant du travail» lorsque cet usage ne profite qu'à l'employeur, et agit au détriment des ouvriers ; par exemple, lorsqu'une machine, dont la conduite ne demande qu'un ou deux hommes ou garçons, remplacerait le travail de peut-être six hommes. Mais ils prétendent qu'au cas où une certaine partie du bénéfice allant à l'employeur tombe en partage à l'eniptoyé sous forme d'une augmentation du salaire ou de toute autre amélioration des conditions de travail, l'ouvrier intelligent ne s'opposera pas aux perfectionnements du processus de fabrication. » (Maurice Low, Lahor unions and British industry, dans Bulletin oj the Bureau of Labor, n^ 5o (janvier 1904). Washington, p. 78.)
Pour les Etats-Unis on trouve des renseignements précis sur l'opposition que les organisations ouvrières de nos jours font à l'introduction des
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Puis, les manœuvres de lutte étudiées plus haut et qui, jugées d'un point de vue de guerre, doivent être considérétïs comme étant dans la lig^e du progrès général, peuv^cnt entraîner d* autre part des inconvénients et des abus, lesquels, dans un stade avancé de révolution syndicaliste, pourront peu à peu prendre le dessus et changer un mouvement d'abord favorable au progrès social en un mouvement de réaction économique .
Le refus de travailler avec des camarades parce qu'ils ont été des gâte-métiers et des briseurs de grève (boycottage) peut facilement aboutir, et a abouti déjà en fait dans certains milieux ouvriers, à un refus de travailler avec quiconque n'adhère pas à un syndicat ouvrier déterminé (obligation de se syndiquer). Cette tactique peut même dégénérer de façon à ce que les ouvriers qui la pratiquent refusent de travailler avec des ouvriers (syndiqués ou non) à'une autre nationalité, d'une autre race, d'une ^\i\ve couleur de peau (refus des Blancs de travaillera côté Ues Nègres, des Chinois, des Japonais, etc.), ou encore avec les ouvriers de Vautre sexe (Cf. pages a6o-a6a). Enfin, les efloi^ts ouvriers pour limiter l'offre de main-d'œuvre par rapport à la demande, efforts qui se manifestent dans
Diacbines et à rapplication de nouveaux procédés de fabrîcalîon, dans le BuUelin a* 67 (nov. igo6) du Bureau of Lahor, pages 73a et suîv. Les exemples se rapportent aux plombiers, aux cigariers et aux tailleurs de pierres. Et pourtant il ^'impose aux Etals-Unis une 4olution analogue des difBcuItés sur ce point à celle que nous venons de constater pour les industries anglaises (Cf. ibid,, pages 786 et suiv.).A. la 35* assembléegénoraledes souffleurs de bouteilles des Etats-Unis, le président, M. Denis Hayes, a exprimé ainsi Topinion des trade-unionistes modernes : « A mon avis, la voie la plus logique pour résoudre cette question n'est pat de faire la guerre aux machines, mais de s'efforcer à en obtenir le contrôle, en sorte que nous puissions non seulement avoir une voix dans la fixation du coût de travail de leurs produits, mais aussi régler, jusqu'à un certain point, la durée de leur fonctionnement. » (Proeeedings of the Tm'enty-fifOï Conoention of ihe Glasi BoUle Blowers' À»9oeiation, cité ibid,, p. 787.)
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lear opposition à l'arrivée des étrangers et des ouvriers d'autre sexe, a de même conduit certains syndicats ouvriers à des mesures pour limiter le nombre des apprentis, ou celui des manœuvres et aides, ou pour défendre à ces derniers de se servir des outils caractéristiques de tel ou tel travail qualifié (i). Et ainsi de suite.
Evidemment, il est fort difficile, dans tous les problèmes ouvriers qu'on doit considérer en principe comme résultat! t de la tactique de la lutte de classes, de tracer nettement les limites où finit le bon usage, l'utilisation rationnelle d'une pratique et où en commence l'abus, c'est-à-dire ^de formuler avec précision à quel point le mouvement ^ ouvrier cesse d'aller dans la ligne du progrès de la civilisation pour s'en écarter et devenir réactionnaire (a). Ces • limites sont aussi difficiles à déterminer que, )>ar exemple.
1. A propos des aides, cf. pour les Etats-Unis Tenquète publiée par le Bulletin n* 67 (nov. 1906) du Bureau of Labor à Washington : Concilions of cnlrance to Ihe principal traàes^ hy W aller E, Wejl, ftnd A. M. SakoUkif pages 768 et suiv. Les auteurs constatent par exemple que « rhistoire des plombiers, des imprimeurs à la presse, des constructeurs de chaudières et des mécaniciens est remplie de conflits sur la méthcnie de passage deslouvriers du grade de manœuvre ou aide à celui d'ouArier de métier fait. » {Loc. cit., p. 771-)
2, Dans le résumé ci-dessus j*ai encore compris Tobligation de se syndiquer parmi les mesures réactionnaires, parce que, à mon avis, l'action ouvrière a déjà franchi sur ce point les limites vers l'abus. Sans doute, je comprends l'aigreur et l'irritation que doit éprouver l'ouvrier sjudiqué en voyant que ses collègues non adhérents à Tunion ouvrière, profitent directement de tous les avantages que cette union a su obtenir dans une branche déterminée de la production ; mais, selon mon opinion qui se base sur une longue expérience en matières ouvrières, ce motif ne saurait justifier que des ouvriers s'eflbrcent, parce que syndiqués, d'exercer une autorité absolue sur tous les ouvriers de leur branche d'industrie et décident si un camarade aura la permission ou non de gagner sa vie dans cette branche. Naturellement la force peut, ici de nouveau, devenir on droit, mais pas sans avoir éveillé une opposition qui, i ce que je pense, aura la victoire dans l'avenir parce que représentant un régime de production et de vie sociale plus élevé et qui laissera derrière soi, comme réactionnaire, tout système de contrainte.
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celles qui séparent l'épargpie, au sens économique général du mot, de la thésaurisation, qui a pour effet de restreindre le développement complet de ceux qui s*y adonnent. Il est remarquable que le syndicalisme se développe de manière à devenir nuisible, dans le sens indiqué, de préférence dans les métiers les plus avancés d'un point de vue technique et, en général, parmi des ouvriers qui se trouvent dans une situation plutôt privilégiée. Redout^int de perdre les avantages dont ils jouissent par comparaison avec leurs camarades dans d'autres branches de production, ils éprouvent la tentation d*ériger autour de leur métier une sorte de muraille en Tisolant par des mesures du genre que nous avons indiqué. Nous avons constaté déjà que la catégorie des ouvriers privilégiés, dès qu'elle jouit d'un certain bien-être sous Tordre social actuel commence à* manifester des tendances de séparation des catégories restantes, et souvent elle se montre aussi étroitement égoïste vis-à-vis des prolétaires qui ne jouissent pas des mômes privilèges que les propriétaires et les entrepreneurs capitalistes à Tégard des classes ouvrières. Les abus de la part des syndicats ouvriers dont il s*agit ici se présentent surtout dans les pays les plus développés techniquement. « Les syndiqués américains refusent de travailler avec des syndiqués anglais ou avec des non syndiqués ; nous autres, nous ne faisons aucune diflérence entre mécaniciens syndiqués ou non syndiqués, ni entre collègues unionistes anglais ou américains, pourvu que les salaires n'en souffrent pas, que tous soient compétents et que, par suite, Touvrage soit bien fait. » Telle était, d'après M. Maurice Low (i), la plainte d'un tradeunioniste anglais connu, George N. Barnes, alors secrétaire du syndicat des mécaniciens {Amalgamated Society of Engineers).
I. Loc. cit., p. i
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J'ajoute, pour expliquer le fait exposé par M. Bames, que le taux des salaires des mécamciens est plus éievé aux Etats-Unis qu'en Angleterre, et que plusieurs trade unions anglaises usent régulièrement vis-à-vis des ouvriers de même métier de l'Europe continentale (où les salaires sont d'ordinaire plus bas qu'en Angleterre) de la pratique que M. Bames désapprouve, lui, chez les syndicats de mécaniciens américains. Un de mes amis politiques, administrateur d'un syndicat de peintres amstellodamois et spécialiste dans une branche de son métier ne put rester à Londres, malgré la bonne volonté de son pati-on. parce que les ouvriers de l'atelier refusaient de travailler avec des étrangers, même syndiqués. Je connais plusieurs faits de ce genre.
Je citerai encore, pour illustrer et expliquer cette attitude proverbiale déjà pour plusieurs industries d'Angleterre et des Etats-Unis, celle de l'union des diamantaires d'Amsterdam {AlgemeeneNederlandsche Diamantbewerkers Bond). Il s'agit ici du cas exceptionnel d'ouvriers d'une industrie de luxe produisant des articles sur la vente desquels une baisse ou une hausse des salaires a une inûuence moindre que dans d'autres industries produisant des articles destinés au grand public. Dès que les ouvriers diamantaires, grâce à leur organisation (i) et à la situation exceptionnelle de leur industrie, ont atteint des taux de salaires supérieurs à ceux des ouvriers de la plupart des autres industries amstellodamoises, ils s'efibr cent d'empêcher ces derniers d'aborder l'industrie djiamautaire et rendent difficile aux anciens ouvriers diamantaires le retour au métier en temps de haute activité industrielle (a). En outre, ils appliquent la pratique de la limitation du nombre des apprentis , \
I. D'après son organe, le Weekblad, TA. N. D. B. compta environ huit mille membres. ,
3. Voici les termes par leiqueb TA. N. D. B. a exposé U pratique laivi* j vis-à-vis des anciens ouvriers diamantaires dans son Rapport «asaeJ
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Les cayriers prÎTilégiés du Bond ne s'inquiètent pas si leur tactique sera peut-être imitée dans d'autres industries, si une partie 'de la population ouvrière sera condamnée à la misère la plus atroce et si une grande fraction de la génératicm ouvrière future- sera ainsi exclue de instruction nécessaire à une occupation productive quelconque (i).
Aussi longtemps, cependant, qu'il est de Tintérêt com-
pour igo4-i9o5 : « C'était une question sérieuse pour le Gooseil de l'UnîoD (BosDSBBSTUDm) de savoir s*ii fallait admettre ces gens, et, si oui, sous quelles condilions. Tout en ne jugeant pas désinJble de charger l'industrie d*une main-d'œuvre plus ou moins inutilisable, ou en tout cas à moitié usée et craignant aussi de surcharger de nouveau le marché, attendu qu'on avait déjà 5oo apprentis, on décida pourtant d'admettre ces gens, en comprenant qu'on ne saurait ou ne pourrait guère empêcher quelqu'un d'exercer un métier qu'il connaît ; en ajoutant que nombre d'entre ces ou\Tiers n'avaient quitté le métier que peu de temps auparavant, de sorte qu'on ne saurait refuser ceuxH:i, tandis qu'on ne saurait non plus tracer la limite entre les ouvriers admissibles et lea non admissibles. . . »
Mais l'Union eut soin de ne pas oublier les restrictions et les difficultés:
« En suite de quoi, on décida d'accepter les ouvriers en question comme « ouvriers admis » (geàdndtteerden) et non pas comme membres de l'Union. Ils pouvaient alors être inscrits dans un registre spécial, sans avoir de droit à recourir aux caisses de secours, sauf à celle des grèves, etc... » (Verslag nopens den tœstand en de verrichtingen van den Alg. Ned, Diamantbawerkersbond over het tijdperk i September igo4 — ^i Aagustus 1905, etc,, rubrique « Geadmitteerdeny^, pages aQ-So.)
En vertu de cette décision, l'ouvrier désirant travailler ainsi comme « ouvrier admis », devait se rendre avec quatre témoins (diamantaires) au siège de l'Union des diamantaires d'Amsterdam pour j subir un interrogatoire, tandis que les témoins devaient déclarer que l'ouvrier en question avait travaillé auparavant dans le métier de diamantaire.
I. Encore un peu dans cette direction et l'Union des diamantaires d'Amsterdam se trouvera en plein revenue à l'institution corporative du Moyen Age qu'imitent déjà certains syndicats ouvriers modernes tels que ceux des gantiers français qui ont décidé que « nul ne pourra apprendre le métier s'il n*e$ifiU d'ouvrier gantier )^, (Voir la décision des Syndicats d'ouvriers gantiers citée par M. Charlbs Gu>b dans les Rapports du Jury international de V Exposition universelle internationale de 1900 à Paris, Introdaetion générale, tome Y, 6* partie, note à la p. 83.)
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mua que tous les citoyens aient la possibilité de se rendre aptes à exercer et d'exercer en fait un métier productif quelconque e^que cette possibilité ne soit aucunement limitée, mais au contraire qu'elle soit élai^ede plus en plus et facilitée dans toutes les directions, en sorte que chaque citoyen puisse^ avec les mêmes chances de succès, s'adonner à toute fonction à laquelle il est apte, — jusqu'alors on ne saurait qualifier les procédés en question que de réactionnaires et de nuisibles au bien-être général. Remarquons encore que tous ces procédés ont leur répercussion sur les ouvriers d'autres métiers et d'autres pays. Par exemple, pour en revenir aux diamantaires, les conventions des congrès diamantaires internationaux tendent de plus en plus à étendre la tactique du Bond d'Amsterdam aux ouvriers diamantaires belges, français, suisses, etc. En outre de la tendance de ces unions ouvrières réactionnaires à fermer le métier pour les ouvriers moins privilégiés, on constate fréquemment une entente de plus en plus amicale avec les entrepreneurs capitalistes, jadis si ouvertement combattus. Par exemple, à la fin de iqoS, rUnion des diamantaires d'Amsterdam s'était si bien entendue avec l'Union des joailliers de cette même ville (Amsterdamsche Juweliers Vereeniging) que les deux syndicats publièrent une communication par laquelle ils proclamèrent leur domination absolue sur toute l'industHe diamantaire. Ayant soigneusement enchaîné les ouvriers de cette industrie et empêché autant que possible à ceux i du dehors l'accès de leur métier, les administrateurs dn i syndicat ouvrier, de concert avec l'Union patronale, j décidèrent d'empêcher dorénavant aussi tout entrepreneur de venir s'installer à Amsterdam sans leur approba- J tion et sans l'acceptation par le postulant des conditions de travail prescrites par les deux organisations de patrons et ouvriers (i).
I. La communication en queition, publiée sous forme d^aonoace fbas
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Dans le chapitre suivant, nous aurons à revenir sur l'entente qui se fait dans plusieurs industries entre patrons et ouvriers afin d*exposer combien elle menace les consommateurs. Constatons dès à présent qu'il ne s agit pas sans doute d'une paix définitive, mais d*un armistice dans la lutte de classes pour certaines industries, armistice, cependant, qui ne saurait qu'aggraver encore Tantagonisme des intérêts entre patrons et ouvriers dans toutes les autres industries, et empirer la situation économique générale des masses du prolétariat international.
Considéré d'un point de vue international, le mouve* ment syndicaliste d'un pays entier et dans les industries principales, peut de même parcourir une période de conservatisme et de réaction plus ou moins prononcée; il en
les îourDaux par les -deux syndicats, est assez intéressante pour l'insérer in extenso ci- dessous :
Amstbrdamsche Jlwbliersvereentgi^o.
(Approuvée par décret royal du 27 avril 1896.)
A.LGBMEEKB NeDERLATTDSCHE DiaMAXTBEWERKERSBOID.
(Approuvé par décret royal du i5 sept. 190a, n<* Ô9.)
Les Conseils des organisations susnommées portent à la connaissanco des intéressés que quiconque vient s'établir comme employeur dans rîndustrie diamantaire, ou quiconque étant déjà employeur établi se' décide à fabriquer des articles autres que ceux dont il avait l'habitude, ou qui veut modifier considérablement son mode de fabrication, doit s'adresser, pour tout ce qui concerne l'établissement ou la modification des salaires ouvriers et les conditions de travail générales, à l'une des deux unions soussignées. Les deux Conseils régleront alors, de concert avec l'employeur intéressé, les salaires et les conditions de travail.
En suite de quoi il est porté à l'attention des intéressés qu'il ne sera pas permis aux ouvriers d'aller travailler cbez un employeur visé par les considérants ci-dessus et qui ne s'est pas soumis à cette réglementation.
Le Conseil de VA. J. V, Le Conseil de VA. Ni />. fî«
HcRMAff J. Hartz, secn J^^ir A. tau Zutphbit, aecr.
Amsterdam, décembre 1906.
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sera ainsi lorsque, temporairement, ces industries conservent la prédominance mondiale, au détriment des colonies et des pays plus arriérés. Lorsque les grands entrepreneurs intéressés sont assez habiles pour céder une partie de leurs bénéAces à leur personnel ouvrier, ou se voient obligés à le faire sous la pression des oi^anisatîons ouvrières, la lutte de classes peut se trouver dans ces pays repoussée à Tarrière-plan pour un temps et sembler étoufiëe par la hitte pour la prédominance commerciale .
Dans cette évolution qui transforme les syndicats ouvriers d*organes de combat pour la lutte de classes en institutions conciliatrices, il faut mentionner rinfluence de leurs administrateurs et principaux employés chez [lesquels les tendances au statu qiio dans leurs métiers dominent volontiers. D*ordinaire ces administrateurs ont des emplois bien payés, surtout dans les unions des ouvriers les plus privilégiés, et le passage de ces hommes de la vie ouvrière à la vie petite bourgeoise fortifie singulièrement leurs tendances conservatrices latentes. Le remplacement fréquent de ces dignitaires de syndicat par d*autres ouvriers semblerait un remède facile ; mais il faut tenir compte de Tinfluence personnBlle que ces hommes et que les corps administratifs d'un syndicat régional ou national exercent précisément sur les oi^nisations d ouvriers « aisés », influence qui se trouve continuellement renforcée encore par l'esprit conservateur qui anime ces organisations dans leur ensemble (i).
I . Je ne citerai que deux documents concernant T Union des diamantaires d'Amsterdam et d'abord un passage d une circulaire datée àa i5 février 1906, et signée par le premier président de TUnion (M. Henri Polak) et le deuxième secrétaire (M. Bem. A. Wins) :
« Nous avons décidé dans notre assemblée (l'assemblée du Conseil)^ dû mercredi i4 février dernier, ({ue jusqu'au 2^ février inebmoemaU, toui les ouvriers doivent rester chez leurs patrons actuels, tandis qme ks patrons, jusqu'à cette date, ne devront pas embaucher d'autres omrriers.
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Si, cependant, les antagonismes de classe entre l*entrepreneur capitaliste et son personnel peuvent èlre'MmpeiK dus temporairement, pour les catégones des ouvriers les plus favorisés, par la communauté des intérêts dans la concurrence avec l'extérieur, les antagonismes qui sont fondamentaux ne sont pas supprimés pour cette raison, pas même dans les cas spéciaux envisagés.
L'A. J. V. a, conformément à cette mesure, défendu à ses membres d'embaucher jusqu'à la même date de nouveaux ouvriers. »
Il s'agit dans la circulaire en question de certaines branches de l'industrie diamantaire où s'étaient produits, d'après le Conseil de l' Union « des abus, raison pour laquelle elle convoqua tous les membres de -ces branches à une réunion pour le 2/ février.
C«s procédés caractérisent la pression qu'exercent les fonctionnaires des syndicats ouvrier et patronal sur tout le processus du travail ; voici maintenant la copie conforme d'une lettre que je cite pour illustrer cette même influence sur chaque ouvrier personnellement, même dans sa vie privée : « Algemeene Nederlandsche Diamantbeerkersbond.
« Amsterdam, le a novembre 1906.
c Monsieur , en ville,
« Notre président vous a invité hier à vous présenter aujourd'hui à son bureau, afin de vous expliquer sur des propos que vous avez tenus. Mais vous avez refusé de venir. Cependant, l'affaire ne peut pas en rester là.
« Lorsqu'un membre de notre Conseil convoque un membre de l'Union ou un « ouvrier admis », celui-ci est obligé de comparaître. Nous vous invitons donc une fois encore à venir à notre bureau et ceci demain» immédiatement après la fin de votre travail, si du moins le samedi est pour vous jour de repos (*). Si vous travaillez le samedi, vous aurez à venir demain pendant le repos. Si vous ne comparaissez pas» nous proposerons au Conseil de l'Union de vous retirer votre permission « d'ouvner-admis » (atn admitUnUn-bewijs in te trekken).
ConseU administratif de VA,N. D. E Ja!i a. t. Zutphe?!
Secrétaire. »
*) Les ouvriers diamantaires amstellodamois sont en grande partie juifs. Chr. C.
Pour bien faire comprendre la portée de l'ordre donné ici par un administrateur syndiqué à un ouvrier sous menace de lui ôter son gagne-pain, il faut se rappeler que la Hollande est un pays relati\c. ment libre. Un citoyen hollandais qui reçoit l'ordre d'un commissaire de police de comparaître au bureau de celui-ci, a le droit de répondre qu'il ne hii convient pas de venir et qu'il attend le mandat formel du juge d'instruction.
55o THéoiUB DU SALAIRE ET DU TRAVAIL SALARIÉ
L*oavrier moderne peut commencer à présenter des tendances conservati*ices particulières lorsqu'il reçoit iBous Tordre social actuel ce que Touvrier anglais appelle « une paie journalière royale pour une journée de travail royale » {afair days pay for a fair dciy's work) ; mais dès qu'il s'agit de définir ce qu'on doit entendre par chacune de ces expressions, les intérêts contraires d'entrepreneur capitaliste et d'ouvrier salarié s'opposent conti- ^^' nuellement, chacun tâchant de son côté de donner aussi CSy^ peu que possible et d'obtenir le plus possible sur le marché (i). Et même sous les conditions de production et de salaire les plus développées, la parole de la Commission d'arbitrage dans la grande grève de 190a des mineurs d'anthracite de la Pensylvanie garde sa valeur : « Aussi longtemps que les employeurs et les employés continueront à se regarder comme des adversaires et des antagonistes, leurs relations resteront peu satisfaisantes et tendues et il ne faudra que peu de chose pour provoquer cette guerre ouverte qui s'appelle une grève » (a). Et tel sera le cas tant que quelques individus resteront, dans chaque branche d'industrie, possesseurs de la terre, du soussol et du capital (pai' exemple des houilles et du matériel énorme de travail et de transport nécessaires pour l'extraction de Tanthracite), tandis que les grandes masses des populations continueront à mettre au service
I. M. Maurice Low dit dans les conclusions de son Rapport : « Lne journée de travail royale pour une paie journalière royale c'est superbe, mais ce n'est pas faire des affaires (it is nol buêiness) disent certains employeurs . En paroles cela sonne bien, mais cela n'a aucune signification en pratique. En quoi consiste une journée de travail royale pour une paie journalière royale P ont sans cesse demandé les employeurs, et ils n'ont pu apprendre autre chose que ceci, qu'une journée de travail royale est le minimum duquel se contente la demande de l'employeur, mais que la paie journalière royale est le maximum qui peut être obtenu do l'employeur par le syndicat. » (iMbor unions and Brîti^ indusUy, loe, ciL, p. 74-)
a. Report of the Anlhraeite Coal Strîke Commission, lœ. cil,, p. 46$.
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de ces quelques individus leurs forces physiques et intellectuelles. L'antagonisme des intérêts de classe dont il s*a- / git ne saurait prendre fin qu'avec la propriété individuelle i^ t , _( de la terre et du capital ; et la solution définitive des con- (" ilits de travail dont nous avons traité ici en ce qui concerne leur influence sur les conditions de travail, ne peut avoir lieu qu'au fur et à mesure que s'atténuera la séparation du travailleur de ses moyens de production. 11 faut pour cela que les masses ouvrières, développées entre temps par la lutte au point de vue technique, intellectuel et moral, s emparent progressivement de la direction dans la production et la distribution des richesses.
Si nous considérons à grands trajts l'évolution du mouvement ouvrier, nous observons dans tous les stades de la lutte de classes et dans le grand ensemble des grèves, boycottages, etc., la lente évolution de la société dans cette voie de la mise en commun et de la socialisation de la production.
Dans la première phase du développement des organisations ouvrières modernes, on les voit se limiter à une lutte pour le maintien et pour le relèvement des conditions de travail et de vie immédiates. Alors il s'agit encore pour elles, pendant de longues années^ de conflits, souvent de peu d'importance apparente, pour obtenir une hausse de salaire de quelques centimes l'heure, ou une diminution de la journée de travail d'une heure, etc., et pour le maintien, dans les périodes de dépression et de crise, de ce qui a été obtenu dans les années d'extension et de prospérité. Mais, pendant toute cette période de premier développement syndical, les ouvriers ne font pas d'efforts directs pour intervenir dans le système de production et pour disputer consciemment aux patrons le produit du travail de tous. Rien d'étonnant à cela, vu l'impuissance complète, à ce stade, des ouvriers salariés et de leurs représentants à juger les conditions de produc-
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lion d'un point de vue technique et financier, bien plus encore à les diriger si peu que ce soit.
Et pourtant, en un certain sens, tout effort des populations ouvrières pour améliorer leurs conditions de travail et de vie dans cette période de premier développement de l'organisation, est en même temps le commencement de la lutte pour la propriété des moyens de travail et pour la conquête de la haute direction de la production. En effet, tout effort de cette nature pose en principe et dès Tabord la question de la direction des fabriques, ateliers et mines, etc. Pied à pied les deux parties se disputent, dès cette première phase, la suprématie dans la réglementation du travail, souvent aussi dans la nomination ou le congé des surveillants, contremaîtres, directeurs, etc.
Même dans les pays les plus avancés d'un point de vue industriel, les organisations ouvrières n'ont guère dépassé encore cette première phase de développement syndical (i).
I . RepreaoQS Texemple de la grève de 1903 dans les mines d'anthracite de la Pens^flvanie. Lorsque les mineurs formulent leurs reven- , dications, on voit qu'il s'agit encore pour eux d'une pure vente de la marchandise travail d'après Tétat du marché et sans qu'ils se préoccupent des bénéfices des propriétaires de mines. Les motifs sur lesquels ils basent leur demande d'augmentation du salaire sont les suivants :
« I® Létaux actuel des salaires est beaucoup plus bas que le taux des salaires payés dans les charbonnages bitumineux pour du travail essmtellement semblable.
ic a" Le taux actuel des salaires est plus bas que dans d'autres occupations demandant des capacités et un entraînement équivalents.
« 3** Les gains annuels moyens dans les charbonnages d'anthracite sont beaucoup moindres que les gains annuels moyens dans les charbonnagei bitumineux pour du travail essentiellement semblable. 1» Etc. (Report, 2oc. cit., p. 465.)
Les réponses des Compagnies minières témoignent du même e^rit : fc Les salaires payés par la Compagnie à ses employés pour leur tarai-ail sont plus élevés que ceux payés dans la même région, voire même dans le pays en général pour des travaux similaires dans d'autres branches de métier... » (Ibid., Appendice A., Réponse de la Detaware and Badso» Company, p. 5i3.)
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Mais peu à peu, une lutte avantageuse ne semble plus possible pour les ouvriers désirant améliorer leurs conditions de travail et de vie sans tenir compte dans chaque conQit des recettes et des bénéfices des entrepreneurs. Les ouvriers se voient donc obligés à la longue de suivre attentivement la marche générale des affaires dans leur industrie. Souvent, nous l'avons vu, les ouvriers ne peuvent facilement se faire une idée nette et exacte de cet état qu'après coup ; cependant, les administrateurs généraux et les fonctionnaires locaux des grands syndicats ouvriers sont souvent, par leur expérience et Tétude de leur milieu, de vrais connaisseurs de la situation dans leur branche particulière. Parfois ils 7 connaissent non seulement dans tous les détails le processus de fabrication et les conditions de travail, mais aussi Tensemble de la production. Par exemple, il est avéré que plusieurs représentants des unions ouvrières defileurs et de tisserands, de mineurs, etc., en Angleterre, sont parmi les experts spéciaux les plus renommés pour les calculs concernant les conditions de production et de travail et les modifications entraînées par la marche des affaires, l'introduction de nouvelles machines, etc. Us sont devenus de vrais spécialistes pour Télaboration des tarifs de salaires et de leurs remaniements correspondant aux prix des matières premières et des produits -fabriqués qu'ils connaissent aussi bien que les patrons ëux-mèmes. Plusieurs organisations ouvrières dans les pays modernes sont donc peu à peu arrivées à la deuxième phase de leur développement, où les deux parties, entrepreneurs et ouvriers, calculent soigneusement dans Tétablissen^ent des salaires, les recettes et dépenses des entreprises. Essentiellement, cette phase se caractérise comme une lutte pour la possession des produits euxmêmes, du moins pour celle de l'excédent du prix des marchandises par rapport à l'ensemble des dépenses
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avancées par les entrepreneurs en capital fixe et circulant et que ceux-ci s'approprient sous forme de bénéfice et les actionnaires des grandes sociétés sous forme de dividende.
Les «c échelles mobiles » et tous les contrats entre patrons et ouvriers où le prix des marchandises fabriquées sert de base pour la fixation des salaires sont la forme visible de cette deuxième phase de développement (i).
Cependant, en acceptant de tels contrats, les patrons ont déjà reconnu en fait le droit des ouvriers à se mêler de leurs affaires (a).
Les organisations ouvrières ne sont pas arrivées jusqu'ici à dépasser la deuxième phase de développement. Et même on a vu que les catégories d'ouvriers plus ou moins privilégiés qui l'ont atteinte, tendent plutôt à deve^ nir conservateurs et à s'établir de leur mieux comme une classe intermédiaire entre la bourgeoisie et les grandes masses du prolétariat.
Cependant, leur situation à ce propos dépend essentiel-
I. Dans la même grève en Pensjlvanie, la Commission, après une étude soigneuse de la situation ouvrière, et après avoir accordé aux ouvriers une augmentation de salaire, est arrivée à élaborer une écKelk mobile, basée sur un tarif minimum de salaires comme étant « dans son essence un systhme de partage du profit ». (Cf. Report, loc, cU, pages 497-49^-)
a. Par exemple, pour la composition de la nouvelle « écbelle mobile » des travailleurs du fer et de Tacier dans les Midlands d* Angleterre, les experts ont examiné les livres de 17 maisons. (Cf. la Labour Gazette de juillet 1906, p. 197)
Si opiniâtrement que les entrepreneurs capitalistes s'opposent i toute immixtion de la part de leurs ouvriers dans les affaires internes de leurs entreprises, ils y sont amenés de force par les circonstances. Voir de nouveau la grève de Pensylvanie et les premières négociations entre patrons et mineurs d'antbracite. Dans la réponse donnée -à M. John Mitchell, président delà United Mine Workers of America, par Geo F. fiaer, président de plusieurs compagnies minières, on lit : « Nous vous avons envoyé les chiffres montrant les frais d'extraction et d'écoulement sur le marché du charbon et les prix qu'ils réalisent, dans l'espoir de vous convaincre qu'il était absolument impossible de hausser les salaires. » (Ihh dem, p. 46i.)
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lement de Tétat privilégié où se trouvent certaines industries spécialesd un pays, ou de la prédominance des industries d'un pays déterminé sur le marché mondial. Et cette situation ne saurait être considérée comme constante et invariable, vu le progrès continuel de la civilisation et la généralisation du développement industriel. Dans les industries naissantes de plusieurs pays comme la Russie, le Japon et la Chine, où non seulement le machinisme, mais aussi la main-d'œuvre nationale commencent à répondre de plus en plus aux conditions de production modernes ; puis, dans Témancipation économique vis-à-vis de la mère-patrie qui s'accomplit peu à peu dans nombre de colonies des grands pays industriels ( Australasie, Afrique du Sud, Inde, Indo-Chine, etc.), on voit nettement se présenter la tendance au nivellement progressif et international des rapports de production et des conditions de travail. Ces phénomènes font prévoir que tous les avantages nationaux dans la production mondiale, comme tous les privilèges qui s attachent pour patrons et ouvriers à des branches de production particulières, disparaîtront peu à peu par migration tant des capitaux que des ouvriers.
Les populations des pays anglo-saxons, germaniques et en partie latins, habituées à gagner des salaires élevés, se voient toujours serrées de près par l'armée industrielle de réserve, et placées devant Talternative de changer les bases mêmes du régime de production actuel, ou bien de retomber au niveau du bien-être matériel des populations slaves, soit même mongoles ou nègres, doivent prendre conscience de la nécessité d'une transformation radicale des rapports de production.
Jusque-là, cependant, les organisations ouvrières ne sauraient s'attaq^uer à la propriété des entrepreneurs capitalistes qu'en haussant de plus en plus leurs revendications, afin de rendre cette propriété plus illusoire et de la restreindre jusqu'à ce qu'elle ne soit plus qu'une
556 THl&ORIE DU SjLLAIRB BT DU TRAVAIL SALARIA
propriété d'apparence dont la valeur de marché diminuera progressivement avec la diminution de son rendement et la difficulté croissante de son exploitation.
m. — Tentatipes de conciliation des intérêts des employeurs et des ouçriers. Essais de rattachement du producteur à ses moyens de production.
Gomme l'enfer économique est, lui aussi, pavé de bonnes intentions, il n'a pas manqué d'essais et de plans entiers pour joindre de nouveau les intérêts de classe aujourd'hui opposés des employeurs et des ouvriers.
Je range en partie parmi eux l'établissement des échelles mobiles et en général de toutes sortes de contrats et de tarifs conclus entre patrons et ouvriers pour une période de production déterminée, une année par exemple. A mon avis, ils rentrent tous dans cette catégorie, en tant qu'ils règlent souvent la manière dont seront résolus à l'amiable tous les différends sui^ssant entre patrons et ouvriers relativement aux conditions de travail. .
En opposition au principe de l'intervention étatistepour la conciliation et l'arbitrage en cas de conflits économiques, principe étudié dans le chapitre précédent d'après les awards de la Cour d'arbitrage néo-zélandaise, c'est le principe du self-help des deux parties, patronale et ouvrière, dont il sera question ici. Et comme, à plusieurs reprises, nous avons comparé aux colonies australasiennes les Etats-Unis, nous remarquerons que des contrats de même nature et tout aussi comptiqués que les awards néo-zélandais sont de plus en plus conclus dans les grandes industries des Etats-Unis par la libre convention entre les organisations ouvrières et les coalitions patronales. Le Bulletin de l'Office du Travail à Washington a publié régulièrement, ces dernières années^ des conventions
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i^agreements) entre patrons et ouvriers dans le sens dont il s'agit.
Il n'empêche que l'appela l'Etat n'a pas manqué aux Etats-Unis, fût-ce pour réclamer son intervention d'après les conceptions américaines, mais dans un sens moins rigoureux que dans certains Etats australasiens (i). Ce n'est pas le principe de V arbitrage obligatoire^ mais celui de la conciliation et de V arbitrage facultatifs qui domine aux Etats-Unis avec souvent V enquêtent \9i publicité obli- / ^aioires (n). Cependant dans tous les cas où l'enquêteur a dans sa compétence d'examiner les livres des entrepreneurs (3), comme de s'informer directement des gains effectifs et des frais de vie réels des familles ouvrières, le droit absolu et illimité des entrepreneurs capitalistes à diriger leurs propres affaires sans l'immixtion d'autrui a reçu un premier coup sensible. Une enquête faite dans «es conditions est un appel à la critique publique, et la propriété privée des capitalistes apparaît comme moins inattaquable et moins placée hors de Tatteinte de l'opi-
i . Voir sur les diverses lois concernant la conciliation et l'arbilrage aux EtaU-Unis l'infcéressanto étude de M. Leorard W. Hatch, Government industrial arbUration, dans le Bulletin of the Bureau of Lahor des £lat»-Uni0, vfi 60 (sept. igoô). Les pages 570-579 traitent delà loi fédérale, les pages 579-655 des lois en vigueur dans les divers Etats.
En outre des lois sur la conciliation ou l'arbitrage en vigueur au •comuiencement de 1905 dans 34 Etats de la Confédération des Etatsliais, tandis que la même matière est réglée dans un autre de ces Etats par la constitution, la loi de 1898 sur la conciliation et l'arbitrage régit la Confédération tout entière, mais elle ne s'applique qu'aux compagoîtiB de chemins de fer en tant que servant aux relations commerciales <entre les Etats et pour cette partie de leur personnel qui est chargée du service des trains.
a. Voir entre autres les deux principes opposés nettement l'un à Tauir« dans le « projet de loi en vue de l'enquête et de la publicité obligatoires » qui fut publié >n igoS par la Commission d'arbitrage dans la grève des mines d'anthracite en appendice à son Rapport, loc. cit., p. 671.
3. Voir à ce sujet, pour les lois en vigueur aux Etats-Unis, Lboraro W. Hatch, loe, eit,, pages 1594-595.
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nion de tous que ne le faisait supposer généralement jusqu'à présent le régime de production capitaliste.
Après les Etats-Unis, c'est surtout F Angleterre qui oflre actuellement les exemples les plus nets de ce qu'est la solution des différends entre patrons et ouvriers par l'application d'échelles mobiles et de tarifs de salaires, etc., complétée par les décisions de commissions mixtes élues par les deux parties intéressées. L'organisation de ces commissions {Joint Committees, Boards of Conciliation and Arbitration, etc.) présente en Angleterre des formes multiples. Parfois la Commission mixte d'enti-epreneurs et d'ouvriers nomme un président <k indépendant » ou « neutre » (indépendant chair man, neutral ckairman) dont l'intervention n'est demandée qu'au cas où les deux parties en présence ne peuvent pas s'entendre, et au jugement duquel patrons et ouvriers ont décidé d'avance de se soumettre (i). Par contre, dans d'autres industries anglaises, comme celles du textile et de la métallurgie, il existe bien des commissions mixtes nommées par patrons et ouvriers et ayant pour but la solution à l'amiable des dilférends qui surgissent, mais sans qu'elles recourent à l'intervention d'un « président indépendant » ou arbitre.
Le London Labour Conciliation and Arbitration Board, établi après la grande grève des débardeurs et ouvriers de port londoniens de 1889, fournit l'exemple d'une Cour de conciliation locale en cas de conflits économiques. Ce corps, composé de la membres représentant les employeurs de l'agglomération et élus tous les ans par la Chambre de Commerce, et de i a membres représentant les ouvriers et nommés par les syndicats
I. Voir par exemple le cas du JoiiU Committee des mineurs de Durfaam, Durham Mineri Association^ où un des juges de la Cour d*A.ppel, Lord Davey, a rempli tanl d'années comme « président indépendant » i peu près la fonction d'un juge de cour d*appel dont TairM est décisif.
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ouvriers londoniens, offre ses services pour la solution à Tamiable des différends qui surgissent sur le territoire de la ville. Aux cas où la conciliation des deux parties ne lui réussit pas, le môme corps recommande aussi le recours à l'arbitrage sous ses auspices. Enfin le Conciliation Ad de 1896 a accordé au Ministère du Commerce (Board ofTrade) le pouvoir de faire partout où éclate ou menace d*éclater, dans le Royaume-Uni, un conflit entre patrons et ouvriers, une enquête sur lorigine et sur toutes les circonstances du différend, et de faire toutes les démarches qu'il jugera utiles pour organiser une entrevue entre les parties adverses, afin d'arriver à une solution à Tamiable de leur différend. Sur la demande des employeurs et des ouvriers, le Ministère peut également désigner un conciliateur ou nommer un Bureau de conciliation, ou encore un arbitre.
Il faut reconnaître que les institutions de conciliation ou d'arbitrage telles que nous venons d'en énumérer quelques-unes, ont réussi déjà à éviter ou à résoudre à Tamiable un gi*and nombre de conflits. Par exemple, le Rapport publié par ie même Ministère anglais sur les modifications dans les salaires et les heures de travail dans le Royaume Uni pour Tannée igos constata que « les modifications de salaires ont été pour 80 0/0 de la population ouvrière arrangées par des Bureaux de conciliation et d'arbitrage, des Conseils de salaires, des Echelles mobiles ou autres organes de conciliation. Ce pourcentage élevé, dit le Rapport, est dû au fait que les modifications dans les industrîes du charbon et du fer, où elles furent le plus étendues en 190a, sont d'ordinaire réglées maintenant par ces moyens. » (i).
I . BoARo OF Tradb, Report on Changes m Rates of Wages and Hoiws of Laboar, 1903, Londres, 1903, p. IV. Le Rapport pour l'année 1901 donne comme pourcentage « les trois quarts des ouvriers » ; celui pour igo3 donne 78 0/0, (les grèves qui n'ont pas réussi ne sont pas
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La conciliation et l'arbitrage ainsi compris constituent le mode d'arrangement le plus parfait des conflits économiques auquel on puisse arriver sous le régime capitaliste. Mais ils ne suppriment pas l'antagonisme des intérêts. Et si efficace que soit leur influence pour la solution des petits difl'érends relatifs aux conditions de travail, — surtout des difl*érends qui portent un caractère personnel ou local, — il n'empêche pas que, dans les conflits sérieux afi*ectant l'existence profonde des deux parties et propres à nuire à leurs intérêts les plus essentiels, c'est toujours à la force économique de chacune d'elles qu'appartient en fin de compte la décision. La conciliation et l'arbitrage ne sont autre chose» en fait, que les formes sous lesquelles la solution à l'amiable des difliérends est praticable sur la base des situations économiques acquises par les parties intéressées. Ni l'un, ni l'autre ne présentent dans une période de stagnation et de contraction internationale une garantie suffisante pour la conservation du mode de production capitaliste lui-même.
Parmi les projets et les plans destinés à relier les intérêts séparés des entrepreneurs capitalistes et de leurs salariés, nous devons ensuite classer les divers systèmes de primes el gratifications, à^ participation aux bénéfi-
complées). Cp. cependant à ces chiffres ceux que fournissent les Rapports pour les années igoS et 1906. Le premier dit : c< La proportion des ouvriers pour qui les modifications de salaires ont été arrangées par des Bureaux de conciliation et d'arbitrage, des Conseils de salaires et d'autres organes de conciliation monte à plus de 44 0/0 du total ». Le Rapport ajoute: n C'est là un pourcentage moindre que celui atteint les quatre années précédentes, par suite du nombre comparativement restreint de mineurs (dont les salaires sont réglés dans la plupart des districts par des Bureaux de Conciliation) dont les salaires ont subi des modifications dans le courant de Tannée ». (Loe, cit,, p. 4.) Enfin le Rapport pour Tannée igo6 (Londres, 1907) donne le chiffre de « plus de 37 0/0 » pour les modifications de salaires arrangées par des Boréaux de conciliation et d'arbitrage, des Conseils de salaires, etc. et de c environ 5 0/0 » pour celles arrangées d'après des échelles mobiles. (Loe. ciL,
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ces et d'association aux entreprises dont nous avons parlé dans un chapitre précédent comme de procédés d'action sur les ouvriers salariés.
Les éloges que les systèmes de ce genre ont recueillis de la part des philanthropes des classes possédantes et de certains grands industriels dits a fabricants modèles », nous obligent à en envisager Tinfluence pour Tanéantissement des antagonismes de classes.
Au printemps igoS le roi de Tacier, M. Carnegie, présidant à Londres une réunion de Tlnstitut du fer et de Facier (Iron and Steel Institute of Great-Britain) a glorifié le principe de Tassociation des ouvriers aux entreprises comme une garantie de la paix sociale entre le Capital et le Travail, et comme a la base solide pour la solution de la plupart des différends les plus fâcheux » {the solid fonndation for the solution ofmost ofthe troublesome questions between them).
Le grand industriel dont le nom est lié aux conflits sanglants de la grande grève de Pittsburg (189a) a dit qu*une des principales causes du succès de la compagnie Carnegie a été la répartition libérale des bénéfices entre tous ceux qui aident à les réaliser, procédé par lequel elle a fait, des plus habiles de ses ouvriers, ses associés (i).
I. Voir le compte-rendu du discours de M. Carnegie dans le journal The Times du 8 mai, el dans Le Temps du 9 mai iqoS. Pour les détails relatifs au schéma de participation aux affaires qu'a élaboré pour soa personnel le Trust de Tacier des Etats-Unis, cf. en outre du premier de ces comptes rendus, l'article : Stockholding bj employées ^ Scheme of U. S. Steel Corporation^ dans The Labour Gazette duBoard of Trade anglais (n** de février iQoS). Cet article donne un aperçu du rapport, daté ^ janvier igoS, dans lequel le plan de la United States Steel Corporation, mis en exécution au commencement de 1908, est exposé longuement. £n(în on trouve également un exposé du même schéma de participation aux affaires du Trust et un aperçu historique jusqu'à la fin de l'année 1907 dans la brochure: ProfitSharing Plan of the United States Steel Corporation, discours lu parGsoRCE W. Pbrkins au huitième dioer annuel de la National Civic Fédération, le 16 décembre 1907.
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On rencontre de nos jours, dans tous les pays, de grands industriels comme M . Andrew Carnegie, ayant au même degré Tamour de la réclame et le goût de la philanthropie. Mais leur nombre est encore restreint, comme nous lavons démontré suivant des données statistiques, et pour des raisons déjà exposées (i).
Quant au système de la participation des ouvriers aux bénéfices ou de leur association aux entreprises, sa contradiction avec le principe fondamental de la production capitaliste selon lequel le travail salarié est une marchandise, suffit pour expliquer pourquoi ce système ne peut supprimer l'antagonisme entre patrons et ouvriers, et pourquoi il n*est pas appliqué davantage sous chacune de ses formes. Cependant, un tel système, comme celui des primes et des gratifications en général, peut encore beaucoup contribuer à séparer temporairement des grandes masses ouvrières certaines catégories de salariés plus ou moins privilégiés, en les transformant peu à peu en une classe intermédiaire de la manière que nous avons exposée ci-dessus. Les mesures patronales incorporées dans ces systèmes peuvent aider ainsi à repousser à larrière-plan la lutte de classes (si). Mais l'opposition des classes réapparaîtra toujours de nouveau, malgré l'application de la participation aux bénéfices ou de Tassociation aux entreprises, dès que des conditions de production défavorables, arrêt des affaires et crise, se feront sentir, et que les ouvriers salariés retomberont au niveau de salaire et à la norme de vie du prolétariat industriel d'autres branches de production ou d'autres pays.
C'est en apparence seulement que l'application de systèmes de ce genre, si glorifiés qu'ils soient, peuvent relier
Voir le chap. XX, pages 447 ®^ &^î
a. M. George W. Perkins (Joc. cit., p. i3) évalue le nombre <ie« « sociétaires » (partners) qu*a gagité, par son système d'association i Tentrcprise, le Trust de l'acier à environ 5o,ooo.
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les intérêts proronds des classes possédantes et des classes non-possédantes ; en réalité,ils ne font que soustraire à la Tue Tantagonisme fondamental de ces intérêts, sans pouvoir en supprimer Faction. On n'en saurait attendre autre chose si on considère le rapport dans lequel toute espèce de primes et de gratifications (même sous forme de participation à l'entreprise) met l'ouvrier vis-à-vis du patron-entrepreneur. On a vu que le système des primes sous sa forme la plus simple constitue un supplément au salaire ouvrier, tout en laissant à Tentrepreneur capitaliste la direction complète de ses affaires , sans contrôle quelconque de la part des ouvriers. Cette remarque vaut tout autant, lorsque la prime ou la gratiCcation est payée à l'ouvrier sous forme d'actions dans l'entreprise où il travaille, comme le comprend la United States Steel Corporation, Les grands entrepreneurs capitalistes veilleront soigneusement à ce que les actionnaires recrutés de cette façon n'aient pas la majorité des voix à l'assemblée générale, et qu'ils n'exercent en réalité aucune influence sur la haute direction des affaires (i).
Sous le système de la participation aux bénéfices, les patrons conservent de même la liberté la plus complète dans la direction de leurs entreprises, les ouvriers n'ayant le droit, tout au plus, que de se mettre au courant de la marche générale des affaires par le contrôle du bilan des entreprises. Sans doute, ils portent alors plus d'intérêt qu'auparavant aux affaires, mais n'ont aucun moyen d'y intervenir. Dans ce sens, les deux systè-
I . Ceux parmi les grands industriels qui, d*eux-mêines, cèdent en partie ou en entier leurs établissements à leurs ouvriers, soit pendant leur vie, soit après leur mort, sont à considérer, non pas comme des entrepreneurs capitalistes, mais comme des philanthropes. Et des établissements, comme le Familistère de Guise, fondé par Godin et appartenant tout entier aujourd'hui aux 1.800 ouvriers qui j travaillent, ne caractérisent nullement les tendances générales du développement de la production capitaliste.
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mes examinés ici restent en valeur au-dessous des « échelles mobiles », sous le régime desquelles les ouvriers se présentent du moins comme des ayants droit, au même titre que les entrepreneurs, lorsqu'il s'agit de partager l'excédent entre le prix de revient et le prix de marché des marchandises. Ils dépendent alors moins de la bienveillance de quelque grand industriel, bienveillance basée, . IV en somme, sur son intérêt (i). Le système des a échelles S / ' mobiles)), comme méthode de répartition des bénéfices, répond donc davantage au principe de la suppression des antagonismes de classes et de l'abolition du régime capitaliste de la production que les systèmes fallacieux de la participation aux bénéfices et de l'association aux entreprises.
Mieux que toutes les mesures patronales dont nous . avons parlé, c'est le système d'adjudication ou de coucession de travaux publics ou particuliers à des groupements ou à des associations d'ouvriers qui contribuera à réunir les ouvriers et leurs moyens de production et par suite à amener Tapaisement de la lutte de classes.
11 ne s'agit pas ici du système de travail à la tâche en
I . « Nul employeur ne prétend qu'en payant une prime, il est animé de motifs philanthropiques ; il la paie parce qu'il croit que cela lui rapportera. » (Maurice Low, Labor unions and Brilish indusUy, ConclusioR, loc.cil.^p. 73.) Typique est la réponse que Sir George Livcsey, un fabricant » modèle » d«t avoir reçue d'un collègue, un des plus grands fabricants du Nord de l'Angleterre, comme il lui exposait son système de faire participer ses ouvriers aux bénéfices : c Est-ce que cela ne vaut pas 5 0/0 de sentir que vos ouvriers sont contents et satisfaits des conditions de leur travail ?» Et la réponse du fabricaot fut : « 5 0/0 : mais cela vaut ao 0/0, et encore c'est bon marche à ceprix-U ! »» (76i(/.,p.35.) C'est dans un sens analogue que George W. pERK.oss*e»t exprimé dans son discours sur le schéma de participation aux bénéBces du Trust de l'acier : « On a cru que cela ne serait pas seulement ro^al vis-à-vis de l'ensemble du personnel, mais que c'était là une excellente aOairc (excellent business) pour les actionnaires. )^{Loc. eii,^ p. 3). L'excellente affaire consiste surtout en ceci que les actions (papier) vendues aux ouvriers au pair sont payées par ceux-ci à l'aide d*une partie de leurs salaires, numéraire qui revient ainsi dans les caisses des patrons.
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commun ou à Venireprise en commun, tel qu'on rapplique dans les industries minières (voir ci-dessus, p. 49) ou parmi les typographes français (travail en commandite) ; mais au contraire d'un système de production sous lequel une collectivité d'ouvriers occupe occasionnellement ou constamment la fonction de chef d'entreprise et remplace donc, collectivement, non pas un contremaître ou un surQeillant, mais bel et bien un patron^ entrepreneur.
En France, le décret des iS-ig juillet 1848 avait déjà réglé la participation des associations ouvrières de production à lexécution des travaux publics, et la loi du i5-!23 novembre de la même année fixait les conditions de prêt sous lesquelles de telles associations pourraient disposer du crédit de l'Etat (t).
Les premières tentatives dans cette direction ne pouvaient guère réussir. A des époques plus récentes, cependant, la participation directe des associations ouvrières à la production a déjà mené à de bons résultats auxquels la législation a collaboré dans certains pays. En France, le décret du 4 juin 1888 a favorisé les associations ouvrières de production pour tous les travaux ou fournitures faisant Tobjet des adjudications de l'Htat et, à égalité de rabais entre une soumission d'entrepreneur ou fournisseur et une soum.ission de société d'ouvriers, la préférence est même donnée à cette dernière . Puis, un avis du Conseil d*Etat, du 27 juin 1889, a rendu les dispositions du décret de 1888 applicables aux adjudications des déparlenients, et la loi du 29 juillet 1893 a admis, dans les mêmes conditions, les associations ouvrières aux adjudications des travaux communaux (3).
I. Voir les articles du décret et de la loi en c|uehtion dans la publicalioD de l'Office du Travail: Les associations prof essifjnnellfis ouvrières, t. I, |r« paKîe, cbap. I, p. 3a.
îï. Ih'td., pages 88-89.
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Dans Tapplication de telles mesures législatives et administratives, la vieille Europe est de nouveau dépassée de beaucoup par des pays de civilisation plus récente.
En Nouyelle-Zélande, par exemple, l'exécution de travaux publics par des ouvriers travaillant pour leur propre compte (système connu sous le terme de Cooperatiçe System) a déjà pris un élan considérable pour des travaux de terrassement, la construction de chemins de fer, de ponts et d'édifices publics . C'est ainsi que plusieurs vastes édifices publics à Wellington et ailleurs ont été exécutés directement par des groupements ouvriers. Le travail, sous le système néo-zélandais, introduit non pas par une loi, mais par simple mesure administrative, est d'abord taxé par l'ingénieur local dans le ressort duquel il rentre ; après approbation par l'ingénieur en chef de la Colonie, l'exécution en est confiée aux ouvriers au prix fixé par le gouvernement. Ce dernier fournit l'outillage principal que les groupements ouvriers ne sauraient apporter eux-mêmes : rails, wagons, grues, etc. La grosse partie des moyens de production est donc ici propriété en commun (propriété d'Etat) et l'entrepreneur capitaliste comme intermédiaire est définitivement écarté (i).
Le système de l'exécution de travaux par des ouvriers pour leur propre compte et avec élimination du patronentrepreneur, exige toujours de leur part un degré relativement élevé de développement aussi bien intellectuel et moral que technique.
Ce que l'organisation peut accomplir sur ce point
I . Voir ALnERTM^TiPr, Le Socialisme sans Doctrines, chap. VII, pages i^ 191. Une étude intéressante du système néo-zélandais d'exécution de travaux publics par des groupements ouvriers est fourni par le soussecrétaire des Travaux publics en Nouvelle-Zélande, M. H. J. Blow, The Coopérative System of Construcling Public Works, dans The A>w Zealand OJJicial Year-Book, i8()4- Cf. encore Victor S. GlarIv, Lalw conditions in New Zealand, loc. cit., pages ii8a-ii83.
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pour réducation ouvrière, se démoutre nettement par Thistoire des bûcherons du centre de la France où, depuis 190 1, plusieurs syndicats ont pris Thabitude de négocier directement avec les marchands en gros. Il ne s'agit pas ici, comme on voit, de l'exécution de travaux publics avec l'appui des autorités locales ou régionales, mais de travaux particuliers, l'exploitation des coupes pour des entrepreneurs commerçants qui portent le bois sur le marché (i).
En ce qui concerne l'évolution de la société dans une direction communiste, les formes d'exécution de travaux en commun par des groupements ou des associations d'ouvriers ont une signification analogue à celle de cette autre forme de « communisme pratique » appliquée par les paysans lorsque, au lieu de continuer à peiner chacun pour soi, ils se procurent des machines agricoles pour compte commun, si possible avec l'aide de la caisse communale, et font en commun leurs achats d'engrais, ou mt^me d'articles de ménage (2).
1. « Cette tactique partie de CufiTy en avril 1901, fut employée ensuite en novembre de la même année à La Gucrche, à La ChapcUe-Ilu^on, à Grossouvre, à Sancoins et aujourd'hui, elle semble gagner rapidement du terrain. Elle offre de multiples avantages : clic supprime toutes contestations entre patrons et ouvriers, elle rend inutiles la surveillance et les tracasseries des commis. Une fois le marché signé, l'exploitant n'a rien à craindre : il peut compter sur le syndicat, plus de sahollagn à redouter, plus de réserves abattues intcnlirinncllemcnt, ouvrant un droit (findemaité au propriétaire de la forêt.
« Le contrat conclu est un véritable engagement entre le marrhaiid de bois et la chambre syndicale. « Je sou^^signé... marchand de boin à... déclare donner l'entreprise de la coupe de bois de... à la chambre swidicale des bûcherons de... pour être exploitée par les membre'» fiiisanl partie de ladite chambre syndicale ». (L. H. Hnnr.M. l^cs hôrlwront fin Cher et de la Nièvre, leurs syndicats, a® p.^rlie. chap. VlII. p. 27.'). >
Qu'on veuille bien se souvenir que, il y a (|ueiques anfiée^ h (k/imc, le» patrons cnl repreneurs ne voulaient pas mérne entrer en né^"K-iatir>riH iivec leurs ouvriers collecti\cmcnt, mais traiter ••eulcinenl a\er eu\ d'individu à individu.
2. Voir un exemple remarquable de rreconununinrne rur;ii f'.qiji:»ir dan»
Dans l'un de ces cas comme dans Tautre, on a affaire à des formes de transition de la production individualiste et capitaliste actuelle vers la production à base communiste. Et, par tout ce qui a été dit dans ce chapitre, on voit le rôle prépondérant que jouent, dans ce processus de production, l'organisation et laction directe des j)roductcurs immédiats.
L'organisation ouvrière peut influer sur la çalear d^ échange et le prix de marché du travail aussi bien par la valeur de production que par la çaleur d'usage.
Dans ses tendances à la fixation et au maintien d*an salaire minimum c'est la norme de vie de l'ouvrier et la valeur de production de son travail que l'organisation a pour but de maintenir et de hausser.
Par contre, son action sur le salaire se fait sentir par la valeur d'usage dans les cas où elle tend à rendre la main-d'œuvre plus rare en en diminuant l'offre par rapport à la demande. Les trade unions anglaises qui, d'accord avec les organisations correspondantes des colonies, persuadent une partie de leurs membres d'émigrer en Australie ou dans l'Afrique du Sud, etc., dès qu'une crise commence à sévir dans les industries de la métropole, agissent de la même façon, à ce point de vue. que ces unions d'ouvriers privilégiés qui, en refusant l'accès dure le métier aux ouvriers étrangers ou aux femmes, on en limitant le nombre de leurs apprentis, s'efforcent de maintenir l'offre de main-d'œuvre au plus bas niveau possible.
Enfin, pour autant que l'organisation ouvrière agit comme facteur dans le développement de l'intelligence et
un article de Gabriel Ellen (Prévôt) sur le village de Melisey près de Tonnerre-Yonne, Dépêche de Toulouse du la septembre iQO^.
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des capacités professionnelles des ouvriers, en perfectionnant leur formation technique et en favorisant leurs voyages d'une ville à une autre (plusieurs unions ouvrières possèdent une caisse de voyage et fournissent un secours de route — ciaticum — à leurs membres lorsqu'ils cherchent du travail) on peut dire que l'organisation ouvriière augmente la valeur d'usage du travail. En augmentant les capacités professionnelles et l'intelligence de l'ouvrier, elle augmente la productivité de son travail et le met à même de fournir dans le même temps plus de produits ou des produits meilleurs qu'auparavant.
CHAPITRE XXIII
COOPÉRATIVES OUVRIÈRES ET COALITIONS CAPITALISTES (CARTELS ET TRUSTS). — LEUR INFLUENCE SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES OUVRIERS. — INDUS- TRIES EXPLOITÉES PAR L'ETAT OU LES COMMUN'ES
u Les conditions de travail des ouvriers dans les coopéra-
iiçes de production et de consommation sont considérées comme quelque peu meilleures, en général, que celles des ouvriers de môme milieu social employés dans les entreprises industrielles et commerciales particulières. Bien qu'il ne manque pas de données statistiques et de faits semblant entraîner des conclusions tout autres, et que les rapports entre les organisations ouvrières et les administrateurs de certaines coopératives soient môme tendus, bien qu'il y ait parfois des conûits sérieux, el des grèves môme, dans des coopératives, il est certain que les fédérations d achats en gros dites Wholesale Societies en Angleterre, comme nombre de coopératives dans toutes les parties du monde peuvent se vanter de marcher à la tète des entreprises capitalistes quant aai salaires plus élevés et à la durée relativement plus courte du travail, l'assurance des ouvriers contre la maladie et la vieillesse, etc.
A mon avis, l'explication des avantages dont profitent les ouvriers des coopératives ne doit pas être cherchée dans la circonstance qu*iis travaillent sous le patronat de
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personnes issues en grande partie de leur classe. Ma propre expérience des coopératives ouvrières, se joignant à celle d'autrui, m*a plutôt conduit à la conviction que les ouvriers devenus administrateurs d une coopérative, comme ceux qui se sont élevés au rang de patron, ne se distinguent pas d'une façon favorable des patrons nés bourgeois et que, pris en général, ils méritent entièrement leur renommée d*être des maîtres durs pour leurs subordonnés.
L* explication du phénomène se trouve plutôt dans le fait, d'ordre purement économique, que les coopératives doivent recruter la majeure partie de leur clientèle dans les milieux ouvriers et même parmi les éléments les plus développés de ces milieux . De cette manière, elles sont bien obligées d'accepter sans objection les tarifs syndicaux pour toutes sortes de travaux qu'elles font exécuter, et même l'acceptation de ces tarifs est fréquemment pour elles une sorte de réclame.
Il est évident que les syndicats ouvriers des industries où les coopératives doivent puiser la main-d'œuvre nécessaire surveillent la situation de ces entreprises sur la marche desquelles ils sont sûrs d'avoir une influence directe ; puis, que la critique ouvrière sera natui^Uement plus sévère lorsqu'il s'agit d'abus dans des organisations alliées que d'oppression dans les établissements de capitalistes particuliers. En outre, les coopératives doivent en grande partie leur existence à l'initiative des mêmes personnes qui ont fondé ou qui soutiennent particulièrement les syndicats ouvriers ; d'où les liens qui unissent souvent les deux catégories d'associations (i).
I . » Bon nombre de sociétés de consommation, comme par exemple la Société de consommation, de construction et d'épargne Produktion à Hambourg, ont été créées par \es organisations s^iidicutcs, comme incarnation d'une nouvelle idée de distribution et de production coopératives et comme modèU» de collaboration entre syndicats cl coopérali\cs. » {Corresponde tizblalt der Gencralkommission der GewerkschaJ'len
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En m'en tenant à la règle suivie dans cet ouvrage, de n'utiliser que des cas types, je traiterai quelque peu en détail des rapports entre les coopératives et les syndicats ouvriers tels qu'ils se présentent en Allemagne. Dans ce pays où les coopératives, aussi bien que les syndicats ouvriers, sont unies sous une direction centrale, les rapports entre les deux mouvements ont été fréquemment discutés aux congrès annuels des deux camps. La Commission Générale des grands syndicats allemands eoToie maintenant ses représentants aux congrès annuels des coopératives allemandes, comme d'autre part le Secrétariat de l'Union Centrale des Coopératives de consommation allemandes (Centralçerband Deutscher KonsiimQcreine) envoie les siens aux congrès annuels des syndicats. On peut même dire, dans un certain sens, que le mouvement coopératif allemand s'est placé de plus en plus, ces dernières années, sous la protection directe des syndicats.
Les conditions de travail dans les entreprises coopératives avaient été longuement discutées au Congrès coopératif national de Hambourg (1904). A ce Congrès fat conclu avec V Union des boulangers un tarif de salaires et de travail qui accordait aux boulangers travaillant dans des boulangeries coopératives à production continue la journée de huit heures, et dans celles à production non continue la journée de neuf heures, avec six tours par semaine ; puis, un salaire minimum de 21 marks par semaine pour les boulangers ordinaires et i,5oo mark> par an pour les brigadiers, avec des suppléments locaux sur les salaires de 2 1/2 à 126 0/0. Un grand nombre de coopératives, et surtout les grandes entreprises désirant témoigner de leur bonne volonté à l'égard des organisations ouvrières, ont mis ce tarif en vigueur immédiatement. Le tarifa été modifié le i^'août 1907, mais le nou-
Deutschlands, n° 27, du 8 juillet, 1900, p. 4 '1 1) On pourrait en din autant de plusieurs sociétés de consommation d'autres pajrs.
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veau tarif offre également aux ouvriers des avantages réels.
Un accord analogue devait se faire en 1904 avec Ti/moTi des ouvriers dn Commerce, des Transports et Communications, relativement au personnel auxiliaire travaillant dans les entreprises coopératives. Mais le Conseil central de cette Union refusa d* entrer en négociations sur la base d*un contrat tel que celui conclu avec les boulangers, et proposa plutôt un tarif avec salaires de début majorés de suppléments selon les années de service. Les pourparlers se prolongèrent, et il apparut même que plusieurs coopératives, ne tenant pas compte de la décision prise à leur Congrès de Hambourg, de ne conclure aucun contrat autre que sur la base de celui fait avec les boulangers, avaient commencé d*elles-mêmes des négociations sur la base des principes proposés par les ouvriers du Commerce, des Transports et Communications. Les coopératives se virent donc obligées de renoncer à leur décision sur ce point et à leur Congrès de Stuttgart (19-21 juin 1906) elles se mirent à la disposition des syndiqués. La critique adressée la même année au mouvement coopératif par le Congrès syndicaliste national de Cologne avait sans doute beaucoup contribué à ce résultat (i). Le Conseil du Centralçerband fut chargé d'entrer en relation avec l'Union des ouvriers du Commerce, des Transports et Communications en vue de l'élaboration d'un nouveau tarif cpii fut bientôt rédigé (12) .
1 . « En fait, l'opposition du Conseil central des ouvriers du Commerce, des Transports et Communications avait donc obtenu un succès rapide. Toutefois, le délégué de la Société d'achats en gros, dans sa motivation de la proposition, déclara que celle-ci était le résultat de discussions tenues au Congres syndicaliste de Cologne, — résultat sans doute très agréable. » {Correspondenzblalt, n^ a8, i5 juillet igoS, p. 457.)
a. Voir en outre des numéros du Correspondenzblatt susdits les n**' 27 et 38 de Tannée 1906 (article : Vom deutschen Genossenschaftstag inStutU (fart) et aussi le no 5i, du aS décembre, même année. Cf. également l*Ànauaire du Cenlralvcrband Deutscher Konsumvereine (troisième année).
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Le cours de ces négociations est caractéristique ponr rinfluence que les syndicats peuvent exercer, et exercent déjà en Allemagne, sur les coopératives ouvrières.
Cependant, même en Allemagne, il s^est produit nne réaction de part et d'autre dans ces relations. Tandis que certains syndiqués tendent ouvertement à « dicter » purement et simplement aux coopératives les conditions de travail formulées par les syndicats ouvriers, nombre de coopérateurs tâchent de se délivrer le plus possible de la domination syndicale, s'ils n'ont pas commencé même à présenter des tendances nettement patronales et capitalistes. C'est ainsi qu'au congrès des coopératives de Dusseldorf (17-20 juin 1907) une résolution fut adoptée (à l'unanimité moins 3 voix) stipulant :
« Les tarifs de salaire et de travail ne peuvent pas être établis par les coopératives d'après des principes dont l'application est encore très éloignée dans les entreprises particulières concurrentes. » Et plus loin : «... le Congrès des coopératives doit se refuser à réaliser dès à présent de telles revendications qui dépassent de beaucoup ce que les syndicats peuvent exiger et obtenir des entrepreneurs particuliers, revendications par lesquelles, dans les conditions actuelles, grand nombre d'entreprises coopératives deviendraient incapables de concurrence, ce qui leur rendrait l'existence impossible ainsi qu'aux personnes qu'elles occupent. »
Le Congrès s'est exprimé dans un sens analogue en ce qui concerne les revendications tarifières des employés de magasins et de commerce.
Il s'agit, comme on voit, d'une contre-tendance révélant
f une certaine opposition d'intérêts entre les syndicats ou-
; vriers et les coopératives et montrant que celles-ci, si
directement influencées qu'elles soient par les syndicats,
restent pourtant au fond des entreprises capitalistes.
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Si on s€ demande quelle forme de valeur est influencée ^,^x^ ici directement, on s'aperçoit qu'il s'agit d'un relèvement de la norme de vie des ouvriers travaillant dans les coopératives, c'est-à-dire de la çaleur de production de leur travail et que c'est par cette formée de valeur qu'augmentent en déflnitive la valeur d'échange du travail et son prix de marché, le salaire.
En traitant de l'influence exercée par les coopératives sur les conditions de travail, nous n'avons pas à considérer seulement la situation des ouvriers travaillant dans le sei> vice même de ces entreprises, mais aussi celle des ouvriers en général dans les diverses branches de production. Or, de ce côté, les coopératives n'exercent nullement une influence aussi favorable ; au contraire, il semble qu'elles tendent plutôt à baisser les salaires ouvriers, ou du moins à les empêcher de monter.
On ne saurait plus maintenir, sans doute, l'hypothèse ,,^^ que toute diminution réelle et constante des prix des den- >s^ rées de première nécessité entraîne pour les ouvriers une diminution correspondante de leurs salaires (i). Néanmoins, une hausse ou une baisse du prix de ces articles /tend toujours à influer sur les salaires. Et cette tendance est plus forte à mesure que dans les diverses sphères de métier l'établissement de la valeur d'échange et du prix de marché du travail se fait plus décisivement sous l'action de sa valeur de production et moins sous celle de sa valeur d'usage ; elle se fera sentir plus fortement aussi à mesure que les coopératives comme institutions s'enracineront davantage dans une population : quand, par exemple, plusieurs partis politiques rivaliseront pour organiser de telles entreprises et que les coopératives du parti ouvrier politique ou des syndicats ouvriers auront plus à combattre la concurrence des partis libéral et clérical, etc.
I. Voir à ce propos notre critique sur la « loi d'airain » dans le chap. IX du présent ouvrage.
576 TH^OniE DU SALAIRE BT tV faAVAIL SALARIA
Dans les cas, cependant, où la diminution du prix de certaines marchandises due aux coopératives n'entraine pas une perte en salaire pour les ouvriers, ces entreprises font augmenter la valeur de production de la main-d'œuvre ouvrière indirectement ; c'est-à-dire que, tous les autres facteurs restant invariables, elles haussent pour les ouvriers de toute catégorie les salaires réels.
Dans notre premier volume, nous avons examiné les combinaisons d'entrepreneurs particuliers et de sociétés anonymes (cartels, pools et trusts) au point de vue de leur influence sur la valeur des biens productifs et sur celle des articles de consommation. Ici nous aurons à tenir compte de l'influence exercée par ces mêmes combinaisons sur les conditions de vente des diverses catégories de travail salarié.
Bien que, dans divers pays de l'Europe, la constitution de cartels et même leur transformation en trusts commence peu à peu à s'accomplir pour les grandes branches de rindustrie, du commerce et des communications, les documents statistiques dignes de conCance, sur le point qui nous occupe, sont encore extrêmement rares. Cependant, on dispose pour les Etats-Unis, surtout dans la vaste enquête de ÏIndusirial Commission, d'un matériel déjà considérable et important. On y trouve, pour l'étude des conditions de travail, en outre des chifl'res, des documents apportés de tous côtés par les partisans et les adversaires des trusts, les franches déclarations formulées tant par des directeurs de grandes corporations industrielles que par des administrateurs de syndicats ouvriers, des magistrats, etc. Tout compte fait, les matériaux statistiques uti-
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lisables pour les Etats-Unis sont de beaucoup supérieurs, à tout ce qu'on a recueilli sur le même sujet en Europe.
La grande enquête de VIndustrial Commission a été entreprise précisément au moment de la formation de certaines des plus vastes combinaisons industrielles et commerciales des Etats-Unis ou immédiatement après, en sorte que, dans diverses sphères de production, la transition du régime de la libre concurrence à celui des combinaisons et du monopole, et l'action immédiate de ce dernier régime sur les conditions de travail des ouvriers étaient encore nettement présente à la mémoire des témoins. Sans doute, il restera impossible, à plusieurs points de vue, de juger dès à présent quels seront, sur les conditions de travail et de vie des ouvriers, les effets défmitifs de la combinaison et de la « consolidation )> des entreprises industrielles et commerciales. Mais, grâce aux données que fournissent les documents américains, nous sommes déjà à môme de dégager quelques tendances générales de ce système.
Ces tendances sont diverses, et leurs actions et réactions complexes rendent toujours difficile tout jugement sur leurs effets. Nous ne faisons allusion ici quaux combinaisons, cartels et trusts, qui ont vraiment pour but une organisation supérieure de la production ou de la distribution des richesses par Fentente temporaire ou durable des entrepreneurs individuels et des sociétés. Quant aux combinaisons capitalistes qui n ont d'autre but que de s'opposer aux organisations ouvrières, — comme les « cartels de travail » (Arbeitskartelle) d'Allemagne et d'Autriche, — elles ont, comme de juste, pour effet d'aggi*aver les conditions de travail des ouvriers .
Nous aurons d'abord à nous occuper de l'organisation supérieure de la production et de la distribution des marchandises et de toutes les économies réalisées par le régime des combinaisons. Toutes ces améliorations nous intéres- Comélissen 30
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sent ici en premier lieu parce qu'elles tendent à exclure des industries une partie de la main-d'œuvre autrefois nécessaire, avec cette conséquence naturelle d'empirer la situation économique des ouvriers restants.
Le simple fait de la concentration de plusieurs entreprises d'une même sphère de production dans une seule main et de la simplification du placementet de récoulemeut des marchandises a fréquemment entraîné la fermeture de certains établissements de productivité inférieure et une simplification telle du processus de production et de travail qu'il devenait possible d'atteindre dans les affaires un même effet final ou un effet supérieur tout en économisant beaucoup de main-d'œuvre.
Les catégories de salariés qui sont évincées les premières par l'organisation supérieure de la production ou de la distribution, sont celles des voyageurs et agents de commerce, qui jouent un rôle si important, sous le régime de la libre concurrence capitaliste, comme placiers de toutes sortes d'articles (i).
I. M. Dowe, président de la Commercial Travelers' National Leagaf, fit remarquer devant l'indusirial Commission que la cessation de la concurrence entre les entrepreneurs capitalistes avait rendu possible aui patrons l'utilisation d'une classe moins expérimentée de voyageurs de commerce qu'autrefois el la diminution considérable du nombre de ce personnel auxiliaire. Son évaluation en chiffres est la suivante : u Que plus de 35,000 placiers ont été congédiés par suite de l'organisatloo d« trusts, et qu'environ a5,ooo ont subi une réduction de leur salaire., soit 60,000 placiers directement atteints par les trusts. » {Repori of ihf Industrial Commission, vol. I (Preliminary Report), Washington, 1900. part. II, pages 37-38, ainsi que part. 1, p. 39.) D'autres témoloi placés à la tête de combinaisons industrielles confirmèrent en partie. chacun pour sa sphère de production, les affirmations de M. IX^we Ainsi M. Bradlej-, un des directeurs de la Distilling Company of -Aiaurtrc. constata que sa combinaison avait pu congédier 3oo placiers (/6ù£,^ part. I loc, cit. ; part. II, p. 83o.) M. Gates, président de Y American Sleel an.' Wire Company y afBrma que son trust n'avait eu à conserver que lô * ao de ses 300 à 3oo vo\ageurs de commerce. {Ibid., part. I, loc, eit- : part. II, p. 1018.)
âtt. XXIfl. COOPERATIVES OUTRlÀlIBS BT COALITtONS tiAPITAUSTES S79
En outre de cette catégorie d'employés, ce sont ceux qui reçoivent les plus hauts appointements ou salaires, depuis les directeurs et administrateurs jusqu'aux simples surveillants, qui sont tous menacés, sous le régime des combinaisohs, d'être les premiers victimes d'une réorganisation des industries par mise à pied complète et immédiate (i).
Il en est souvent autrement pour les ouvriers salariés proprementdits. Les employés principaux de plusieurs combinaisons industrielles des Etats-Unis, particulièrement dans les industries du fer et de l'acier, déclarèrent devant YIndustrial Commission que, lors de la formation des trusts, il n'y eut pas de diminution, mais plutôt une augmentation appréciable dans le personnel ouvrier pour les diverses branches de travail ordinaire (a). C'est ainsi
I. Selon M. Gates (cf. loc. c'U„ part. II« p. io3o) V American Steel and Wire Company avait pu se dispenser de 5o o/o de ses employés obtenant les plus hauts appointements comme inspecteurs et surveillants, etc. {high-priced men and super intendents). Puis, dans les industries du fer et de Tacier, ce sont encore M. Gary, président de la Fédéral Steel Company, M. Gulfarie, président de V American Steel Hope Company et d'autres qui vinrent tous témoigner des économies que leurs corporations respectives avaient pu réaliser sur le même chef. {Ibid., part. II, pages 988, 991 et 954.) « Remarquons à titre d'illustration, dit M. Gary, que V Illinois Steel Company avait un président, un premier vice-président, un second vice-président et un agent général de vente avec plusieurs assistants. Le bureau d'un des vice-présidents et la position d'agent général de vente furent supprimés. Les deux compagnies de chemins de fer avaient cha* cune un corps d'employés principaux, et à présent les employés de l'une sont aussi ceux 'de l'autre. Ce principe a été appliqué dans toutes les compagnies depuis le haut jusqu'aux ouvriers qualifiés, et là il n'y a pas eu do changements. » (Ibid.^ part. II, p. 988.) Aux exemples concernant les Etats-Unis ajoutons le buivant : Lors de la formation en 190^ du Trust des papiers peints (^Wall Paper Trust) en Angleterre, furent immédiatement, d'après la presse anglaise, fermées un grand nombre de petites fabriques dont la clientèle fut dorénavant servie par le nouveau syndicat. Un tiers du personnel total des divers établissements combinés fut coDgédié, et parmi eux surtout beaucoup do commis-voyageurs et d^ dessinateurs.
a. PreUminary Report, part. I» pages a9-3o.
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que M. Gary communiqua à la Commission un tableau relatif aux ouvriers et employés de la Fédéral Steel Company et des salaires et appointements reçus par eux. D'après ce tableau, le personnel total des compagnies constituant ce trust était en octobre 1898 de 18,717 et en août 1899 déjà de 21,859 personnes (i).
On aurait tort sans doute de vouloir trop vite tirer des conclusions générales de pareils chiflres. D*abord. les directeurs des grands trusts se sont bien gardés de mettre expressément l'augmentation de leur personnel aa compte de la formation des trusts ; au contraire, ils ont insisté, l'un après l'autre, sur la prospérité industrielle générale et l'accroissement de la demande de marchandises aa moment même de la formation des trusts. M. Gates, interrogé sur la demande croissante d'acier, estima que la productioa d'acier sous forme de wagons, de vaisseaux, de charpente pour bâtiments et de ponts en acier atteignit à elle seule, lors de l'Enquête (nov. 1899), un tonnage égal au total de la production de fer et d'acier aux Etats-Unis quinze ou vingt années auparavant (a).
L'observateur se voit donc placé devant la question difficile de savoir si peut-être certaines industries américaines n'auraient pas eu besoin, même sans la formation des grandes combinaisons, du même nombre ou d'un nombre plus considérable encore d'ouvriers qualifiés et non qualifiés.
Mais le fait constaté ici de l'augmentation du personnel ouvrier total est en outre loin d'être général dans les industries des Etats-Unis, et les représentants de plusiears des grands trusts ont avoué une diminution réelle du nombre de leurs ouvriers de diverses catégories. Il en est surtout ainsi dans les combinaisons dont la formation a
Ibid.f p. loaS
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été accompagnée de la feVmelure et du « démantèlement » {dismantUng) de certains de leurs établissements mal situés ou mal construits, ou dont Texistence devenait saperQue. Le fait de Tamoindrissement du personnel ouvrier dans ces conditions est surtout remarquable si on tient compte de Taccroissement rapide de la population des Etats-Unis.
Pour l'industrie du sucre, M. Havemeyer, président de V American Sugar Refining Company, a dit en parlant de la formation de son trust :
« Nous avions à examiner si nous fournirions ce sucre au consommateur à un bas prix, tout en réservant aux actionnaires un dividende convenable, ou si nous maintiendrions toutes les différentes organisations et garderions tous les hommes au travail. Naturellement, nous avons fermé plusieurs des raffineries, centralisé les fonderies en quelquesunes et nous avons obtenu les résultats cherchés. Mais il y a eu sans doute un grand nombre de gens qui furent congédiés et ont eu à chercher d'autre travail. C'est très dur. »(i).
Même constatation pour le Trust du pétrole (2), les grandes combinaisons du whisky (3), et plusieurs autres tmsts.
I. /6ùf., p. laa
a. Voir par exemple la déclaration de M; James W. Lbe, le représenta Dt de compagnies de pétrole indépendantes, ihid.^ p. 390.
3.. VoirTinterrogatoirede M. Clarke : « Demande (posée par M. Jenks). Est-ce que, après la formation du DistUlers and Catlle Feeders' Trust, plusieurs des distilleries qui y entrèrent ne furent pas abandonnées ? R. Un grand nombre le furent.
D. il y en eut 81 qui entrèrent dans le trust ? — R. Oui.
D. Combien d'entre ces 81 furent abandonnées? — R. Je pense plus de 60 d'entre elles.
D. Est-ce qu'alors beaucoup d'employé» de ces 60 distilleries n'eurent pas. à chercher du traTail d'autre espèce ? — R. Oui, mais une grande partie des 60 distilleries n'avaient pas été en exploitation depuis quelques années, parce que, sous notre système des pools, nous avons versé dans la caisse assez pour leur donner le temps d'arrêter leurs affaires. Elles
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Il faut reconnaître que le renvoi de salariés de toutes catégories envisagé ici peut être dans la vraie ligne du développement général des industries et qu'il serait irrationnel et contraire au progrès de Thumanité de vouloir conserver régulièrement au travail des personnes dont les occupations ne sont plus nécessaires à Tétat moderne de la production. L'organisation supérieure de la production obtenue sous le régime des combinaisons et toutes les économies relatives à la main-d'œuvre que ce régime a occasionnées, doivent être jugées, tant en ce qui concerne le personnel ouvrier ordinaire des établissements que les commis-voyageurs et le personnel de bureaux, au même titre que les économies réalisées par l'introduction de machines nouvelles (i).
Nous devons encore faire ressortir un autre point de ressemblance qu'on cite fréquemment entre la formation des cartels et trusts et l'introduction de nouvelles machines . Souvent on observe, lors de la transformation profonde d'une branche d'industrie par le perfectionnement du machinisme, que le remplacement de la main-d'œuvre humaine par les machines n'est qu'apparent, et que c'est temporairement seulement que les machines accroissent le chômage dans leur sphère de production particulière, l'organisation supérieure du processus de fabrication pouvant entraîner une baisse du prix des articles de consommation telle que la demande croissante de ces articles au marché nécessitera bientôt une main-d'œuvre plus considérable sous le nouveau régime que sous l'ancien. En ce qui concerne les moyens de transport et de communica-
avaient été réduites au repos de cette manière, et la plupart d'entre elle^ étaient mortes avant que nous organisions le trust. » /6ù{., pages ipoit)!. Ceci veut dire qu'on a autant congédié d'ouvriers sous les pools qu aprt'<>. sous ie trust,
I. Voira ce propos Jbr. W. Jbrks, The Trusi Proft/em, Nev»- York, éd. 1901, chap. IX, pages i8a-i83.
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tions, les chemins de fer fournissent une preuve souvent relevée de ce que la transformation radicale d'une sphère d'activités humaines par le machinisme n'entraîne pas nécessairement un accroissement du chômage.. D'après plusieurs directeurs de grandes combinaisons industrielles et commerciales, la formation des trusts a eu sur ce point des résultats comparables à ceux du perfectionnement du machinisme (i).
Mais cette comparaison, à mon avis, ne tient pas suffisamment compte de ce que les trusts tendent précisément à supprimer la concurrence et à monopoliser entre leurs mains les industries. En effet, cette tendance a ce résultat que la diminution des prix, sous le régime des combinaisons, ne présente plus la connexion étroite avec les économies réalisées en frais de production que sous le régime de la libre concurrence entre les entrepreneurs capitalistes.
Il y a plus. Plusieurs gi*andes combinaisons industrielles et commerciales dès qu'elles ont eu assez de force pour dominer la concurrence des entrepreneurs indépendants ou obtenu, pour une raison quelconque, un monopole plus ou moins définitif dans leur sphère spéciale, ont utilisé leur puissance précisément pour hausser les prix de leurs marchandises au-dessus du niveau qu'elles atteignaient sous T ancien régime de la libre concurrence; de sorte qu'il ne peut plus être question à leur propos d'un accroissement de la demande des marchandises par suite d'une diminution de leurs prix (2).
En tout cas, diverses tendances se croisent ici, ten-
I. Voirie Happort de Vlndastrial Commission, hr. cit., pari, I, pages 33- 3/{. Cf. également les déclarations des témoins auxcjuolles le Rapport renvoie.
9. Voir des exemples de hausse arbitraire des prix sous le régime de» trusts dans le premier volume de cet ouvrage, chapitre final, sect. II.
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dances dont raction diffère encore selon la nature de chaque sphère de production. L'avenir seulement pourra montrer définitivement si, les diverses branches de production et de distribution étant considérées en bloc, la formation des grandes combinaisons industrielles et commerciales aura entraîné ou non une diminution de maind'œuvre. Pour le moment on trouve opposées aux assertions de plusieurs directeurs de grands trusts relatives à Textension de la production et de la demande de marchandises par le public, les opinions d'autres témoins qui ont déclaré devant VIndustrial Commission que la formation des grandes combinaisons capitalistes a amené une diminution générale du travail et «le renvoi définitif d'ouvriers par milliers (i). Le fait que nombre d'ouvriers ainsi renvoyés réussissent encore aux Etats-Unis à trouver d'autres moyens d'existence doit être jugé à part.
Quant à l'influence de la formation des cartels et des trusts sur les conditions de travail des ouvriers, il est clair que cette formation a pu entraîner une certaine hausse du prix de marché du travail, par suite déjà de l'intensité de la demande. Et ce cas a dû logiquement se poser surtout dans les branches de production où la formation des combinaisons coïncidait avec une période de prospérité générale des afiaires. D'où, par exemple, la hausse générale des salaires qui a accompagné la formation des grands trusts dans les industries du fer et de l'acier et dans les branches d'industries similaires.
C'est ainsi que V American Tin Plate Company a introduit pour son personnel des augmentations de salaire de i5 à so o/o, tandis que certains de ses ouviers ont obtenu
I. Report of the Indastrial Commission, vol. XIV, p. VIII ; cf. aussi les interrogatoires, dans les vol. VII et XIV, auxquels renvoie le Rapport.
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jusqa'à 5o o/o d'augmentation (i). De même les salaires des employés de la National Steel Companj' ont, selon la déclaration du président, M. Reis, augmenté de i5 à aoo/o dans la première période du trust (s) ; tandis que les salaires de Y American Steel and Wire Company semblent avoir hausse de 4o o/o ^^ moyenne (3). Dans la Fédéral Steel Company, il y eut d*après la déclaration de son président, une augmentation des salaires de 1 1 o/o en moyenne, c'est-à-dire que les salaires des ouvriers ordinaires augmentèrent de i6 o/o environ, tandis qu'au contraire les appointements des employés supérieurs et des employés aux bureaux centraux diminuèrent de plus de 6 o/o (4). V- American Steel Hoop Company a pu de même, d'après son président, M. Guthrie, augmenter les salaires de son personnel de i5 à s5 o/o (5). Et ainsi de suite. En partie cette augmentation générale du salaire des ouvriers propreprement dits dans les industries mentionnées semble devoir être atribuée à l'application d'échelles mobiles, bien que souvent la base de ces échelles ait été, elle aussi, haussée .
I. Preliminary Report^ part. I, p. 3o ; part. Il, p. 853 (témoignage de M. G raham, second vice-président du trust), pages869 et 87^ (témoignage de M. Reid, président). Cf. aussi ce qui a été dit sur le contrat de salaire conclu par ce trust avec VAmalgamated Association of Iron, Steel anc/ Tinworkers dans ma Théorie de la Valeur, p. 384.
a. Ibid,, part. I, loc, cit, ; part II, p. 9^6, où M. Reis dit : « Il y eut une augmentation dessalaîres en janvier ; une autre, je crois, en mars, et une autre en juin ; de sorte que le Travail — le Travail non qualifio — a eu trois augmentations de salaires depuis le mois de janvier. Le i^' juillet, nous avons fixé Téchelle de salaires valable jusqu'en juillet de l'année suivante, et Taugmentalion des salaires a donc été dans certains cas de i5 0/0, et dans d'autres de 20 0/0. » (L'interrogatoire do M. Reis a eu lieu le 17 octobre 1899.)
3. Ibid, part. I^ loc, cit, ; part II, pages loii-ioia (témoignage du président, M. Gates).
4. Ibid., part. I, loc. cit, ; part II, p. 991. Cf. à ce dernier endroit le tableau présenté par M. Gary dont nous avons déjà parlé.
Ibid., part I, hc, cit, ; part II, p
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Il faut tenir compte aussi des économies que les grandes combinaisons tendent à faire, non seulement sur la main-d'œuvre dans les entreprises coalisées, mais aussi sm* les matières premières et secondaires, sur le transport des marchandises, sur les frais d*emmagasinage, de réclame et d'écoulement, etc., économies qui, dans leur ensemble, ont souvent rendu possible aux grands capitalistes dirigeant les combinaisons de céder à leurs ouvriers, sous forme d augmentation des salaires, une partie du surproduit réalisé. Une telle augmentation accroissait sans doute leurs frais de production généraux, mais dans certains cas elle devait leur sembler préférable, dans leur propre intérêt, à une diminution correspondante des prix de vente de leurs produits au proiitdes consommateurs, ou même à une nouvelle hausse de leur proiit d^entrepreneur.
D où l'augmentation des salaires dans plusieurs combinaisons autres que celles des industries du fer et de Tacier, comme dans le trust du sucre, celui du pétrole, etc. Tous les témoins qui furent entendus par YIndusirial Commission afin de se prononcer sur la Standard OU Companj^, aussi bien les adversaires et les concurrents, que les partisans et les directeurs de ce trust, furent d'accord en ceci que cette compagnie paie des salaires élevés et assure à son personnel un travail fixe et régulier (i).
Lorsque, devant r/;irftts<rîai Commission, M. Graham, de la combinaison du fer-blanc, parla de l'augmenta • tion susdite des salaires ouvriers de t5 o/o et au-dessus, la question lui fut posée, si les ouvriers avaient
I. Voir PreliminarY firport^ pari 1, p. 29 et les iaterrogatoires auxquels le Kapporl renvoie à cet eiidroil. Cf. la remarque suivante du Professeur Jcnks : « Kécemment les journauv ont affirmé que celle Coinpagnie (la Standard OU Company) a >olontairenient augmenté les salaires de 10 0/0. 11 faut tenir compte de ce que les dr>idendes ont drjà dépassé cette année les 4o 0/0. » (The Trust Problem, chap. IX, p. 170.)
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de leur côté, formulé des revendications. La réponse fdt qu'ils avaient réclamé une majoration de leurs salaires de ao o/o.
D. a Et alors, comme résultat d'un compromis, vous avez augmenté les salaires de i5 o/o?
H, « Nous les avons augmentés de i5 o/o après avoir trouvé que i5 o/o était le chiffre minimum dont on serait satisfait. Ce fut là le résultat du compromis. » (i).
Les directeurs des grands trusts ne s'expriment pas toujours avec cette franchise ; mais, d'un point de vue économique, c'est toujours à la lueur de la nécessité ou du moins de l'intérêt propre des grands capitalistes qu'il faut juger le phénomène de l'amélioration des conditions de travail et de salaire des ouvriers sous le régime des combinaisons.
Plus on étudie l'organisation et les procédés des coalitions capitalistes modernes, plus on se convainc de ce que la décision sur la manière de disposer du surproduit progressif que réalisent ces compagnies au-dessus de leurs frais de production « s'arrange par la lutte », selon une expression du professeur Jenks. Si un trust ne réussit pas à dominer la concurrence, alors à la longue, sinon immédiatement, la plus grande partie du surproduit réalisé tombera en partage aux consommateurs, sous la forme de diminution du prix des marchandises. Lorsqu'au contraire la concurrence se trouve maîtrisée, les entrepreneurs s'approprient immédiatement la plus grande partie de leur surproduit sous la forme de dividendes payés aux actionnaires, jusqu a ce qu'ils se voient forcés par leurs ouvriers — si ceux-ci sont bien organisés et tenaces, remarque M. Jenks — de partager avec eux. Dans ce cas, la crainte de la concurrence future (la concurrence potentielle dont il a été parlé dans notre premier volume)
j. Ibid.y part II, p. 853.
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peut avoir pour résultat que le consommateur recevra, lui aussi, quelque avantage du gain réalisé (i).
Du point de vue de l'intérêt ouvrier, rorganisation et la menace d'un arrêt complet ou d'une diminution sensible de la production est donc le grand moyen propre à influer sur la «générosité » des grands capitalistes, directeurs de trusts. « 11 n'est pas rare, fait remarquer avec candeur M. Jenks (2), que les employeurs trouvent le consommateur plus docile que le travailleur ». Et au début de la formation des combinaisons, lorsque la nécessité s'impose d'une grande régularité dans la mise en marche de l'entreprise, on voit fréquemment les entrepreneurs coalisés s'entendre avec leur personnel ouvrier, afin de tirer, de part et d'autre, tout l'avantage possible de la situation, sans trop s'occuper des intérêts du consommateur.
Si donc la période du début des trusts a été caractérisée historiquement aux Etats-Unis par un apaisement de la lutte de classes, et si même les conflits sérieux entre entrepreneurs et ouvriers ne se sont déclarés que rarement jusqu'ici, la raison n'en est que partiellement attribuable à la prospérité générale des industries dans les dernières années du xixe et les premières du xx« siècles ou à la demande croissante de main-d'œuvre qui accompagnait cette prospérité. La position commerciale exceptionnelle dans laquelle les grands capitalistes américains se sont trouvés vis-à-vis de leurs ouvriers et du grand public consommateur ne saurait être négligée.
Lorsque le Whiskex Trust fut organisé pour la première fois, en 1887, rappelle M. Jenks, les salaires de diverses catégories d'employés furent relativement vite augmentés. Et voici de quelle façon parla M. Greenhut,
I. Cf. Jer. W. Jenks, hc. cit., pages 180-181. a. Ibid, p. 179.
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président du trust, sur la tactique suivie par sa combinaison (i) :
« 11 exprima cette opinion qu'il n'était que juste de donner aux employés une part des bénéfices qui seraient réalisés sous la nouvelle forme d'organisation. Il constata ensuite au cours d'une conversation que l'opinion publique était en général fortement hostile aux trusts, et qu'il serait peut-être sage de montrer que les directeurs de ces organisations n'avaient pas Tintention de les conduire d'une manière égoïste et dans leur propre intérêt seulement, mais qu'ils désiraient répartir royalement, parmi ceux qui étaient engagés dans la production, les avantages qu'ils en tiraient. » (a).
On retrouve souvent des opinions de ce genre formulées plus ou moins franchement dans les interrogatoires de VIndastrial Commission. Et toutes, elles rappellent à la prudence quiconque voudrait en partant des relations favorables entre les entrepreneurs coalisés et leur personnel ouvrier dans la pi^emière période des trusts, formuler une règle générale i^elative à ces relations dans l'avenir.
La coopération productive de plusieurs entreprises grand-capitalistes sous une direction centrale, et à un degré plus haut encore la monopolisation plus ou moins complète de certaines branches de l'industrie, du commerce et des transports, assure de suite une supériorité en puissance économique aux patrons coalisés vis-à-vis de leur personnel ouvrier. Il se peut que ces patrons préfèrent, dans les circonstances données, ne pas utiliser trop visiblement cette supériorité ; mais elle persiste cependant, d'une manière latente, comme un danger menaçant pour
1. Témoignage de M. Greenhut devant le Comm'Utee of Manufacturers of Congress. Voir 5o th. Congrcss, Second Session, H. R. n° 4» i65, pages 66-67 ; cité par Jbr. W. Jenu, loc. cit,, pages 171-172.
2, Jer. W. Jekks, loc, cil.^ p. 17a.
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les ouvriers. La supériorité en question se révèle tout d* abord vis-à-vis de l'ouvrier isolé, lequel peut moins se défendre, économiquement, lorsqu'il s* est mépris sur la force d'un trust ayant le monopole de son industrie que s'il avait seulement résisté à l'arbitraire d'un entrepreneur isolé ; mais la supériorité patronale se fait tout autant sentir vis-à-vis du personnel ouvrier d'une fabrique ou d'un atelier entier, ou môme de plusieurs établissements à la fois.
Lorsqu'ils se trouvent engagés dans un conflit sérieux avec le personnel d'un seul établissement ou même de plusieurs, les entrepreneurs capitalistes unis temporairement ou définitivement dans un cartel ou un trust, peuvent souvent provisoirement fermer les établissements où le conflit s'est déclaré. Et ils pourront faire exécuter les travaux commandés aux établissements fermés dans d'antres où il n'y a pas de conflit, fût-ce avec quelque retard dans l'exécution ou en subissant une certaine perte parla hausse momentanée de leurs frais de production (i).
Devant VIndustrial Commission, on demanda à M . James W. Lee, représentant de plusieurs compagnies de pétrole indépendantes, ce qu il pensait de cette assertion fréquemment formulée : que les directeurs d'un trust dominant un certain nombre d'établissements et exerçant par là un vaste monopole sur leur industrie, seraient à même de fermer un ou plusieurs de leurs établissements dans le but de diminuer les salaires ouvriers, d'augmenter les heures de travail ou d'appliquer une autre mesure non désirée par les ouvriers, et cela sans subir de ce fait une perte dans leur production par suite de leur pouvoir à transporter leurs aflaires dans quelque autre établissement. Le témoin donna une réponse nette et caractéristique : « Je pense
I. Voir Preliminary fîeporf, part I, p. 3i. Cf. les interrogatoires auxquels le Rapport renvoie.
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que cette assertion peut être exacte, pour cette raison que, s'ils possèdent le monopole entier de leur industrie, la quantité de leur production "n*est pas en question . Ils peuvent fermer la moitié de leurs établissements et produire la moitié moins et doubler leurs prix. Ils peuvent fixer le prix comme ils veulent ; il n'est point de puissance qui puisse les contraindre de quelque manière que ce soit. » Et qu'on ne dise pas que les combinaisons, même les grands trusts possédant réellement un monopole sur leur branche d'industrie, n ont guère donné lieu à des abus prononces de ce genre : « Les trusts sont encore jeunes, sauf dans quelques cas rares. Ces trusts avaient besoin de la bonne volonté de leurs employés, et ils leur ont payé, largement, de beaux salaires ; et ils n'ont pas eu de difficultés avec leur personnel. » (i).
I. Ibid:, part. II, p. aSg. ^f. Lee ne se souvenait pas d'abus de ce genre. Cependant, le professeur Jenks expose ce qui suit : « Une telle menace, dit-on, a été faite, Tannée passée, dans le cas des fondeurs du Colorado. On a fait savoir aux grévistes que, s'ils persistaient dans leurs revendications, la combinaison fermerait l'établissement où la grève menaçait, et transférerait les commandes à d'autres établissements. » (The Trust Prohlem^ loc. cit., p. 177.) On a fait allusion au cas des fondeurs en métaux dans les interrogatoires de Ylndiistrial Commission. Lorsqu'il fût soumis, d'après les comptes rendus des journaux, à M. Havemeyer, président du grand trust du sucre, celui-ci répondit : « C'est là une chose terrible. Je ne voudrais pas me trouver en présence d'un tel cas. Je pense que j'abandonnerais les affaires, si j'étais jamais en face de conditions pareilles. »
D. « Je vous parle du compte-rendu de rassemblée du Smelter^ trust. Eh bien, pensez-vous que c'est une organisation salutaire que celle qui possède ce genre de pouvoir ? R. Et comment ferez-vous pour l'empêcher ? » {Preliminary Report, part. Il, p. 121. L'interrogatoire de M. Havemeyer a eu lieu le i4 juin 1899. Cf. encore, sur le même cas des fondeurs en métaux : Report, vol. XIII, Testimony, p. 98.)
Un autre cas du même genre est cité devant VIndustrial Commission par Joseph BIshop, secrétaire du Bureau d^arbitrage de l'Etat d'Ohio, concernant la grève dans le trust du fil d'acier {American Steel and Wire Company) à Cleveland et dans l'Indiana. Voir Report, vol. VIÏ, Testimony, p. 48 1.)
Remarquons enfin qu'il ne s'agit pas tant, pour nous, de la question de avoir si les trusts se sont déjà fréquemment servis de la puissance coerci-
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U n'y a qu'un seul cas où les deux puissances économie ques distinguées d'ordinaire sous le nom de Capital et de Travail s'égalent sous le régime des combinaisons. C'est lorsque l'organisation ouvrière est assez forte pour pénétrer dans tous les coins du pays, partout où les trusts ont leurs établissements ; car c'est alors seulement qu^elle sera de taille à résister à cette manœuvre patronale de la fermeture des établissements en grève avec continuation de la production dans des établissements éloignés. Lorsque, dans ce cas, les patrons menacent de transférer leurs commandes à ces autres établissements, les ouvriers menacés pourront faire appel à l'organisation générale et répondre par cette autre menace : arrêter le travail dans tous les établissements du Irust. En outre les ouvriers ont ceci en leur faveur — circonstance reconnue d'ailleurs par les directeurs des grandes combinaisons — que le i emplacement d'une catégorie ouvrière organisée dans son ensemble et avec toutes ses qualités professionnelles spéciales est beaucoup plus difficile pour un trust que naguère pour l'entrepreneur capitaliste isolé, exploiteur d'une seule usine (i).
tive redoutable dont ils disposent par leur pouvoir de fermer Rrbitr&irement ceux d'entre leurs établissements où ils entrent en conflit avec leurs employés. Ce qui importe surtout pour nous, c'est de constater que les trusts disposent du pouvoir en question.
I . Je citerai encore un autre argument apporté par un représentant d'un grand trust pour indiquer un changement dans la situation en faveur des ouvriers sous le régime des combinaisons. Je m'abstiens d'en faire V la critique : « Un directeur ou un superintendent, responsable devant uo
vaste corps d'actionnaires du succès de l'exploitation d'un vaste établisse- '^ ment, est, d'une manière générale, beaucoup plus disposé à traiter a>ec son personnel à l'amiable, lorsque des diflférends s*élèvent, que ne Test le propriétaire individuel d'un établissement. Ce dernier, dans maints cas, trouvera que sa dignité a été offensée, si ses ouvriers prétendent découvrir des défauts dans sa manière de conduire les affaires. Il sait qu'il est, lui, l'arbitre en dernière instance ; et que quelqu'un prétende lui dicter des règles concernant la métbode d'administration de son propre bien, c'est là une chose qu'il ne tolérera pas. » (Charles R. Fuht, tré-
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Au moment de la grande enquête de YIndustrial Cornmission, les rapports entre les grands capitalistes coalisés d'Amérique et la très grande majorité de leurs personnels ouvriers étaient décidément peu hostiles et, dans plusieurs cas, ils sont restés tels jusqu'à présent.
La majeure partie des représentants des grandes combinaisons qui comparurent àeveLUiVIndustrial Commission ne manifestèrent aucune animosité à Tégard des organisations ouvrières, et tous se montrèrent plutôt disposés en leur faveur.
M. Archbold, vice-président de la Standard OU Cornpanx fit reloge des rapports entre la Compagnie et ses 35,000 employés : «Je crois fermement au droit et aussi au devoir du Travail à s organiser, comme je suis en faveur de la combinaison et de F organisation du Capital. » (i). La National Steel Company, V American Steel Hope Company^ la Fédéral Steel Company et Y American Tin Plate Company, bien que n'occupant pas exclusivement des syndiqués, en ont un grand nombre à leur service. Elles entrent régulièrement ennégociation'et concluent des contrats avec YAmalgamated Association of Iron^ Steel and Tin Workers et paient d'ordinaire à leurs ouvriers non syndiqués des salaires qui sont basés sur Je tarif conclu avec YAmalgamated Association (2).
sorier de la United States Rubber C®, article dans la North American Review, mai 1901, p. 676.)
I. Preliminary Report, parll,^. 39 ; part II. pages 5^3 et 565.
3. /6m/. , part 1, pages 3o-3i ; part II, p. 9^6 (Reis); p. 955 (Guthrie); n, gS'6 (Gary). Cf. sur le Trust du fer-blanc surtout la déclaration suivante de M. Gréer, directeur régional du trust pour le district de New-Gastle : Lorsque {'American Tin Plate Company acheta les usines particulières, plusieurs d'entre elles travaillaient sous le régime non unioniste (ivere running nonunion) ; c'estrà-dire qu'elles ne reconnaissaient pas 1 VI ma2gamated Association, om la Tin Workers Association, h' American Tin Plate Company conclut une entente avec VAmalgamated Association et la Tin Workers' Association leur permettant d'unioniscr toutes ses usines. Les •entrepreneurs acceptèrent en même temps de payer et paient encore les salaires fixés par les tarifs de syndicat. Ibid. part II» p. 928.)
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Certes,lcs grands capitalistes américains n^éprouvent pas y^ tous la même sympathie pour l'œuvre organisatrice des ouvriers, et il faut même enregistrer de la part de quelques-uns d*entre eux des preuves d'antipathie personnelle prononcée contrastant fortement avec Tattitude bienveillante dont les grands magnats des trusts témoignent encore généralement (i).
D'autre part, pendant toute la période du début des combinaisons capitalistes et jusqu'à nos jours, lattitude \ des grandes unions ouvrières américaines a été, en général, aussi peu hostile 4 leur égard que celle par contre des entrepreneurs coalisés Tétait au leur. Les ouvriers syndiqués américains vieux modèle reconnaissent généralement la nécessité des combinaisons patronales ; ils repoussent aussi fortement que les entrepreneurs modernes le régime de la libre concurrence des capitalistes ; et jusqu'ici ils pensent pouvoir éviter, par Torganisation ouvrière, tous les abus que la formation des trusts pourrait entraîner pour eux, et tenir tête à tous les procédés tyranniques de la part des magnats du capital.
Dans le Rapport de ÏIndustrial Commission on lit : « . . Des leaders d'organisations ouvrières ont affirmé qulls ne craignaient pas les combinaisons industrielles pour les motifs déjà mentionnés, mais qu'ils croient que les unions sont à même de tenir tête aussi efficacement aux combinaisons qu'auparavant aux employeurs individuels. Us
I. Pour en trouver quelques exemples je renvoie entre autres aui. témoignages de M. Gates susnommé (cf. ibid, part. I, p. 3i ; part H. pages loi 2 et 101 3) ; de M. Schwab, président delà United States Sieel Om-poration, un ennemi renommé de l'organisation ouvrière (voir, au point àc vue de la main-d'œuvre, la conduite des combinaisons coDstttuaiites de la U. S. Steel Corporation : Report vol. XIII, Review of Eridemce, p. XXXI) ; de M. Havemeyer qui, tout en étant personnellement ht^ï^tikaux syndicats ouvriers, en reconnut cependant la nécessité pour li^ ouvriers à cause de l'existence des trusts qui autrement m les étran§:trraient » (thèse corporations wouîd run them out of existence), {Preliminan Report, part II, p» 119 ; et ainsi de suite.)
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sont ensuite d'avis que, si les combinaisons sont à même, grâce à leurs économies, d'augmenter les profits de Tindustrie, les ouvriers pouiTont peut-être, par pression^ maintenir ou hausser leurs salaires aussi rapidement qu'avant la formation des combinaisons. »(i).
Il semble en général, que les ouvriers syndiqués américains vieux modèle ne se rendent pas suffisamment compte de ce qu'il y a de sérieux dans la puissance économique et la force mouppolisatrice croissantes des grandes combinaisons industrielles et commerciales. Ils se laissent plus ou moins fasciner par la situation actuelle. Ils ne semblent pas concevoir que la lutte principale entre leurs forces et celles des grandes coalitions capitalistes commencera seulement lorsque ces dernières auront assez pris pied et étendu leurs constructions dans toutes les directions ; lorsqu'ensuite la concurrence internationale, entraînée par le besoin d'une extension des marchés, se fera sentir plus intensément et qu'à la longue la stagpia-
I., Preliminary Report^ part I, p. Si.Dans des interrogatoires ultérieurs VIndustrial Commission 8*ost plus particulièrement occupée d'enquôter l'attitude des ouvriers syndiqués vis-à-vis des combinaisons capitalistes moderoea. Cf. entre» autres les déclarations de Théodore J. Schaffer, président de ï Amùtgamated Association of Iron^ Steel, and Tin Workers qui pense que les trusts, jusqu'ici, ont eu une « influence salutaire », et que la majorité des membres de son organisation préfèrent avoir affaire aux grandes combinaisons qu'aux petites entreprises. (Report, vol. VII, Testimony, p. SgS) ; de Sam. Gompers, président do V American Fédération of Labor qui est plus réservé dans ses expressions et estime que u notre attidude vis^à-visdes trusts est' déterminée en grande partie par l'atiitude des trusts vis-à-vis du Travail organisé », tout en disant des organisations ouvrières : « Je pense qu'il existe un pouvoir inhérent au Trairaîl organisé capable d'imposer actuellement déjà, et plus effectivement encore dans un avenir prochain, une conduite lojale sous forme de salaires loyaux et de conditions loyales du travail. »(/6(d.,pages64a-643); de O^ F. Kennedy qui prétend : « Le Travail a toujours constaté qu'il pouvait obtenir davantage des employeurs, là où une industrie a plusieurs centres d'activité, si les employeurs avaient une forme quelconque d'organisation : le travail a pu alors obtenir des conditions meilleures que cle chacun d'eux individuellement ; ceci dit d'une façon générale. » (Ibidem,^, 753) ; et ainsi de suite.
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tion et les crises dans les industries des Etats-Unis rendront inévitables des baisses de salaires.
Les premiers prodromes de la lutte profonde des deux puissances ouvrière et capitaliste organisées ont été observés à plusieurs reprises dans les milieux ouvriers des Etats-Unis, et notés par YIndustrial Commission (i).
Ce qui, au début, a nuancé de bienveillance, les rapports entre les unions syndicales vieux modèle des Etats-Unis et les combinaisons capitalistes, c^est le relèvement momentané du bien-être matériel des ouvriers les plus qualifiés (sftiUerf/aéonr^rs); c'est-à-dire de cesouvriers qui ont encore la prédominance, malgré une opposition croissante, dans la population ouvrière. C'est un fait indéniable que les salaires de ces ouvriers ont augmenté, parfois considérablement, dans plusieurs sphères de production, de transport et de communications, comme il est non moins certain que leur travail est devenu j>lus régulier
I . Intéressanle à cû point de vue est, dans le premier xolume du Ra|>port de cette Commission, l'affirmation de M. Grifïiths, fabricant de fer-blanc, se référant surtout à une lettre explicative communiquée par lui à la Commission et provenant d'un ouvrier au service de VAmerienn Tin Plate Company : hes ouvriers, tout en reconnaissant que leurs salaires ont été haussés, sous le régime du trust, se sentent d^autre part plus qu'auparavant sous la puissance des entrepreneurs. (Cf. loe. rit., part. 1, p. 3o; part II, pages 904 et suiv.) De la partdela Direction de V American Tin Plate Company (cf. i6W., part. Il, pages ga^, 928, 9291 les assertions de M. Griffiths ont été constcstées, mais le démenti laisso intacte la valeur do la déclaration en question et des motifs sur lesquels elle se basait. Car, encore une fois, il peut y avoir difTérence d* opinion entre ouvriers et entrepreneurs d'une branche d'industrie monopolisée sur la question de savoir si, oui ou non, la combinaison capitaliste a àê}.i abusé en fait vis-à-vis de ses ouvriers de sa prédominance économique Il n'empêche que ces abus sont inhérents à la nature même des grandecombinaisons. Cf. encore la plainte de M. Gompers au sujet de la surveillance exercée par les trusts qui k ont rendu la liste noire, là où ill'appliquent, plus efficace et plus nuisible, plus oppressive et plus sévère c (Report^ vol. VII, Testimony, p. 643) ; celle de M. KennedY qui cstim* que les grandes combinaisons industrielles « nous ont rendu complèt«> mont dépendants • d'elles comme nous le sommes des chemins de fer y. (/6id., i>.753). Etc.
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et plus fixe par la centralisation de la direction introduite dans les entreprises par le;5 trusts. D*où la séparation plus ou moins nette qui s'est lentement faite entre ces catégories d'ouvriers privilégiés et le prolétariat industriel, commercial et agricole laissé comme résidu. Il s'est formé une sorte d'aristocratie du travail qui présente momentanément de fortes tendances à faire cause commune avec les entrepreneurs (voir pages 543 et suiv.) Cette aristocratie du travail, forte toujours par son organisation, montre rarement les dents aux entrei)reneurs pour les avertir des conséquences d'une rupture de l'accord temporairement conclu. Elle se moque, dans plusieurs questions, du sort des vastes catégories ouvrières qu'elle a laissées derrière elle, de ces masses d'ouvriei*squi autrefois étaient classées dans les rangs de V a armée industrielle de réserve », mais qui, vu la marche toujours plus régulière de la production sous les combinaisons modernes, se voient de plus en plus forcées d'aller chercher du travail en dehors de leur sphère d'industrie et de battre les routes des divers Etats en qualité de vagabonds (tramps). La circonstance déjà relevée que la période de la formation de plusieurs grands trusts a coïncidé aux Etats-Unis avec une prospérité générale des industries, a détourné l'attention publique de ce prolétariat résiduel ; mais l'avenir prouvera qu'il se pose ici pour les Etats-Unis un problème d'une terrible gravité.
L'entente des grands capitalistes modei*nes avec les skilted laboarers organisés s'est accomx)lie aux Etats-Unis d'ordinaire spontanément et sous la pression des événements, plus rarement cependant d'une manière systématique et par contrat régulier entre les parties. Mais, en tout cas, la tactique suivie de part et d'autre se joint nettement à certains procédés soigneusement élaborés par des patrons,tels que le système connu qu'ont projeté les fabricants de lits de fer en Angleterre. Il y a quelques années (en 1900) ceux-ci, après s'être alliés entre eux pour sup-
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primer la concurrence, se sont entendus ensuite avec F organisation ouTrière dans leur branche d'industrie pour une action commune. Ils acceptèrent robligation de n'employer que des ouvriers syndiqués à un salaire minimum fixé par les ouvriei*s ;d' autre part les membres des ' unions ouvrières dans Tindustrie des lits de fer s^engagèrent à ne travailler que chez des membres de Tunion patronale (i).
Dans l'organisation des trusts aux Etats-Unis, il ne manque pas non plus d*exemples de conventions du même genre conclues entre les organisations patronales et ouvrières (a).
La forme de valeur sur laquelle le régime des combinaisons capitalistes influe en premier lieu, (piant à la marchandise travail, et par laquelle le salaire est haussé ou baissé, peut être différente, et on se trouve de nouveau
I. Voir, dans son origine, ce mâmc svstème caractérisé dans lo chapitre précédent par Tcxemple de TUnion des ouvriers diamantaires d'Amsterdam.
a. Je prendrai de nouveau un cast^pe et citerai la grande Enquête de VIndastrial Commission pour Findustrie du verre à vitre.
M. Byron W. Holt, secrétaire du Tariff Reform Commitlee du Reform Club à New- York, qui a fait devant la Commission des communication;» fort intéressantes relatives à plusieurs trusts, affirma que, depuis Torganisation du Trust du verre à vitro (V American Window Glass CompaxT, formée en octobre 1899), les ouvriers a% aient conclu une comenlion arec les fabricants en vertu de laquelle les fabriques de verre à vitre furent fermées en moyenne 5 ou 6 mois par an. Les ouvriers de cette industrie reconnaissent que c'est là le seul moyen pour maintenir dans certaines limites, tant le taux du profit des patrons que celui des salaires ouvriers. Ils participent ainsi aux bénéfices de cette industrie qui est soutenue par des droits douaniers élevés et sont d'accord avec leurs patrons contre le public qui acbote leurs produits . « Ils se rattrapent sur le consomnuteur » {Ihey maki the consumer). Plusieurs leaders omriers dans cctie industrie du verre à vitre, affirma M. Holt, disent qu'il vaudrait mieui pour les ouvriers pouvoir travailler comme dans les autres industries, c'est-à-dire à des salaires un peu moindres, mais régulièrement. fV'oir Report ofiheindustrial Commissiony vol. XIII, Revieio of Evidente, p. XXXI, Testimony, pages 079 et 565.)
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en présence de tendances nmltiples dans la double direction connae.
Lorsque la formation d*an cartel ou d*un trust entraîne, par le rejet d'une main-d'œuvre superflue, une baisse des salaires ou des appointements, on a évidemment afTaire à une décroissance de la çalear d'asage du travail, décroissance qui provient alors nettement de la modification du rapport de l'oAre à la demande de maind'œuvre, celle des commis-voyageurs, dessinateurs, comptables ou surveillants ou encore des ouvriers proprement dits. Lorsque, au contraire, une combinaison capitaliste, grâce aux économies qu'elle peut réaliser, est à môme de diminuer fortement les prix de marché de ses articles, et que, par suite de leur écoulement plus facile, elle doit étendre son activité industrielle et augmenter le nombre de ses ouvriers, c'est le cas contraire qui peut se présenter : l'accroissement de la valeur d'usage du travail plus recherché peut entraîner une augmentation de la valeur d'échange et du prix de marché de ce travail.
Il se peut, on Fa vu par l'exemple des industries du fer et de l'acier aux Etats-Unis (voir ci-dessus p. 585), que la situation nouvellement créée sous le régime des trusts entraîne aussi le relèvement de la base des échelles de salaires, et on pourra dire alors que la Qaleur de production se trouve également augmentée sous le régime des combinaisons, — pourvu du moins que ce soit la formation des trusts qui ait été la cause du phénomène constaté. Car il se manifeste alors que l'homme peut obtenir, sous le nouveau régime de production, une nourriture, un habillement» etc., meilleurs; c'est-à-dire qu'une norme de vie supérieure pourra s'enraciner dans les mœurs et coutumes des milieux ouvriers. Ce dernier cas se présente souvent quand la hausse des salaires ne provient pas tant du changement du rapport de Tolfre à la demande numérique de main-d'œuvre que de la pression exercée par l'organi-
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sation ouvrière ou par Topinion publique ou par toutes les deux.
Il est vrai que c'est l'aceroissement de la productivité des entreprises qui i*end alors possible aux entrepreneurs de recourir à Taugmentation des salaires et qui les pousse à le faire, en sorte qu'on peut parler, si Ton veut, d'un accix)isseinent correspondant de la productivité du travail humain. Mais il reste toujours fort douteux si c'est en vertu de cet accroissement de la productivité du travail que les entrepreneurs coalisés consentent à Taugmentation des salaires. Il n'en est pas ainsi, certainement, dans les nombreux cas où cette augmentation a lieu contre la volonté des entrepreneurs sous la forte pression des ouvriers, qui se basent précisément sur les nouvelles conditions de la production pour hausser leur norme de vie. La preuve en est facile, lorsqu'on compare ces cas avec d'autres où les entrepreneurs se trouvent en face de mas- ^ ses ouvrières non organisées ou mal organisées, et où il apparaît nettement que, malgré la productivité croissante du travail qui mettrait ces entrepreneurs à même d'augmenter les salaires, cette augmentation ne se réalise pas, ou qu'il se produit même une diminution des salaires (i). Des comparaisons de ce genre sont particulièrement propres à démontrer Fimportance du fait que les ouvriers développent leurs besoins matériels et intellectuels parallèlement au développement de leurs industries et aux modifications que subit leur milieu, en même temps qu'ils se mettent à même de contraindre, par la force de leurs organisations, les employeurs à leur assurer la satisfaction de ces besoins nouvellement acquis.
I . Une émotion générale fut éprouvée dans tous les pajs par la catastrophe de Courrières (mars 1906, 1,200 mineurs tués, au fond des fosses, par un coup do grisou). La presse radicale et socialiste françai'^ dévoila à celto époque au monde étonné les bénéfices des compagnies minières. Elle calcula d'après les propres publications de la Comp^M
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Eyidemment, datis un cas comme celui de la combinaison du fer-blanc aux Etats-Unis (voir ci-dessus) où les ouvriers, d'après le témoignage d'un représentant du Trust,, demandèrent une augmentation des salaires de ao o/o et obtinrent, par un compromis, i5 o/o, il peut sembler difficile de décider, si c'est tout d'abord la çaleur d'usage ou bien la çaleur de production, ou encore toutes deux, qui ont été augmentées sous le nouveau régime et par ce régime (ces deux notions devant être distinguées) et par l'intermédiaire de quelle forme de valeur la hausse définitive des salaires a été obtenue en fin de compte. Naturellement il faut juger ici chaque cas spécial pour soi.
11 faut encore s'occuper brièvement de certaines catégories d*entreprises monopolisées qui se distinguent des autres aupoint de vue des conditions de travail. Il s'agit des branches d^industries, de transport, etc., qui sont dans les mains de l'Etat, comme entreprises nationales, départementales ou communales. Les diverses espèces de monopoles d'Etat deviennent plus nombreuses chaque jour, depuis que, dans tous les pays, croît la tendance à introduire et à développer la propriété et l'exploitation par le Gouvernement central des chemins de fer, des mines et carrières, des télégraphes et téléphones, etc., et que les communes commencent de plus en plus à étendre la sphère de leurs activités d'entreprise en prenant en
des mines de houille de Courrières, que les dividendes payés par cette Conapagnie à ses actionnaires avaient monte, dans l'année précédant la catastrophe (iQoS), jusqu'à i,o4o (mille quarante) o/o. En 1900, chaque action à son niveau réel, 10 francs, avait même rapporté 135 francs (soit i,a5o 0/0). (Voir : Les bénéfices scandaleux de la Compagnie de CourrièreSf article de M. Edgard Milhaud, professeur d'économie politique à l'Université de Genève, dans Le Courrier Européen du 16 mars 1906.) Et pourtant, les mines de Gourrières étaient dans une situation mauvaise! La catastrophe fut immédiatement suivie d'une grève générale des mineurs du Nord et du Pas-de-Galais et c'est alors seulement qu'on vit les compa^ics minières offrir une augmentation des salaires de 10 0/0.
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régie FexploitatLon de tramways, co^^daites d'eau, usines à gaz, abattoirs, et parfois installatious électriques, etc. ; parfois môme, comme dans plusieurs villes d'Angleterre, d'entreprises de commerce et d'industrie tombant en dehors des « monopoles naturels » de la commune (i). Tous les jours le nombre dfes ouvriers productifs augmente qui passent des industries privées au service de TEtatet de la Commune.
Constatons maintenant d'abord que, d'ordinaire, les conditions de travail sont un peu meilleures pour les employés de l'Etat et des communes que pour les ouvriers de métiers analogues et de même milieu social travaillant dans les entreprises privées.
Lors de la grande enquête de i8gi-i8g3 en France, la durée moyenne du travail journalier fut, dans le miiiea social qu'est le département de la Seine, de dix heures et demie environ dans les établissements de l'industrie privée que les agents de l'Office du Travail ont pu enquêter. Mais dans les établissements de l'Etat, cette durée moyenne n'était que de dix heures. Depuis, la journée de travail a été encore beaucoup réduite, surtout dans les établissements de l'Etat où elle est souvent abaissée maintenant à neuf et même huit heures. Quant aux salaires. l'Enquête susdite constata que la moyenne générale, pour les groupes d'industries spécialement étudiés, futde6fr.i5 par journée de travail, soit environ 5 fr. 85 par dix heares de travail. Pour les établissements de l'Etat la moyenne fut de 6 fr. 3o.
I . Le Conseil de comté (jCounty Council) de Londres a organisé un service de bateaux à vapeur sur la Tamise ; la ville de Brighton possc'^ltses courses do chevaux locales qui lut donnent un bénéfioe de 5o,ooo 1 75,000 francs par an ; Brighton et Southborough exploitent des théâtre» communaux ; West-Ham débite des pavés et les vend avec unprofit i do* entrepreneurs ; Colchester a un banc d'hullres communal ; Manch€>ter fabrique du savon, de Thuile, du suif et du mortier comme résidu< ée ses industries du gaz et d'autres ; Wolverhampton vend de la glace au\ commerçants de la ville ;Torquay a entrepris l*élevage de moutons ; eU.
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En ce qui concerne les ouTrières, la moyenne des salaires observés fut de 3 francs par jour, soit un peu moins de 3 francs par dix heures dans les établissements de rindustrîe privée ; elle fut de 3 fr. 45 par journée de dix heures dans ceux de TEtat (i).
Le fait que nous venons de caractériser par cet exemple de nature assez générale, n est pas explicable, sans doute, par une productivité et un rendement supérieurs des entreprises de TEtat et des communes comparés à ceux des industries privées. Il faut plutôt constater à ce sujet que les établissements de la première catégorie sont inférieurs en organisation technique et en productivité du travail à ceux de la seconde, bien que Tamélioration dans l'exploitation ait été souvent un motif principal pour la monopolisation d'entreprises par TEtat ou par la Commune (a).
L'explication demandée doit être cherchée dans des causes de nature politique ; notamment dans cette circons- ^ tance que les différents partis de gouvernement qui se"^^v::^>. font concurrence dans chaque pays se posent volontiers Je nos jours en « patrons modèles ». Ils peuvent le faire facilement puisqu'ils agissent aux frais du public ; c'est-àdire, — le problème vu sous le double aspect de la consommation générale et du rejet des impôts sur le dos des plus faibles, — aux frais surtout des masses ouvrières dans les branches de production libres, non monopolisées.
Le Bureau de Statistique de la ville de Dresde, traitant des conseils municipaux des villes allemandes qui intix>dui-
1 . Salaires et durée du travail dans V industrie française, tome I, Analyse, a* partie, E, p. 470, et H, p. 494-
2. Voir par exemple sur rextcnsiori des induslrios municipales en Angleterre dans les dernières dix ou dou/o années vi les motifs pour et rentre, l'enquête de Frédéric C. Howe, Bnllctin n® 6q (janvier 1906) du Bareau of Labor à Washington, pages a-4 et pages 8 et suiv.
Co4 TBéORlB DU SALAIfllS ET DU TRATAIL SALARlé
sent Texploitation communale dans plusieurs sphères d activités a formulé ainsi la tendance dont nous venons de parler : « Les municipalités allemandes ne se trouvent ici qu'à rentrée d'une voie qui, autant qu'on en peut jugerdès à présent, a pour but de rapprocher de plus en plus la situation des ouvriers municipaux de celle des fonctionnaires municipaux. »(i).
En effet, les ouvriers de l'Etat prennent partout de plus en plus le caractère de fonctionnaires des services publics dans le sens préconisé internationalement par la néo-socialdémocratie^ pour toutes les sphères de production et de distribution des richesses. A côté des inconvénients que ce fonctionnarisme entraîne pour les ouvriers sous forme de servitude d'Etat (dans laquelle tomberaient aussi les ouvriers des industries monopolisées), il faut mentionner certains avantages dont ces ouvriers jouissent, du moins temporairement, aussi longtemps qu'ils ne sont qu'une petite minorité des populations ouvrières et que subsiste la concurrence susdite entre les partis politiques. Se rangent parmi ces avantages, en dehors, souvent, d*une légère amélioration des tarifs de travail et de salaire, les pensions de retraites, les pensions pour les veuves et les orphelins, les assurances contre les accidents et la maladie, etc .
L'identification des conditions de travail des ouvriers dans les entreprises nationales, départementales et communales avec celles des petits fonctionnaires des servicepublics a, pour nos études sur le salaire et le travail salarié, la signification d'une augmentation de la çalear de production et par elle aussi de la çaleur d'échange et du prix de marché du travail .
I. Reichs-Arbeilsblatl^ i" année, n** 7 (octobre i^oS), Article : Loh»verhœllnisse der siœdlischen Arbeiler in Dresden, p. 55o.
CHAPITRE XXIV CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Dans les chapitres précédents, comme dans notre premier volume lors de notre étude des marchandises en général, deux formes élémentaires de valeur se sont présentées constamment à nous : celle de la (valeur de production et celle de la çaleur d'usage. Elles expriment, chacune dans un sens très spécial, un rapport entre les biens (dans le présent volume la marchandise travail) et rhomme.
Pour la valeur de production du travail, il s'est agi toujours dans les pages précédentes du rapport entre le travail et l'ouvrier salarié ; pour la valeur d'usage, du rapport entre cette marchandise et son acquéreur, l'entrepreneur capitaliste, derrière lequel vient le consommateur des articles produits par le travail. Plus rarement est entrée en jeu, comme valeur d'usage, la valeur qpie le travail (ou le temps dépensé au travail) possède pour le travailleur même.
Dans le premier volume, on a vu que certaines richesses spéciales peuvent se présenter sur le marché comme mar-
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chandîses et y atteindre une valeur d'échange pour la seule raison qu elles possèdent de la valeur d'usage et sans présenter une valeur de pi*oduction quelconque. Ce sont là les richesses à la formation desquelles le travail humain n*a pas contribué. Cependant, en examinant le travail humain comme marchandise il faut toujours compter à la fois avec les deux formes élémentaires de valeur susdites.
La marchandise ti*avail possède nécessaii^ment une certaine valeur de production, laquelle dépend de la satisfaction de certains besoins vitaux . Les ouvriers salariés ne sauraient fournir le travail oflert par eux sur le marché comme marchandise, sans obtenir le moyen de conserver leur organisme (nourriture, habillement, logement, etc.). En outre l'ouvrier, pour travailler productivement au service d'autrui, réclame également la satisfaction de certains besoins d'ordre intellectuel et moral, historiquement déterminés dans chaque milieu. Enfin, la succession des générations ouvrières nécessaires à la continuité régu. lière de la production sociale suppose la procréation et l'éducation des ouvriers futurs. C'est pourquoi on a vu, dans les pages précédentes, la valeur de production do travail se ramener au coût de formation et d'entretien du travailleur et de sa famille.
Pour pouvoir présenter son travail comme une marchandise sur le marché, l'ouvrier salarié doit offrir une certaine valeur d'usage, dans ce sens que les besoins ou désirs humains qu'il peut satisfaire font que son travail peut être demandé par un individu quelconque ou par une collectivité d'individus, de sorte que le demandeur soit disposé à offrir, sous forme de salaire, une certaine rémunération en échange du travail.
Les valeurs de production et d'usage du travail salarié se réalisent — ici comme pour les marchandises engénéral — dans l'échange, convention conclue entre celui qui offre et celui qui demande le travail. La nécessité de cette réali-
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sation tient à la nature du travail humain en tant que marchandise et à la structure générale de la société.
Dans les périodes précapitalistes, où la production se fait par des individus ou des groupements (étroits ou larges) pour leur usage propre, le travailleur ne pouvait qu'exceptionnellement céder les services de son corps ou de son esprit à autrui sans recevoir en échange, directement ou indirectement, une rémunération en nature. Une valeur d'usage s'échangeait alors contre une autre.
Vu le développement actuel de la production et du commerce, il n'est plus indispensable que l'ouvrier salarié ne reçoive comme rémunération de son travail que des produits directement nécessaires à son entretien. Au contraire, dans le chapitre II nous avons vu que le salaire en nature, dans la société moderne, est déjà supprimé ou presque d'une branche de production après l'autre . De nos jours, il suffit que l'ouvrier reçoive comme rémunération de son travail, une marchandise possédant pour lui une valeur d'usage indirecte, mais constante, ^n ce sens qu'il pourra l'échanger, au moment voulu, et Tacitement, contre toute espèce d'articles de consommation . On voit apparalti*e alors la marchandise monnaie .
Pour la marchandise spéciale qu'est le travail humain, comme pour les marchandises en général, on remarque donc que celui qui offre et celui qui demande du travail se rencontrent en qualité de çendeur et à! acheteur. Entre eux (industrie à domicile, certains cas de travail à l'entreprise) peuvent se placer encore des intermédiaires {sonsentrepreneur 8, facteurs, agents de commerce).
De la combinaison des deux valeurs de production et à^usage et par la rencontre entrlè vendeurs et acheteurs» de la marchandise travail, nait la valeur déchange du travail. Et, de la même manière que pour les marehan dises en général, le rapport exprimé par cette dei^nière forme de valeur se présente comme un rapport vnlie la
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marchandise travail et les personnes du vendeur et de r acheteur, ou même entre le travail et d'une part la collectivité des vendeurs (l'union des ouvriers salariés) et de l'autre la collectivité des acheteurs (la combinaison des entrepreneurs). La collectivité des consommateurs des articles produits demeure toujoui*s au second plan.
Avant de formuler dans cette Conclusion notre Théorie générale du salaire, nous aurons à analyser la nature de la valeur d'échange de la marchandise travail en môme temps que celle de ses éléments constituants.
Depuis que, pour l'échange de la marchandise travail comme des autres marchandises, les transactions régulières entre les hommes ont transformé une marchandise déterminée (la monnaie, or ou argent par exemple) en marchandise numéraire générale, on peut parler d'un prix de marché du travail. Et ce prix n'est autre chose que la valeur d'échange du travail exprimée en monnaie (i). Son nom courant est le salaire.
Tous les changements en valeur d'usage que subit la matière monnaie (or. ou argent, etc.) elle-même, indépendamment de la marchandise travail dont la valeur s'exprime en monnaie, atteignent seulement le /)rûc du travail, le salaire, mais nullement sa paZeor d'échange. Le salaire peut donc augmenter ou diminuer sans que la puissance d'achat et le bien-être matériel de Touvrier varient. La distinction qui a été tracée dans ce volume entre les salaires nominaux et les salaires réels correspond régulièrement à ce phénomène, constaté surtout lors de l'étude comparative des salaires ouvriers à des époques éloignées, ou dans des milieux sociaux différents.
Le prix du travail, le Salaire, est, par opposition à sa valeur d'échange, l'élément réel qui se présente dans l'ê-
I. Cf., sur les notions de la valeur et du prix des marchandises, Tliéo-
rie delà Va/ffu/*, pages 280 et suit. t / , f W ^ V
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change à la surface des phénonfènes du mai'ché, tandis que la valeur d'échange resle toujours une notion abstraite. Mais le fait réel constitué par Fexistence du salaire et des modifications ^41 subit resterait inexplicable sans l'analyse de la valeur d'échange du travail, puis des éléments constitutifs de cette valeur, analyse dont la nécessité se justifie par les variations et les changements de Tétat du marché, du milieu social, de la situation économique acquise par les ouvriers et les entrepreneurs, des capacités personnelles des différents ouvriers, etc.
Enfin, pour la marchandise travail comme pour les marchandises en général, nous devons distinguer entre la i^aleur d'échange individuelle ou personnelle, qui est déterminée par les évaluations purement personnelles de vendeurs et d'acheteurs définis de travail ; et la valeur d'échange sociale, qui est déterminée pour chaque catér gorie de travail, d'une part par sa^valeur de production sociale, et de l'autre par les besoins sociaux, c'est-à-dire ]3arla demande totale et effective dans le^milieu considéré. Pour bien s'expliquer cette distinction, on doit d'abord considérer ce coût de formation et d'entretien de l'ouvrier qui a été donné ci-dessus comme la base de la valeur de production du travail, et distinguer entre le coût personnel et le coût social.
Il se peut qu'un ouvrier de fabrique se dise : j'ai à entretenir une famille nombreuse, le coût de la subsistance est plus élevé pour moi et les miens qu'en moyenne ]ïOur les ouvriers de ma catégorie; je dois donc réclamer un salaire supérieur au leur. Ou encore, il se peut qu'un médecin raisonne de la façon suivante : pour pouvoir terminer mes études, j'ai dû emprunter à haut intérêt une .somme d'argent qu'il me faut compenser maintenant par les appointements que m'alloue la Société de secours qui m'a engagé. Autre chose est de savoir, si, dans les deux cas posés, l'ouvrier de fabrique et le médecin, se basant
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sur le motif du montant Élevé de leur coût de formation et d'entretien personnel, réussiront à obtenir un salaire ou des honoraires supérieurs à ceux de leurs collègues, supposé qu'ils fournissent un travail de même qualité que ces derniers. Au contraire, si divers que soient les besoins et les exigences de vie des individus, la norme de vie que les salariés réussissent à maintenir présente, pour chaque catégorie de travail et dans chaque milieu social, une certaine stabilité. Et il se forme ainsi, pour chaque catégorie spéciale de travail et dans chaque milieu social une certaine valeur de production sociale du travail. L'entrepreneur capitaliste tenant compte de la valeur de production de la main-d'œuvre qu'il emploie (et il y est obligé par les travailleurs eux-mêmes) ne s'occupe généralement pas du coût de production personnel que tel ou tel de ses ouvriers Voudrait bien faire valoir, mais uniquement du coût de production social de sa main-d*œuvi*e, coût dans lequel les frais de production individuels sont nivelés.
En outre, il faut tenir compte des actions et réactions régulières entre la norme de vie de la population et le taux des salaires . Ce taux, haussant ou baissant par suite d*inÛuences occasionnelles de nature technique, économique, politique, etc., réagit sur le coût de production de la main-d'œuvre tel qu'il est enraciné dans les mœurs et habitudes des populations ouvrières, et ce coût, de son côté, agit comme facteur essentiel pour la fixation définitive des salaires.
On a vu que le niveau du coût d'entretien habituel de l'ouvrier peut varier, pour les mêmes catégories de travail ou pour des catégories similaires, non seulement d'après la l'égion (salaires ruraux et salaires urbains, etc.), mais aussi selon le développement intellectuel général et surtout l agitation (presse ouvrière) et l'organisation de la population laborieuse, etc.
Pour une connaissance exacte des éléments consUtutiU
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du coût de formation et d'entretien, il est nécessaire de tenir compte des rapports de la famille ouvrière entière avec les industries du milieu ; notamment de la question de savoir si plusieurs membres des mêmes familles ouvrières travaillent d'ordinaire dans une même branche de production, ou dans des branches voisines et obtiennent ainsi des salaires individuels qui se complètent pour constituer le gain familial. Par exemple, les branches d'industrie où la femme, même mariée, travaille encore fréquemment à côté de l'homme, les enfants à côté des parents (comme dans le textile) se distinguent régulièrement par des salaires individuels plus bas. Dans les industries familiales (industries à domicile) se i)Pésentc une tendance à la concordance du salaire total de la famille ouvrière avec le salaire individuel de l'ouvrier de métier, de même milieu social travaillant dans les industries où le travail à domicile est inconnu. Dans le cas le plus défavorable pour les ouvriers à domicile, là où leur industrie n'exige pas la direction d'un ouvrier de métier, le salaire familial tend même à concorder seulement avec le salaire individuel habituel du simple journalier ou manœuvre. (Voir ci-dessus pages 3i3-3i4.)
Comme il s'agit ici d'une norme de vie générale, d'un niveau moyen où les différences personnelles s'annulent, il faut entendre par coût de formation et d'entretien, pour chaque catégorie spéciale d'ouvriers et dans chaque milieu social, celui de l'ouvrier quia une famille moyenne à sa charge. L'ouvrier fait non marié, ou l'ouvrier marié sans jeunes enfants, pourront donc plus facilement, quant au salaire qu'ils gagnent, dépasser vers le haut le niveau de leurs frais de subsistance occasionnels que l'ouvrier ayant à sa charge une grande famille. L'ouvrier fait non marié pourra peut être dépenser une partie de son salaire à autre chose qu'à sa subsistance immédiate, logement, nourriture, habillement, etc. Par
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contre, l'ouvrier chargé d'une grande famille restera le plus souvent en-dessous de la norme de vie habitueUe pour son milieu et sa catégorie, à moins de trouver par un travail supplémentaire (travail de nuit, travail da dimanche) ou par les gains d'appoint apportés par un ou plusieurs autres membres de la famille, la compensation nécessaire à son salaire insuffisant. Du point de Mie ' ouvrier c'est précisément sur la nécessité de trouver de tels gains d'appoint que repose le développement de l'industrie à domicile sous ses diverses formes.
Une distinction, analogue à celle que nous avons faite relativement à la valeur de production du travail, s'impose également pour sa valeur d'usage ; là encore, on constate un nivellement des diverses valeurs d'usage personnelles, variables selon les cas, et l'existence d'une valeur d'usage sociale et générale.
La valeur d'usage du travail pour la personne même de l'ouvrier salarié n*a pas de sens réel, d'ordinaire, sou-* les l'apporls de production capitalistes modernes. L'ouvrier moderne produit pour autrui; son travail, par suite, a seulement une valeur d'usage immédiate pour d'autres que lui, tandis que, normalement, il ne lui attribue d'autre valeur d'usage, lui-même, que cette valeur, de nature médiate, de lui procurer un certain salaire. Il est ran* que la valeur d'usage du travail (ou du temps de travaih pour le travailleur influe réellement sur la i*émunéi^tion que celui-ci tâchera de réaliser, comme il arrive dans certains cas de travail salarié des plus qualiiiés.
Mais la valeur d'usage du travail pour d'autt*es que roavrier salarié devient, sous les rapports capitalistes de la société, valeur d'usage de marché. Il se peut qu'un entrepreneur capitaliste ou un consommateur attribuent, fût-ee momentanément seulement, une valeur d'usage ti-ê^ élevée à un travail quelconque. Rien n'empêche dans ce cas cet entrepreneur ou ce consommateur de donner poui-
CH. XXIV. CO.NCLU6ION. CONSIDÉRATIONS GéN^RALES 6l3
ce traTail un salaire supérieur à celui qui est payé pour un travail identique dans le même milieu social. Mais ce salaire particulier et d'ordre personnel doit être distingué du salaire général courant que pourra obtenir le travail en question. Sous le régime capitaliste de la production, la valeur d'usage du travail est déterminée en dernière instance par le prix que réalisera son produit sur le marché. Et ce prix porte un caractère général, — plus général à mesure que les acheteurs et vendeurs sur le marché sont plus nombi*eux. Pour juger de la valeur d'usage que le travail représente, il faut donc envisager, deirière les intérêts de l'entrepreneur capitaliste acheteur de maind'oeuvre, ceux du consommateur des articles produits ou de la collectivité des consommateurs d'un article déterminé ; c'est-à-dire, si l'on regarde de plus près, il faut prendre en considération cet ensemble de rapports qui est d'ordinaire désigné sous le terme d'état de marché.
11 est évident que les évaluations de la valeur d*usage personnelle du travail que formulent les divers entrepreneurs et consommateurs exercent leur influence sur la valeur d'usage sociale obtenue par le travail sur le marché capitaliste. Ces évaluations personnelles sont en somme les éléments constitutifs de cette même valeur d*usage sociale ; et l'influence de chacune d'elles est donc aussi certaine que l'est celle de chacun des divers coûts personnels d'entretien des ouvriers sur la constitution de la valeur de production sociale et générale variable avec le milieu social et la catégorie de travail.
L#e produit du travail peut différer, parmi les ouvriers d'une même catégorie, selon les capacités professionnelles, la force physique, la dextérité, le zèle, etc., de chacun d'eux ; et les différences en valeur d'usage du travail (valeur d'usage yciale et valeur d'usage personnelle pour Tentrepreneur intéressé ) dont il s'agit ici, peuvent se traduire, sous la direction de l'employeur, par des différen-
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ces correspondantes dans les salaires obtenus par les ouvriers. Nous avons Vu que cette règle s'applique à toutes les catégories de travail salarié sans exception.
L'entrepreneur capitaliste doit, en fixant les salaires de ses ouvriers, tenir compte des différences en valeur d'usage du travail dont nous venons de parler, et il doit compter avec elles aussi bien à propos des ouvriers d*une même catégorie que des diverses catégories de travail comi)arées entre elles. Cependant, si, en tant qu enti^preneur, il doit prêter attention à chaque niveau de valeur d'usage, il n*est pas obligé de s'approcher de plus près de ce niveau, dans l'établissement des conditions de travail que ne Vj force la contrainte extérieure. Le fait que le travail humain est marchandise explique pourquoi la productivité et la valeur d'usage du travail n'exercent pas, pour la grande masse des ouvriers industriels, agricoles et commmerciaux, la même action essentielle sur létaux des salaires effectifs que le coût de formation et d'entretien de la main-d'œuvre.
D'ordinaire, l'entrepreneur capitaliste accordera seulement un salaire plus élevé à l'ouvrier plus capable qu'à l'ouvrier moins capable au cas où il doit craindre le départ ou la diminution de production du premier. Puis, même si la valeur d'usage du produit total de son enti*eprise (le prix de marché effectif obtenu par ce produit) permettait h l'entrepreneur capitaliste de dépasser fortement, dans les salaires de ses ouvriers ou de certaines catégories d'entre eux, le niveau du coût de subsistance socialement établi, il ne tiendra pourtant compte de cette valeur d'usage élevée que s'il j est forcé, soit par les ouvriei'S, soit par ses concurrents .
Quant à la contrainte que l'entrepreneur capitaliste peut subir de la part de ses ouvriers, on a vu dans le chapitre XXII, que c'est seulement parmi les ou^iers les mieux organisés que les échelles mobiles et autres tarifs de salaires établissent un rapport quelque peu fixe et durable
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entre les salaires ouvriers et la productivité des entreprises capitalistes ou prix de marché des marchandises produites.
Sous le régime de la libre concurrence, un entrepreneur capitaliste subit aussi une contrainte de la part d'autres entrepreneurs : si Fentrepreneur A augmente les salaires de son personnel pour s'assurer ainsi les meilleurs ouvriers dans sa branche, les entrepreneurs B, G, etc. , sont souvent obligés de suivre son exemple, sous peine de perdre leurs propres ouvriers. La contrainte se fait souvent sentir encore en ce que Tentrepreneur A réussit à diminuer les sals^res de SCS ouvriers, pour autant du moins que cette diminution pourrait lui permettre d'abaisser aussi les prix de ses articles. Ces prix abaissés peuvent alors obliger les entrepreneurs B, C, etc. à diminuerégalement les salaires qu'ils paient, supposé du moins que leurs ouvriers se laissent faire. Les salaires infimes payés dans diverses branches de travail féminin et dans les industries à domicile, par exemple dans la confection, sont, on Ta vu, dus en grande partie à cette concurrence mutuelle des entrepreneurs et au défaut d une organisation ouvrière forte.
Voici la règle générale qui se pose pour les employeurs : dans les entreprises capitalistes, des salaires inégaux pour des travaux égaux ne peuvent durer qu'aux cas où les frais de production portant sur d'autres éléments constitutifs (lu prix de revient quejecoûtdu travail humain (matières pi^mières ou secondaires, machinerie, etc.) diffèrent en sens inverse pour les divers entrepreneurs . Par là s'expliquent les salaires relativement élevés qui sont d'ordinaire payés dans les entreprises les plus grandes et les oiieux organisées techniquement.
La contrainte que les employeurs capitalistes peuvent ainsi exercer les uns sur les autres, en ce qui concerne l'adaptation des salaires ^à la productivité des entreprises et à la valeur d'usage sociale du travail, prend fin sous le
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régime des cartels et des tmsts où les grands capitalistes s'entendent pour soutenir lenrs intérêts mutaels. L'augmentation ou la diminution des salaires se fait alors après entente commune des employeurs coalisés, et les ouvriers qui Tondraient formuler des revendications dépassant les offres patronales se heurteront toujours ici à un obstacle puissant. D'où un danger i*éel pour les ouvriers en tant que producteurs, danger analogue à celui qui a été étudié dans notre premier volume du point de vue des consommateurs. C'est que sous le régime des cartels et des trusts, plusieurs milliers d'ouvriers d'une branche entière de production ne rencontrent souvent plus sur le marché qu'un seul acheteur de travail disposé à les embaucher . D'autre part, l'organisation ouvrière s'est révélée comme la grande puissance propre à soutenir les vendeurs de travail par la substitution d'un unique contrat collectif aux multiples contrats individuels d'autrefois.
Nous avons donc étudié dans ce livre les conditions de travail, non seulement sous le régime de la concurrence libre (entre patrons, ouvriers, patrons et ouvriers), mais également sous le régime de la coalition et sous celui du monopole, en comparant et en opposant les uns aux autres des prix de libre concurrence et des prix de monopole du travail. Faisons encore remarquera ce sujet, qu'il n'y a plus guère de sphère de travail où les transactions en matière de salaire ne subissent l'action de brevets d'invention, de patentes, de droits douaniers, ou de quelque restriction légale, etc., supprimant, ou du moins limitant, la libre concurrence sur le marché de travaih
Mais, si l'on n'a pas eu toujours à faire, dans les chapitres précédents, à des prix de libre concurrence^ ce sont en tout cas des prix d'affaires qui ont été étudiés. C'est-àdire que, pour la fixation des prix de travail, patrons et ouvriers s'efforcent tous à remporter le plus grand avantage matériel et à s'assurer les conditions d'achat ou de vente les plus favorables possibles.
CHAPITRE XXV
ACnON COMBINEE DE LA VALEUR DE PRODUCTION ET DE LA VALEUR DUSAGE DU TRAVAIL POUR L'ÉTABUSSEMENT DE SA VALEUR D'ÉCHANGE ET DE SON PRIX DE MARCHÉ
Dans la deuxième partie du présent ouvrage, les deux théories économiques principales ont été étudiées quant aux principes fondamentaux de rétablissement de la ▼aleur d'échange et de la fixation du prix de marché du travail.
I. — La Théorie du Coût-de-production base la valeur d'échange du travail sur le « coût de production » ou « coût d'entretien » de la main-d'œuvre, autrement dit sur la e norme de vie habituelle » de l'ouvrier salarié. Elle confond en dernière analyse la valeur d'échange et la valeur de production du travail. La où les principes fondamentaux de cette théorie contrastent trop visiblement avec la vie sociale réelle, ses représentants distinguent volontiers, à côté de la valeur d'échange réelle et du prix de marché effectif du travail (salaire effectivement payé), une prétendue « valeur naturelle » du travail et un salaire ouvrier « naturel » ou « normal » dont la valeur réelle et le salaire effectif seraient comme des déviations.
a . — La Théorie Utilitaire tombe dans l'extrême contraire en fondant la valeur d'échange et le prix du travail sur son utilité ou sa productivité et en identifiant ainsi sur le marché sa valeur d'échange avec sa valeur d'usage.
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Notre critique des deux théories et plus nettement encore notre étude des conditions de travail des diverses catégories de professions et de métiers (troisième partie du présent ouvrage) et de quelques influences spéciales agissant sur ces conditions (quatrième partie) ont démontré que le coût de production et de reproduction de la force de travail, ainsi que l'aptitude du travail à^ être utile ou dn moins à servir à F usage d*un employeur, contiennent de part et d'autre les facteurs décidant du pnx définitif et / du salaire effectif qu'obtiendra ce travail. Aussi bien les conditions socialement nécessaires à la formation et à la fourniture de la main-d'œuvre que sa destination et les services rendus par elle, donnent les éléments constitutifs pour la fixation de sa rémunération en régime capitaliste.
Dans l'échange du travail, comme des marchandises en général, sur le marché, se manifeste donc la double tendance de la valeur d'échange du travail à coïncider soit avec sa valeurde production, soit avec sa valeur d*usage.
Et ces deux tendances doivent rationnellement et nécessairement naître parmi les hommes dans la vie sociale et le mode de production modernes. L'homme doit pouvoir vivre de son travail ; en généralil le vend seulement comme une marchandise parce qu'il doit çivre. Et la tendance générale à évaluer le travail sur le marché d'après la norme de vie habituelle de la population ouvrière, c'est-à-dire d' après le coût ordinaire de la formation et de Tentreti^i de la force de travail humain, découle naturellement do mode de production sociale.
Mais, de même qu'aux marchandises en général, les hommes n'attachent en définitive une valeur au travail que parce qu'il pourra servir à la satisfaction de leurs besoins et désirs ; et la mesure dans laquelle le travail pourra le faire ne saurait être indifférente pour une taxation de sa valeur et de son prix. Ils sont enclins à estimer les diffé rentes activités productrices comme non équi-
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^alentes lorsqu*ils considèrent leurs produits ou les services qu elles rendent comme non équivalents pour la -consommation. Cette tendance se manifestera même si le travail présente, dans les différents cas, la même valeur de production. D'autre part, lorsque les produits de différentes espèces semblent équivalents, les hommes tendent à <;onsidérer aussi les diverses activités dont ils résultent comme équivalentes, c'est-à-dire à rémunérer le travail par le même salaire, malgré la différence possible quant 4iu coût de formation et d'entretien de l'ouvrier.
Dans les chapitres précédents, on a vu que la valeur de production et la valeur d'usage du travail collaborent à la constitution de sa valeur d'échange et de son prix de marché dans les proportions les plus diverses en s entrecroisant sans cesse dans leurs actions. Lorsqu'on tente de ilonner un aperçu général de cette collaboration pour les diverses catégories de travail salarié, on est frappé des •concordances entre le travail et les marchandises en général.
Au pied de l'échelle des salaires pour les ouvriers adultes (journaliers et manœuvres, ouvriers dits « non qualifiés ») c'est la valeur de production du travail qui exerce une inQuence prédominante pour la fixation du salaire. On a là affaire à des catégories de métiers qui sont le plus facilement accessibles au premier ouvrier venu :adulteet de constitution saine, et à une main-d'œuvre que les entrepreneurs capitalistes peuvent par suite le plus facilement obtenir en quantité suffisante pour continuer l'exploitation de leurs établissements ; donc à une maind'œuvre qui devient aussi le plus rapidement surabondante dans les périodes de dépression et de crise. Aussi rencontre-t-on dans ces catégories de métiers la plus forte tendance à la coïncidence du salaire ouvrier avec le coût de production du travail ; et ce coût de production est le coût d'entretien minimum pour l'ouvrier et sa famille, —
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entretien minimum traditionnellement fixé dans chaque région et enraciné dans les mœurs et les coutumes de la population.
Comme sous-catégorie spéciale, on distingue le travail des joui*naliers et ouvriers agricoles, dont les salaires sont encore quelque peu inférieurs, d'ordinaire, à ceux des manœuvres et des aides dés divers métiers urbains, la différence possible dans la valeur de l'argent étant prise en considération. Ce fait général constaté pour les régions les plus différentes s'explique précisément par la norme de vie plus basse des ouvriers de la campagne, norme de vie que ceux-ci peuvent plus difficilement hausser que les ouvriers des villes par suite de leur isolement, de leur . manque d'organisation, de l'infériorité de leur développement intellectuel, etc.
Comme contre-tendance, on a pu observer, dans toutes tes catégories du soi-disant travail « non qualiûé )»,les efforts des ouvriers à régler la productivité de leur travail sur le coût d'entretien restreint dont il s'agit pour eux, et à l'adapter aux bas salaires qu'ils obtiennent. Ceci était particulièrement manifeste par exemple pour les 7 conditions de travail des ouvriers agricoles, chez qui on a vu réagir l'état général de la civilisation des milieux ruraux, état fixé dans les mœurs et coutumes de la campa gne, contre l'expansion de l'intensité productrice à l'exemple des industries urbaines, de sorte que les besoins modestes des populations rurales empêchent souvent le transfert à la campagne des industries modernes ou rendent même ce transfert impossible .
Cependant, même pour les diverses catégories d'ouvriers dits non qualifiés, on a vu la valeur d'usage du travail influer comme facteur secondaire en combinaison continue avec la valeur de production du travail. D* abord. tout en pouvant être fournie à volonté aux entrepreneui-s au taux du coût d'entretien minimum propre à chaque
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miliea, la main-d'œuvre non qualifiée n*est pas embauchée «en réalité indéfiniment.<( L*armée industrielle de réserve», ne participant pas à la production sociale parce que surabondante, se recrute pi-incipalement parmi les ouvriers non qualifiés. Ceux-ci, comme les ouvriers salariés en général, ne sont recherchés par les entrepreneurs qu*autant qu*ils pourvoient aiix besoins de chaque sphère de production, c'est-à-dire à la «demande effective » du marché (i). Ici se trouve tracée une limite vers le haut pour l'emploi de main-d'œuvre, limite qui vaut pour toutes les catégories de travail sans exception.
Puis, pour le travail non qualifié comme pour toutes les catégories de travail salarié, la valeur d'usage fait aussi sentir son action sur le salaire dans ce sens que le rapport de l'offre à la demande de main-d'œuvre dès qu'il est favorable aux ouvriers (c'est-à-dire en cas de rareté de la main-d'œuvre) peut hausser le taux du salaire môme jusqu'au niveau et au-des.ms du niveau qui n'est orJinairenient atteint que par les ouvriers qualifiés. Il est naturel que le phénomène inverse pourra se présenter lorsque le rapport de roifre à la demande de main-d'œuvre sera au <!ontraire défavorable aux ouvriers. Cependant, nous avons constaté la stabilité relative que présente le coût d'entretien minimum de la population ouvrièie dans chaque milieu, et la difficulté qu'éprouvent les entrepreneurs capitalistes à en franchir le niveau vers le bas. C'est précisément parce que ce coût reprt'sente le rnininu.m (T entretien contre lequel une population ouvrière a l'habitude de travailler au service dautrui, qu'il se laisse plus facilement hausser que baisser.
On a vu aussi que le rapport de l'offre à la demande sur le marché de travail reçoit une signification toute particulière sous l'influence de l'organisation ouvrière moderne.
I. Cf. pour les marchandises en général. Théorie de la Valeur, p. i4i.^
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Là où Toffre collective de main-d'œuvre et le contrat collectif du travail viennent se substituer à Toffre individuelle et au contrat personnel de patron à ouvrier, l'ouvrier occupe une position plus forte qu'auparavant. Et à plusieurs endroits du présent ouvrage on a pu constater qu'une catégorie de travail dite non qualifiée qui était à vendre au gré des entrepreneurs capitalistes à un certain taux de salaire habituel établi par tâtonnements, cessait immédiatement d'être mi^e en vente dans les mêmes conditions qu'avant, dès la formation d'une organisation
, - t,*--^' , ouvrière. Le caractère nouveau que présente alors le rap- , * '" t ^^' port de l'oflVe à la demande de main-d'œuvre et la dii-ec-
^"^ j ' tion toute spéciale que prend par suite Faction de la
,, ^ ,.'"\ valeur d'usage du travail, sont particulièrement propres \r^ 'y à relever d'une façon durable le taux du salaire et le coût
t / d'entretien habituel d'une population ouvrière, et ceci
surtout pour les ouvriers « non qualifiés ». On a vu en '; même temps que le taux du salaire et le coût d'entretien
habituel des ouvriers subissent eux aussi un changement de caractère sous l'influence de la discussion contradictoire et systématique des conditions de travail entre les deux parties intéressées (i).
Tout autrement que l'organisation ouvrière, la législation a la tendance, là où elle intervient directement dans le contrat de travail, à consolider une norme dévie déterminée de la population ouvrière, et à imposer à toute une catégorie d'ouvriers, comme conditions « normales », les conditions de travail obtenues déjà par Touvrier moyen. D'un point de vue théorique, cette tendance a la signification de la mise au premier plan d'une certaine valeur de production du travail considérée comme norme, au détriment de l'action exercée par la valeur d'usage du travail, variable selon les cas (a). Enfin, dans toutes les catégo-
1. Cf. la fin du cbap. X du présent ouvrage, a. Cf. la fin du chap. XXI.
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ries de ti*avail, Taction de la yaleur d'usage s'entremêle avec l'action principale delà valeur de production dans ce ^ sens qu'elle peut créer des différences de salaire entre les ouvriers salariés d'une même branche de métier ou d'uncmême entreprise, selon la nature différente du travail ou bien selon les différences en force physique, habileté professionnelle, zèle, etc., et, par suite, en productivité desouvriers.
Dans les catégorie:; de main-d'œuvre non qualifiée, les . salaires des jeunes et des vieux ouvners restent naturellement inférieurs à cent des ouvriei's dans la force de Tâge. Mais nous n'avons pas pris ici, au pied de l'échelle des salaires, les gains des jeunes gens et des vieux ouvriers comme point de départ, parce que la réglementation de leur salaire n'est pas à considérer comme une réglementation indépendante, mais comme un complément de celle du salaire des ouvriers faits.
Les salaii'es des vieux ouvriers constituent une fractiondes salaires payés aiix ouvriers dans la force de lâge,. fraction dont la grandeur est établie sous Tinfluence de facteurs très divers, qui ne sont pas exclusivement ni toujours de nature économique, et parmi lesquels la valeur d'usage du travail a souvent une importance spéciale.
Les salaires des jeunes ouvriers et apprentis des diverses industries portent trop lé caractère de « gains d'appoint » par rapport aux salaires des ouvriers adultes pour pouvoir être regardés comme une catégorie de salaires essentielle d un point de vue théorique pour l'étude de l'établissement de la valeur d'échange du travail.
Les salaires individuels payés dans les industries à.. domicile sont eux aussi en grande partie des « gains d'appoint » destinés à compléter d*autres salaires et à les porter au niveau du coût d'entretien habituel d'une famille ouvrière. Comme c'est le salaire familial qu'il faut considérer dans ce cas comme norme pour l'entretien de la
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famille ouvrière» les salaires individuels de cette catégorie ne présentent pas non plus le caractère d^ane réglementation indépendante du prix de marché du travail.
Les salaires des ouvrières dans la force de Tâge ont été reconnus par nous comme inférieurs à ceux des ouvriers adultes, toutes circontances de production et de travail étant égales. Ceci vaut autant pour le travail de fabrique ou d'atelier que pour le travail à domicile et est très visible dans les catégories de travail non qualifié. L*explication doit en être cherchée surtout dans le manque d'organisation des ouvrières et dans le fait que les salaires de femmes sont très fréquemment de simples salaires d'appoint à des salaires d'hommes. Nous avons constaté que les salaires de la très grande partie des ouvrières sont des salaires pour travail non qualifié que les entrepreneurs capitalistes peuvent obtenir à volonté et en quantité suffisante ; on peut donc les considérer comme dominés fortement par le coût de production de la force de travail. Mais, par suite de diverses influences, le niveau de ce coût et celui du salaire se trouvent régulièrement plus bas pour la main-d'œuvre féminine que pour la main-d* œuvre masculine. Et surtout, ce n*est que très rarement que s'applique, sous le régime capitaliste, le principe « salaire égal à truvail égal pour homme et femme ». Cette constatation prouve, une fois de plus, combien, dans les catégories de main-d'œuvre situées au pied de l'échelle des salaires, l'action de la valeur d'usage du travail recule devant celle de la valeur de pi*oductîon. cette dernière étant rabaissée pour la main-d'œuvre féminine par suite de circonstances particulières.
A l'autre extrémité de l'échelle des salaires, parmi les diverses catégories de salariés plus ou moins privilégiés, nous avons trouvé un groupe peu nombreux de salariés où. au contraire, c'est la valeur d'usage spéciale du travail
CH. XXY. ]£tABUSSEUE?IT de Là VALEUR d'^CHARGE DU TBAVAIL 6a5
fourni qui prédomine dans rétablissement du prix du travail. Il s'agit là de salariés recherchés pour des œuvres de science ou d'art et particulièrement doués: artistes, écrivains, avocats, etc., célèbres, ou de personnes occupant des postes de confiance dans des entreprises grandcapitalistes : directeurs de grandes usines et mines, de sociétés d'assurances, rédacteurs en chef de grands journaux, etc. Bref, il s'agit de catégories de travailleurs des plus qualifiés et des plus aptes à obtenir un succès matériel et pécuniaire considérable^ et d'individus qui ne peuvent pas être remplacés par d'autres de capacités techniques équivalentes dans leur sphère ; ou, s'ils le peuvent, pour lesquels le coût de formation de leur force de travail ne saurait entrer en ligne de compte que pour une part relativement faible par rapport à Teflet matériel obtenu.
Les salariés de ces catégories peuvent parfois obtenir pour leur travail des prix d'occasion et des prix de monopole dont la hauteur dépend de plusieurs influences spéciales : non seulement de leurs connaissances ou de leurs capacités techniques, mais souvent aussi des préférences ou des caprices d'un public spécial, ou même d'une réclame habile.
En général, pour toute cette catégorie de salariés, vaut le principe suivant : la valeur d'usage du travail (personnelle ou sociale) exprime en même temps la valeur d'échange du travail et son prix de marché (salaire, appointements ou honoraires). C'est la valeur d'usage particulière qui hausse ici la valeur d'échange du travail et la pousse^ bien au-dessus du niveau de rémunération atteint par les travailleurs moins doués ou du moins considérés comme tels, et ceci malgré rinfiuence de la valeur de production du travail, qui peut être la même dans les différents cas.
Puis vient cette catégorie de salariés beaucoup plus vaste ComéUssen âg
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du sein de laquelle sort la pi'emière et formée par des salariés qui, tout en n'étant pas des exceptions dans leur sphère particulière, occupent pourtant des emplois ou exercent des professions exigeant . soit une formation scientifique et technique spéciale, soit des capacités naturelles dont la possession met déjà le salarié à Tabri de la concurrence des grandes masses.
Pour toute cette catégorie, le coût de production de la main-d'œuvre constitue une partie active de la valeur d'échange et du prix de marché du travail et, très souvent, le coût de production est élevé ici par suite de la longue éducation technique spéciale, de la formation et du perfectionnement lents de la force de travail, laquelle n'atteint son plein développement qu'après plusieurs années. Mais la valeur d'usage du travail, nous l'avons constaté, reste encore fréquemment l'élément prédominant.
Dans cette catégorie générale comme dans la précédente se manifeste ensuite une contre-tendance: l'effort des salariés à régler leur coût d'entretien et celui de leur famille sur leurs salaires, appointements ou honoraires, de sorte que le niveau de ce coût — pour autant qu'on puisse parler d'un tel niveau — ne présente que très peu de stabilité pour le groupe entier.
. Entre les plus larges catégories de salariés exécutant le travail soi-disant non qualifié et celles plus restreintes dont nous avons traité ensuite, se rangent encore diverses autres catégories présentant toutes sortes de nuances quant à l'action de la valeur de production et de la valeur d'usage du travail sur la constitution de sa valeur d'échange et de son prix de marché.
Il faut mentionner ici spécialement Tune de ces catégories particulières. C'est celle .qui contient ce qu'on appelle les ouvriers de métier dans les diverses branches de production et dont les plus habiles (spécialistes, ouvriers
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de choix) forment encore un groupe à part très proche des catégories de salariés privilégiés dont nous venons de parler. On a vu que l'action du coût d'entretien minimum traditionnellement établi dans chaque milieu social, et qui joue un rôle prépondérant pour les ouvriers dits « non qualifiés », est ici plus ou moins recouverte par celle de la valeur d'usage du travail ; et celle-ci agit en espaçant les différences en salaire des ouvriers cTune même branche ou d'une même fabrique. Mais le rapport direct entre le salaire et ce minimum d'entretien n'est pas complètement rompu et se manifeste comme base fondamentale du salaire ouvrier dans cette catégorie, dès que l'ouvrier de métier expérimenté perd, par suite de conjonctures défavorables du marché, ses avantages sm* le manœuvre ou l'aide à côté duquel il travaille.
La différence en salaire entre l'ouvrier de métier et l'ouvrier dit « sans métier » porte nettement le caractère d'un supplément qui s'ajoute au salaire du second pour former celui du premier. Ge supplément monte, d'après les documents statistiques utilisés ici, jusqu'à la moitié environ du salaire des ouvriers non qualifiés. Or, c'est précisément ce supplément de salaire qui semble subir particulièrement l'action de la valeur d'usage du travail. Si on veut donc regarder une norme de vie spéciale pour les ouvriers de métier comme l'élément essentiel dans la constitution de leur salaire, on la verra ne plus présenter la même stabilité, dans chaque milieu, que ce coût d'entretien minimum qui prédomine pour la fixation du salaire des ouvriers « non qualifiés ». Pour le reste, valent ici de nouveau les remarques faites déjà dans cette conclusion relativement à l'influence de l'organisation ouvrière et de la législation sociale.
• Dans chacune des catégories de travail salarié traitées jusqu'ici, on observe des salariés qui ont passé d'un milieu
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social inférieur et où la norme de vie ouvrière est relativement basse, à un niveau supérieur où les ouvriers sont beaucoup plus exigeants. Ce sont des immigrants venant^ de régions où la production est encore peu développée^, dans des pays de progrès industriel moderne, ou encore des ouvriers de la campagne qui sont venus offrir leurs bras dans les métiers urbains, etc. Ces salariés pourront revendiquer dans leur nouveau milieu le salaire gagné par les autres ouvriers de leur branche, supposé naturellement qu'ils fournissent un travail de môme productivité que ces derniers. Mais rapx)lication de cette règle est loin d'être générale et rigoureuse, par exenaple quand il s'agit de travail de femmes. Et comme ces salariés venus du dehors ont été habitués à une norme de vie inférieure à celle qu'ils trouvent dans leur nouveau milieu, on peut les considérer comme une sorte de catégorie ouvrière à part, tendant toujours à entraîner une baisse des salaires, tendance qui est d'autant plus sensible que leur nombre est plus grand. Ces remarques valent avec plus de force encore là où la valeur de production du travail exerce une influence {prédominante pour l'établissement de la valeur d'échange et du prix de marché du travail ; c'est-à-dire précisément dans les catégories de maind'œuvre qui subissent dans chaque milieu le plus grand afflux de main-d'œuvre du dehors. Plusieurs phénomènes relatifs au salaire sont inexplicables si on ne tient pas compte de l'action spéciale que cette catégorie de main-d'œuvi'e exerce constamment sur les conditions générales du travail. Nous rappelons la tactique des entrepreneurs industriels qui cherchent pour leurs industries de la main-d'œuvre rurale ou transpoi^ent leurs fabriques des villes à la campagne ; la dépression des salaires dans l'industrie à domicile et dans les branches de métier spéciales des manœuvres et aides des diverses industries ; les divers aspects de la législation qui, selon.
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les intérêts des partis politiques dominants, favorise dans un pays l'arrivée d'immigrants ouvriers et l'empêche dans un autre. Et ainsi de suite.
Nous avons constamment parlé ici de catégories de travail et de salaire ; mais il faut remarquer qu'il n'existe nulle part de classes nettement séparées, toutes se fondant insensiblement l'une dans l'autre. Puis, il arrive souvent que des salariés peuvent être rangés dans Tune ou l'autre catégorie, selon le point de vue d'où l'on juge leur travail. Enfin les métiers d'une même catégorie de salariés se correspondent toujours plus ou moins dans le même milieu social, de sorte qu'il peut toujoui's y avoir action et réaction, en ce qui concerne le mouvement des salaires, d'un métier sur un autre et d'une catégorie de travail sur une autre. Et si, malgré tout cela, des catégories de travail voisines présentent encore souvent de grandes variations dans les salaires, c'est parce que le nivellement général des salaires y est arrêté ou amoindri par des contre-tendances.
Ces contre-tendances peuvent a) faire temporairement obstacle aux actions et réactions, ce qui est le cas, par exemple, lorsqu'elles n'agissent provisoirement que dans une seule branche de production, mais pas encore, ou beaucoup moins, dans d'autres. Ainsi l'action de l'organisation ouvrière peut s'étendre à une certaine branche d'industrie mais beaucoup moins à d'autres, même voisines ; b) empêcher constamment la réaction, et ceci au cas où elles agissent dans une branche de production, mais ne le peuvent pas, de par leur nature, dans une autre. Citons comme exemple la monopolisation des industries par les grands entrepreneurs capitalistes qui est en train déjà de fj'accomplir dans certaines sphères de gi*ande industrie, tandis que dans d'autres sphères de production, comme dans certaines industries artisancs, elle ne serait pas réalisable.
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Nous sommes donc arrivés à la conclusion suivante : La valeur de production et la valeur d*usage, toutes deux composées de divers éléments, collaborent dans les proportions les plus différentes à la constitution de la valeur d'échange et du prix de marché du travail. Elles varient, en ce qui concerne cette proportion, non seulement de catégorie à catégorie de salariés, mais encore^ dans l'intérieur de chaque catégorie, de métier à métier, et dans chaque métier de nouveau de fabrique à fabrique, ou même d'individu à individu.
A cet égard, on voit de nouveau Tanalogie de la nature du travail avec celle des autres marchandises. Ce qui distingue le travail comme marchandise spéciale de tontes les autres, c'est que son coût de production est le coût d'entretien de l'ouvrier, possesseur de la force de trarail, c'est-à-dire d'un être doué de pensée (i). Les besoins matériels et intellectuels de l'ouvrier augmentent avec son développement, tandis que la possibilité de leur réalisation croît avec sa force de résistance et sa faculté à s'entendre avec tous ses collègues de travail. L'ouvrier en qui s'incorpore la force de ti»avail et de gui sort le travail comme force créatrice, pourra exercer une influence essentielle sur la déûnition de ce que sera, dans chaque milieu et dans chaque métier, le coût d'entretien de la main-d'œuvre, et sur le rôle que ce coût jouera dans la fixation du prix de marché définitif de la marchandise travail. Bref, le travail est une marchandise vivante et non, comme les autres, morte. Cette qualité caractéristique fait que le prix de marché du travail varie davantage de forme à forme d'activité et de groupe à groupe que celui des autres marchandises.
Revenons ici à une remarque faite déjà toutes les fois
I . Voir l'inlrocJuction rf«i présent ouvrage, p
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qu'il s'agissait d'établir la diflerence en utilité des diverses catégories de travail. En examinant de près cette question dans notre chapitre sur les conditions de travail des ouvriers « non qualifiés », nous avons dû rejeter Tidée que le travail des ouvriers dits « sans métier » serait, par sa nature, inférieur à celui qui est dit qualifié, dans ce sens qu'il satisferait des besoins humains moins pressants ou que sa productivité serait nécessairement moindre. Puis, posant la question d une manière plus générale, nous sommes arrivés ailleurs à cette conclusion qu'on ne saurait plus parler d'une diflerence en productivité du travail dès qu'on compare des branches de production et des activités humaines difl'érentes. Conformément à la théorie générale exposée dans notre premier volume, nous avons considéré des espèces de travail de caractère diflerent fournissant des produits diflérents comme des grandeurs incommensurables (i). Ce que nous avons appelé diflerence en valeur d usage (sociale ou individuelle) entre le travail de catégories diverses est toujours la diflerence qui se présente sur le marché capitaliste haussée ou baissée par le rapport de Tofire à la demande de main-d'œuvre.
Les ouvriers dits « non qualiflcs » apparaissent comme . les moins favorisés en ce sens surtout que dans leurs catégories de travail un ouvrier peut plus facilement en i^emplacer un autre que dans celle des ouvriers qualifiés et que tous les ouvriers y passent plus facilement d'une machine à une autre, ou môme d'une branche d'industrie à une autre. C'est donc à l'intérieur de ces catégories de travail que la pression du nombre se fait sentir avec plus d'intensité au détriment de ceux qui cherchent du travail. Et, comme c'est dansées mômes catégories que les ouvriers sont aussi le plus forcés à vendre directement
I- Voir chap. VIII, p. 128 ; cf. aussi chap. XV, p. Sjji
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leur travail au jour le jour, il est manireste que le prix de la marchandise travail offerte sera ici plus facilement qu'ailleurs rabaissé jusqu^au niveau de ce coût de subsistance minimum de l'ouvrier que nous avons défini.
Pour les catégories d'ouvriers non qualifiés c'est surtout la simplification des procédésde travail sous le machinisme et la division moderne des activités qui maintiennent et augmentent ce contingent d'ouvriers n'ayant à exécuter de jour en jour et d'heure en heure qu'une série déterminée de mouvements simples et toujours les mêmes, donc techniquement faciles, si fatigants qu'ils soient en réalité.
Il arrive aussi que le travail qui est exigé des ouvriei*s se trouvant au pied de l'échelle des salaires demande non seulementune grande expérience, mais un long apprentissage, ou môme une intelligence déliée et un goût affiné. Mais dans ces cas il s'agit toujours de certaines qualités spéciales, intellectuelles ou manuelles, qui, grâce à une éducation uniforme, deviennent communes à de grandes masses ouvrières. On a vu que ce sont surtout les diverses catégories de travail féminin ou ce phénomène est le plus manifeste (travail de la ménagère, travail qualifie dans les modes, les corsets, les fleurs et plumes, travail de la dentelle de luxe. Et ainsi de suite) (i).
Il faut donc distinguer en faisant des séparations dans les diverses catégories de travail sur ce point, entre du travail demandant un long apprentissage ou une expérience de longues années, mais fréquent dans les populations ouvrières par rapport à la demande effective du marché ; et, d'autre part, du travail demandant de l'ouvrier des capacités professionnelles qui sont relativement rares, pour une raison ou une autre, par rapport à la demande effective. D'où le fait que les salaires ou les appointements des salariés privilégiés dont Téducatloo technique ne peut être acquise, sous l'ordre social actuel
I. Voir chap. XII, pages a5o-35a
CH. XXT. ^TABUSSEMEXT DE LA VALEUR D'éCHAIfGE DU TRAVAIL 63S
que par des individus ayant leur vie matérielle plus ou moins assurée, sont si fréquemment poussés à des taux élevés et ne tombent pas facilement jusqu'au pied de l'échelle. On s explique par la même circonstance pourquoi certaines catégories de travail intellectuel simple, ne demandant que la connaissance de la lecture, de l'écriture et du calcul, peuvent encore se ranger dans les pays de civilisation arriérée (les colonies par exemple) parmi celles du travail qualifié, tandis qu elles se trouvent, dans des régions plus civilisées, repoussées déjà vers le bas jusqu'au niveau des salaires des manœuvres et aides des diverses industries (garçons de bureau, copistes, caissiers, garçons de boutique ordinaires, etc.).
Un aperçu général des diverses catégories de travail salarié fait constater qu'en définitive la valeur de production du travail ou le coût d'entretien de l'ouvrier ne constitue jamais le seul facteur décidant du prix de marché du travail, sans que la valeur d'usage du travail exerce une influence quelconque. Il n'en saurait être autrement. Tant que le travail doit posséder une valeur d'usage pour pouvoir être marchandise, tant que reste vrai ce qui a été dit ci-dessus que nul acheteur n'accepte cette marchandise si elle ne lui sert pas dans une direction voulue, il va sans dire que le plus ou moins de valeur d'usage restera toujours un facteur essentiel pour la fixation du prix de marché du travail .
D'autre part, il serait fort diûicile de trouver du travail , dont les évaluations sur le marché se fassent complètement en dehors de l'influence du coût de formation et d'entretien de la main-d'œuvre. Il est vrai que dans la très petite catégorie de travail où des dons naturels extrêmement rares ou des qualités de travail occasionnellement fort recherchées relèvent la valeur d'usage du travail et avec elle aussi le salaire ou les honoraires jusqu'au point de pousser entièrement au second plan le coût de forma-
tion et d'enti'etien, ce coût ne semble plus jouer un rôle. Et pourtant, il serait impossible de Tomettre tout à fait dans Tétude des rapports du marché.
En elTet, si tous les cas où FinQuence de la valeur d'usage du travail est absolument prépondérante ne se rapportaient pas précisément à des catégories de travail où le coût de formation et d'entretien de la force de travail est toujours élevé, TafOux de main-d'œuvre, même pour les formes de travail les plus élevées,- y pourrait plus fortement influer sur les salaires ou les honoraires que ce n'est le cas dans la réalité. C'est le haut coût de formation et d'entretien de la force de travail qui règle ici, pour une partie souvent très considérable, la rareté du travail comme marchandise. Ce que, en fin de compte, réalisent sur le marché les formes de travail les plus élevées, c'est un prix de n^onopole basé sur leur rareté, au dessus du prix de marché qu'atteint, dans la môme sphère, la main-d'œuvre de même coût de formation et d'entretien. Ainsi les honoraires d'une Etoile à l'Opéra constituent un prix de monopole au-dessus des appointements que touchent les forces plus humbles de la même entreprise ; de môme, la somme fabuleuse que demande pour une opération sérieuse le chirurgien célèbre est un prix de monopole au-dessus du tarif d'honoraires atteint par le chirurgien peu connu. Et ainsi de suite. D'ordinaire, le prix de monopole dont il est question peut s'élever lentement, ou par secousses, à partir d'appointements . ou d'honoraires de début beaucoup plus modestes.
Pour la marchandise travail, comme pour les marchandises en général, la collaboration des valeurs de production et d'usage est mal éclaircie par l'image courante des traités d'économie classiques : que le coût de la production et de la reproduction de la force de travail forme une espèce de niveau fixe au-dessous et au-dessus duquel la valeur d'usage du travail (et surtout les variations dans le
CH. XXV. — liTADLISSEJtfETIT DE LA. TALEUR d'eCHANGB DU TRAVAIL 63^
rapport de Toffre à la demande de main-d'œuvre) fait continuellement osciller le prix de marché du travail, le salaire. Malgré Tinfluence prédominante que le coût de production et de reproduction de la main-d'œuvre exerce dans la fixation du salaire pour la très grande partie des salariés, cette image exprime fort mal le caractère général de la constitution du prix de marché du trav4iiL
Si on veut choisir une image plus exacte, on peut dire que la valeur d'échange et le prix du travail sont la résultante des deux influences qui agissent simultanément sur le marché : valeur de production et valeur d'usage du travail. Pour la formation de chacune de ces deux valeurs constitutives, il faut alors tenir compte de toute une série de facteurs dont nous avons examiné les plus importants dans quelques-uns des chapitres précédents.
Du cdté de la valeur d'usage du travail, et en tant qu'ils influent sur sa productivité directe, entrent en considération les facteurs suivants : la grandeur et l'importance des établissements en rapport avec leur organisation technique ; l'aide plus ou moins grande apportée au travail humain par les dons de la nature (climat, fertilité de la terre ou richesse du sol en minéraux, etc.) ; la marche générale de la production (crise ou prospérité des industries) ; les modes de calcul des salaires (système de paiement à Tentreprise et aux pièces, ou au temps) ; les capacités professionnelles de chaque ouvrier ; les divers procédés d'action sur le travailleur traités dans notre chapitre XX, etc.
Pais, quant au rapport de l'ofl're à la demande et à l'état du marché pour la marchandise travail : la durée et les frais plus ou moins élevés de l'éducation et de la formation technique des ouvriers ; le caractère spécial de l'ouvrage exécuté qui peut être agréable ou désagréable^ facile ou difficile et pénible, sain ou malsain, etc. ; le plus
636 THiORIE DU SALAIRE ET DU TRAVAIL SAUkRlé
OU moins de confiance que l'employeur doit avoir dans la personne du salarié ; la régularité ou Tirrégularité du travail (travail « fixe » ou travail occasionnel, par exemple). Enfin, en ce qui concerne le môme rapport de roffre à la demande, il faut encore tenir compte de certaines influences extérieures comme : celle des événements politiques et de la législation, et surtout celle del'oi^anisation ouvrière ; et d'autre part, celle des cartels et trusts ; celle des monopoles plus ou moins complets de diverse nature ; etc.
Parmi les nombreux facteurs qui peuvent ainsi entrer en jeu pour la constitution d'une valeur d'usage spéciale, il y en a quelques-uns (climat, durée et frais d'éducation et de formation technique, législation, oi^nisation ouvrière, etc.) qui peuvent également influer sur la valeur de production du travail. En outre il faut encore en mentionner quelques autres qui agissent plus spécialement sur cette dernière forme de valeur et peuvent, dans une sphère de production déterminée, hausser ou baisser les salaires. Tels : le milieu rural et agricole ou, au contraire, urbain et industriel ; le développement général intellectuel de la population ouvrière ; le tempérament populaire ; le fait que le salaire doit être considéré régulièrement comme un « gain d'appoint », ou qu'il doit au contraire pourvoir seul à la subsistance d'une famille entière, etc.
Tous ces facteurs s'entrecroisent et se pénèti'ent l'un l'autre et leurs actions et réactions font varier et osciller les salaires entre des limites déterminées.
Etant donné tout ce qui a été dit, nous pouvons indiquer ces limites :
La limite minima est tracée, pour toutes les catégories de travail, par le coût minimum d'existence pour Touvrier et sa famille. Ce coût minimum, dans la vaste catégorie des ouvriers « non qualifiés », se trouve au plus bas
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niveau où les ouvriers peuvent encore subsister et entretenir une famille (première condition) et jusqu'où le salaire puisse être abaissé par les entrepreneurs capir talistes avant que Topposition des ouvriers soit assez forte pour contrebalancer effectivement les efforts patronaux dans ce sens (deuxième condition).
L'opposition en question peut être a) individuelle, quand les ouvriers, agissant chacun pour soi, quittent en nombre suffisant leur branche de production, ou même le milieu social où ils vivent (exode des campagnes aux villes, émigration) ; b) collective, lorsqu'elle s'exprime par des grèves concertées, ou des révoltes de famine spontanées.
L'individu xéduit à un salaire insuffisant pour l'acquisition des premières nécessités de la vie (nourriture, habillement, etc.) voit diminuer, puis disparaître sa force de travail. Et la limite mimma qui se pose ici, limite toujours de nature élastique, ne peut donc être franchie d'une manière régulière par l'ouvrier adulte que dans les sphères de production où les salaires individuels sont d'ordinaire complétés par des « gains d'appoint», ou sont eux-mêmes, des gains d'appoint, comme c'est particulièrement le cas pour les diverses catégories de travail féminin et les indutries familiales.
Lorsque le travail, même de nature très qualifiée, est ' généralement considéré par les salariés comme très agréa- ^* V» ^ ble ou honorable, — tel le travail littéraire, scientifique ou artistique, — le taux de la rémunération peut facilement franchir la limite minima que nous venons d'indiquer aussi longtemps que les salariés eux-mêmes ne s'opposent pas avec assez de force à cet abaissement. Non. seulement le travail peut, dans ce cas, être exécuté d'une manière régulière à des salaires, appointements ou honoraires inférieurs au salaire de l'ouvrier « non qualifié » dans les industries ou l'agriculture, mais il peut se fair&
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gratuitement, ou même contre un paiement de la part du travailleur (Voir ce qui est dit ci-dessous sur les prix cT occasion du travail.) Les faibles salaires gagnés alors portent naturellement toujours le caractère de « gains d'aj)point » s*ajoutant à des revenus d'autre source.
Pour les diverses catégories de travail qualifié, on peut demôme, nousTavons vu, admettre qu'il existe une norme de vie spéciale enracinée dans les mœurs et les coutumes des salariés intéressés. Et cette norme de vie, en tant que limite minima pour la catégorie de travail en question limite minima elle aussi spéciale et nettement à distinguer de cette autre limite dont il a été parlé plus haut) doit être considérée de nouveau comme située au plus bas niveau de norme de vie où salaires, appointements ou honoraires peuvent être repoussés sans que l'opposition des salariés, sous une forme quelconque, rende impossible dorénavant toute pression vers le bas. (Cf. la deuxième condilion indiquée ci-dessus.)
La limite maxima jusqu'où le salaire ouvi'ier peut être haussé normalement a été définie également en divers endroits de cet ouvrage.
Pour chaque catégorie de travail en particulier, cette limite se trouve au point même où la valeur d'usage du travail pour lentrepreneur capitaliste serait dépassée, d'après l'évaluation de celui-ci, par la valeur d'usage qu'il attribue à la somme d'argent dépensée en salaire. Et comme l'entrepreneur capitaliste produit en somme pour d'autres personnes, lui aussi, la limite du salaire vers le haut est indiquée par le prix de marché qu'obtient le produit du travail, prix de marché qui doit assurer à l'entrepreneur un certain profit moyen dans sa branche de production, profit qu'il tâchera toujours d'atteindre ou do dépasser, Quand ce profit moyen commence à manquer. l'entrepreneur capitaliste arrête normalement la production dans son entreprise.
Or, dans le prix de marché de ses produits (cf. le pre-
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mier tome de cet ouvrage), Tentrepreneur se voit tracer une limite qu'il ne pourrait pas hausser arbitrairement, fût-ce même s*il est membre d'une alliance patronale puissante ayant pour but de relever ce prix, ou si même, lui et ses collègues, sont soutenus dans leurs desseins par les ouvriers. Dans les chapitres XXII et XXIII, on trouve exposés difTérents cas où la hausse des prix de marché se fait avec plus ou moins de succès par l'entente des patrons et ouvriers, mais même dans ces cas des limites se posent. Lorsque la valeur d'échange d'une certaine catégorie d'articles de consommation commence à dépasser leur valeur d'usage pour les consommateurs, ces derniers remplacent successivement ces articles moins i*echerchés par d'autres, ou tâchent d'obtenir les articles désirés dans d'autres régions du monde où on les fabrique à meilleur marché. Dans un cas comme dans l'autre, ils cessent de faire partie de la clientèle des producteurs (entrepreneurs et ouvriers) qui ne tiennent pas suffisamment compte de leurs désirs et de leurs intérêts (i).
On s'explique ainsi pourquoi les ouvriers, dans les diverses bi'anches de production, ne peuvent pas d'ordinaire relever leurs propres salaires sans tenir compte en même temps de ceux des ouvriers de branches voisines. C'est non seulement que leur main-d'œuvre, au cas où leurs revendications dépasseraient trop sensiblement celles des autres ouvriers, pourrait être remplacée par la maind'œuvre d'autres branches, mais aussi que la demande effective des produits de leur industrie peut diminuer. Il s'agit ici d'un facteur important jjour le nivellement du taux des salaires dans des branches de production voisines.
Mais la limite maxima indiquée ci-dessus est élastique,
I. Voir à ce propos Théorie de la Valeur, p. i4a -, cf. également ibid. pages 3oo et suiv., où est mise en lumière, d'autre part, la dépendance relative des consommateurs vis-à-vis des producteurs.
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et ceci à des degrés très différents, selon la catégorie de travail et la branche de production.
Dans certaines industries où des ouvriers spécialistes travaillent des matériaux coûteux et s*occupent surtout du finissage d*objets de luxe, les salaires ne constituent souvent qu'une petite partie dans le prix de marché des objets fabriqués. C'est le cas par exemple dans Tindustrie diamantaire et dans diverses branches de fabrication d'objets d'art. Or, dans ces industries le relèvement des salaires paraît souvent possible jusqu'à un niveau bien S4périeur à celui qu'atteignent les salaires ouvriers dans des branches d'industrie fournissant des articles qui sont destinés au grand public.
C'est dans une situation privilégiée analogue que se trouvent parfois les ouvriers quaUfiés lorsqu'ils ne forment qu'un contingent relativement restreint du personnel ouvrier d'une grande entreprise composée pour le reste d'ouvriers « non qualifiés)». L'augmentation du salaire des ouvriers spécialistes au détriment de celui payé aux ouvriers de fabrique oiniinaires est une manœuvre capitaliste fréquemment employée. Pour les ouvriers plus favorisés, il est alors possible que la limite maxima indiqués ci-dessus soit dépassée vers le haut, pourvu du moins que le montant total des salaires dans l'entreprise reste audessous de la limite maxima tracée par la productivité de l'entreprise dans son entier (i).
Notre étude de l'influence exercée sur les conditions de travail par les cartels et les trusts, a constaté rexistence fréquente d'une telle situation privilégiée pour les ouvriers (surtout les ouvriers qualifiés) travaillant dans des branches de production déjà monopolisées par une combinaison capitaliste. Leur situation privilégiée comparée à celle des
I . Voir à co propos la fin du cbap. XV ainsi que la remarque faite à
la fin de celle Conclusion sur les « salaires d'occasion ».
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ouvriers dans les industries libres est surtout manifeste au cas où il existe en face de la combinaison des entrepreneurs capitalistes une forte organisation ouvrière disposée à s'entendre avec les patrons aux dépens des consommateurs.
Quelle que soit l'opposition des consommateurs, cette entente a une importance essentielle pour le problème du salaire. Car on peut donner comme règle générale que, sous le régime capitaliste, une hausse des salaires se compense le plus facilement par une augmentation corr^pondante du prîx des articles de consommation dans les branches de l'industrie, de Tagriculture, du commerce et des communications, où les entrepreneurs ont un monopole plus ou moins complet sur un marché local ou national. Les entrepreneurs y ont moins à craindre la concurrence du dehors, et ils ont donc moins que leurs collègues dans d'autres branches à se tourmenter pour savoir s'ils pourront regagner par l'accroissement de la productivité de leurs entreprises, entraîné par l'introduction de nouvelles machines, d'économies de toutes sortes, etc., ce qu'ils ont perdu en frais de travail par l'augmentation des salaires (i).
I. C'est ainsi que-M. Victor S. Clark constate en Nouvelle-Zélande que l'introduction de VIndustrial Conciliation and Arbilration Act eut pour effet une hausse générale du prix des marchandises et que les employeurs qui exerçaient un monopole naturel sur un marché local approuvaient les premiers cette loi qui haussait les salaires de leurs ouvriers. Ils étaient sûrs de pouvoir se rattraper sur le consommateur en augmentant les prix de marché de leurs produits. Et certains d'entre eux firent observer à M. Clark que leur profit n'étant en somme qu'un pourcentage fixe au-dessus de leurs frais de production, son montant devait nécessairement augmenter en même temps que ces frais. (C(. Labor conditions in New Zealandt par Victor S. Clarx, dans Bulletin of the Bureau of Labor , n^ àg* nov. igoS, pages ia39-ia4o.)Dans certains cas, les unions ouvrières en Nouvelle-Zélande reconnaissent ouvertement la nécessité de la hausse des prix de marché, et parfois la Cour d'arbitrage l'accepte éga~
Comélissen io
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La constitution du prix de marché du travail et la fixation définitive du salaire a lieu en fin de compte, après une lutte incessante entre les parties intéressées et souvent encore, à Tinlérieur de celles-ci, entre les pei'sonnes et les groupements qui les constituent : lutte d'abord entre les ouvriers et les entrepreneurs dans chaque branche spéciale de production ; puis lutte, fréquemment, des entrepreneurs entre eux à l'intérieur de chaque branche de production, comme aussi dans des branches voisines ; lutte enfin entre tous les entrepreneurs, soutenus ou non par leurs ouvriers, et les consommateurs réagissant toutes les fois qu'ils sentent leurs intérêts matériels menacés. C'est le plus fort qui impose ici en matière de salaire sa volonté au plus faible.
Cette lutte trouve son origine dans la nature même de la production capitaliste. Et cette remarque nous ramène à ce qui a été dit dans le chapitre XXII (p. 555) : que le développement de la production capitaliste moderne, basée sur le travail salarié des classes ouvrières, porte nécessairement en soi les éléments d'une transformation fondamentale des rapports de propriété.
Dans le courant du présent volume, on a vu combien
lement en principe. Ainsi, dans ses remarques sur Vaward de igoS pour les mineurs de Waîkoto, le Juge disait : « En conséquence d'une telle obligation [accordée par la sentence précédente] la Compagnie a haussé le prix du charbon... Les représentants de TUnion objectèrent que la Compagnie ne pouvait pas de nouveau augmenter le prix du charbon. Les représentants de la Compagnie reconnurent que cela ne pourrait être fait loyalement ou sans danger et que la dernière hau^^ des prix, entièrement absorbée par l'augmentation des frais de production du charbon, avait eu pourrésultat une baisse dans la production et une réduction des profits, » (/6id., p. ia4o.)
Si, dans le cas doqné, les renseignements fournis par la Compagnie minière étaient exacts, — ce que le Tribimal avait le pouvoir d*examiDer par les livres de laCnmpaguie, — les ouvriers seraient allés ici jusqu'à U limite exlréme possible sous le régime capitaliste de la production en et qui concerne Taugmenlation des salaires.
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insensé il serait de vouloir arriver au calcul d'un soi-disant « salaire juste ))ou « salaire équitable ». Tout dépend, dans les limites maxima et minima qui s'imposent, de la puissance des parties en présence. Et le prétendu « contrat libre » conclu entre patron et ouvrier individuellement, tel qu'il est préconisé par les économistes de Técole bourgeoise libérale comme voie menant au règlement définitif du salaire, n'est autre chose en pratique que l'exploitation économique ouverte du faible par le fort. Il est compréhensible que, par l'évolution ininterrompue de la société, les ouvriers des pays les plus avancés ont dû arriver les premiers à Taction organisée contre la suprématie économique et sociale des patrons, comme ces derniers, de leur côté, ont dû s'y coaliser pour résister aux revendications formulées par les ouvriers.
Cette lutte sociale continuera dans ses diverses phases, tant que ses causes fondamentales ne cesseront pas d'agir : c'est-à-dire tant que se maintiendront les rapports capitalistes de la propriété.
Pour faire suite au premier volume de notre ouvrage(i), nous faisons remarquer encore que la valeur d'échange et le prix de marché du travail, comme des marchandises en général, sont liés à une forme déterminée de société.
Sous toute forme de société et de civilisation, le travail humain présente nécessairement une Va/eur d'usage spéciale dépendant de sa productivité, c'est-à-dire de l'importance de son produit ; il conserve de môme toujours une çaleur de production spéciale, expression d'un certain coût de production nécessaire à la formation et à l'entretien de la force de travail. Mais la çaleur d'échange du travail s'attache seulement à cette phase particulière de la civilisation pendant laquelle le travail humain est luat'chandise et peut être acheté et vendu comme toutes les
j. Théorie de la Valeur^ pages 396 elsuiv. /., . . ' ^ï
autres marchandises; la phase oùresclavage immédiat est aboli, sauf exceptions, mais pendant laquelle TesclaTage médiat et déguisé, consistant dans Tachât et la Tente de travail, continue à constituer la vraie base de la production.
CHAPITRE XXVI LES FORMULES DUNE THÉORIE GÉNÉRALE DU SALAIRE
Après notre aperçu de la constitution de la valeur d'échange et du prix de marché du travail sous Faction continue des valeurs de production et d'usage, il nous reste encore à examiner les résultats finaux de l'échange sur le marché du travail, c'est-à-dire les prix définitifs du travail, les salaires effectivement payés. Résumant et combinant tout ce qui précède, nous avons à rechercher^ pour toutes les catégories de travail, la loi générale qui régit dans le domaine du salaire les tendances et les efforts tant des employeurs que des ouvriers.
Le salaire effectivement payé, qui exprime la valeur d'échange du travail en marchandise monnaie, est la résultante de toutes les influences qui se produisent sur le marché du travail et qui viennent d'être énumérées rapidemejat> Non seulement le résultat final ne révèle pas quelle partie de la valeur d'échange du travail est duc à l'action exercée par la valeur de production, et quelle autre à celle de la valeur d'usage, mais l'influence de chacun des facteurs formant les deux valeurs constitutives s'est également effacée dans l'effet final obtenu.
Le salaire définitivement fixé par le contrat de travail indique le prix que l'ouvrier n'a pas pu dépasser vers le haut dans ses revendications, et au-dessous duquel l'en-
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trepreneur n'a pas pu abaisser la rémunération du travail, vu Tétat particulier du marché et la collaboration de tous les facteurs spéciaux intervenant dans chaque cas déterminé.
. Conformément à la loi générale du moindre effort, Ten- ]7 (It'^ .,. trepreneur obtient dans le salaire, en tant que résultat {^ , ^ ' final, la plus grande valeur d'usage du travail qu'il lui est possible de réaliser, étant donnée la situation économique acquise de part et d'autre par le Capital et le Travail, contre la moindre dépense possible en argent. L'ouvrier de son côté obtient le salaire le plus élevé (la plus grande valeur d'usage pour la subsistance matérielle) qu'il peut atteindre, sous les mômes conditions économiques, contre le moindre travail possible exigé en échange.
Quant à la fixation définitive du salaire, patron et oudrier agiront respectivement d'après les lignes de conduite suivantes :
Le patron : à) tâchera, d'une manière générale, de s'approcher le plus près possible, par les salaires qu'il paie, de la limite minima indiquée dans le chapitre précédent ; par l'application de certaines mesures spéciales, comme l'introduction de la main-d'œu\Te féminine et enfantine, ou l'organisation de son entreprise en industrie à domicile, il tâchera même de dépasser encore vers le bas cette limite ; b) sous le régime de la libre concurrence, il tâchera de ne pas dépenser plus en salaires que ses concurrents, sous les mêmes conditions de marché, pour un travail identique ; c) au cas où ses ouvriers occupent vis-à-vis de lui la position actuellement la plus forte dans la lutte de classes, et que les deux partis opposés se disputent directement l'excédent entre le prix de marché des produits et le prix de revient, l'entrepreneur s'cfiorcera de se réserver la plus grande part possible de cet excédent, c'est-à-dire qu'il tâchera de rester le plus
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loin possible au-dessous de la limite maxima des salaires.
D'autre part l'ouvrier : a) tâchera d'atteindre par son salaire au moins le niveau du coût d'entretien correspondant à sa catégorie, d'après les mœurs et les coutumes de son milieu ; b) il ne voudra pas gagner moins que d'autres ouvriers de mêmes capacités exécutant des travaux identiques aux siens sous les mêmes conditions de travail ; c) il tâchera de franchir le plus possible vers le haut la limite minima de son salaire ; puis, là où la lutte des classes a atteint son plus haut développement actuel, il s'efforcera de s'approcher le plus possible de la limite maxima que pose à son salaire la productivité de l'entreprise où il travaille.
Voyons maintenant la portée dans la pratique des principes généraux formulés ci-dessus. Ainsi se manifestera avec évidence la nécessité qui règle, en régime capitaliste, la conduite des salariants et des salariés.
Un entrepreneur capitaliste qui veut fonder dans une sphère de production quelconque une nouvelle entreprise trouve les prix des diverses catégories de travail fixés d'avance par le taux de salaires habituel au milieu social où il vient s'établir (i). Ce taux peut auparavant avoir subi des modifications sensibles à la suite de négociations ou de conflits antérieurs entre patrons et ouvriers.
C'est sur la base de salaires ainsi établie en dehors de lui que l'entrepreneur doit choisir ses ouvriers, — pour autant qu'il en trouvera. La comparaison des ouvriers entre eux lui fera préférer, dans chaque catégorie de travail, les plus capables, les plus forts, les plus sérieux, etc. , et il acceptera de les payer, si nécessaire, un peu mieux que les autres ouvriers. Il agit sur ce point selon la règle connue, que
I. Voir à ce propos notre critique de la Théorie utilitaire dans le chap. Vm, p. 124.
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des valeurs d'usage égales tendent toujours à avoir pour lui, entrepreneur, une valeur d'échange égale, malgré la différence possible en valeur de production de la maind'œuvre, l'un de ses ouvriers pouvant être arrivé, par exemple, d'un milieu urbain et un autre d'un milieu roraL
L'influence personnelle que l'entrepreneur, comme acheteur de main-d'œuvre, exerce ainsi sur la modifîca* tion des j)rix du travail, peut sembler n'avoir que peu d'importance dans le cadre des conditions économiques générales. Cependant, cette influence est un élément constitutif de l'influence totale, facteur important sur le marché, qu'on découvre en considérant la collectivité des employeurs et leur demande totale de main-d'œuvre dans chaque sphère de production.
Supposons maintenant que l'article spécial que l'entrepreneur nouvellement établi veut fabriquer, des tissus de coton par exemple, le met en présence de diverses catégories de main-d'œuvre dans lesquelles, au moment de son établissement et dans le milieu social donné, le salaire individuel d'adulte est régulièrement tarifé ainsi :
lo Pour travail à domicile, sous l'influence de tous les facteurs dont le présent volume a traite (le salaire étant gain d'appoint — ou complété lui-même par des gains d'appoint — d'ouvriers complètement inorganisés et sans grande force de résistance économique, de sorte que c'est le gain familial et non pas un unique salaire individuel qui doit normalement pourvoir à la subsistance de la famille ouvrière) x francs par semaine;
2<> Pour travail de fabrique simple (soi-disant travail « non qualifié ») a^scfrancspar semaine;
3° Pour travail de métier d'une catégorie exigeant une formation technique et des connaissances professionnelles déterminées (par exemple, travail de fileurs ou de tisserands de coton). . a i/a jc francs à3 :c francs la semaine ;
4° Pour travail de spécialistes (ouvriers de capacités
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non ordinaires : tisserands pouvant travailler sur métiers de grandes dimensions, ou sur un plus grand nombre de métiers t^x francs par semaine (i).
Si maintenant l'entrepreneur, étant donnés le développement technique de son industrie et la concurrence qu'il doit pouvoir soutenir, peut faire exécuter tous ses travaux en travail à domicile, il s'y décide. C'est ce que font le fabricant confectionneur de vêtements, le fabncant de dentelles, de gants, etc. De la façon qu'on connaît, ils se bornent à installer quelque part, dans un centre d'industrie et de communications, un bureau avec quelques ouvriers ou ouvrières de métier habiles tout en faisant fabriquer au dehors la majeure partie de l'ouvrage.
Mais, pour l'industrie cotonnière choisie comme exemple, ce système de production ne serait préférable tout au plus que pour quelques articles très spéciaux de tissage (2).
Dans le chapitre III on a vu que l'emploi de main-d'œuvre à bon marché ne correspond pas nécessairement à des frais de travail peu élevés. Et, dans une industrie oh le développement du machinisme a pris un élan aussi fort que dans les diverses branches du textile, l'entrepreneur capitaliste venant s'établir de nos jours dans un des pays modernes doit recourir entièrement, ou presque, à Tlndustrie en fabrique.
Si d'une façon exceptionnelle, le fabricant de tissus de coton peut faire fabriquer au dehors certains articles accessoires, il sépare dès l'abord nettement les ouvriers travaillant à domicile du reste de son personnel, tâchant
X. Les proportions ici indiquées (a, a/a, 3, 4) ne sont pas prises au hasard, mais répondent à des réalités tendaniielles. Cf. ci-dessus p^^e» 181, aSg-a^o, 3i3-3i4, 33i, 333, etc.
3. Dans un pays industriel comme la Belgique, le Recensement du 3l octobre i8g6 a trouvé encore a,i5o tisserands, ourdisseurs, etc., tra* vaillant k domicile pour le compte de fabricants d'étoffes de coton jmr. (Voir Recêntement général des Industries et des Métiers, t. XVIII, a« partie, cbap. I, p. 147.)
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de marchander avec eux sur le taux de x francs par semaine pour l'ouvrier fait. C'est sur cette base qu'il s'empresse d'élaborer les tarifs spéciaux pour chaque article . Peut-être hausse-t-il un peu ses tarifs quand il désire s'assurer les meilleurs ouvriers à domicile de son milieu, ou cédera-t-il à la pression de ses ouvriers en admettant que son arrivée puisse avoir augmenté sensiblement la demande de main-d'œuvre dans ce milieu.
C'est d'une façon analogue que le fabricant nouvellement installé agit envers les diverses catégories d'ouvriers de fabrique et négocie avec eux successivement sur les bases de a x, a 1/2 à 3 x, ou ^x francs par semaine. Il doit le faire, tant qu'il trouve toutes ses catégories séparées d'une façon suffisamment nette l'une de l'autre dans leur norme de vie respective.
D'après ce principe, le fabricant commence dans son industne à traiter comme manœuvres et aides (ouvriers dits « non qualifiés ») tous ceux dont le métier n'exige pas un long apprentissage, mais auxquels un peu de pratique suffit pour les mettre à la hauteur de leur tâche. Tels, pour l'industrie cotonnière, les ouvriers travaillant au transport et à la manutention des balles de coton ; dans la filature, les mélangeurs qui ont à briser l'enveloppe de ces balles et à opérer le mélange des diverses catégories ; les batteurs qui commencent les opérations du nettoyage des cotons ; les porteurs de rouleaux, les rangeurs d'époules, etc., dans le tissage, les porteurs d'ensouples qui portent les ensouples garnies à la salle d'encollage ; les ouvriers de la machine à encoller ou à séizer, ainsi que les aides dans diverses autres parties du tissage ; enfin, les peseurs et mesureurs, les magasiniers ou emballeurs, etc. Tous ces ouvriers, avec des emplois si divers, appartiennent dans l'industrie cotonnière à une môme catégorie, pour ainsi dire. Aussi est-il assez facile
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pour le fabricant de les faire passer d'une occupation à une autre selon les exigences du moment.
C'est pourquoi on rencontre une certaine uniformité dans les gains de travail de tous ces ouvriers, bien que le mode de calcul et la forme de paiement des salaires (à rheure, à la journée, à la semaine, ou encore à l'entreprise, aux pièces, etc.), puissent difl'érer considérablement. Et pourtant, malgré cette uniformité visible, des différences en salaires, correspondant à une productivité variable ne sont nullement exclues, par suite de Faction de plusieurs des facteurs spéciaux énumérés dans le chapitre précédent.
Le fabricant de tissus de coton peut faire différer les salaires des manœuvres, mélangeurs, batteurs, etc., selon l'âge, la force physique ou Fhabileté, etc., de chacun d'eux. Pour maintenir les salaires des batteurs au niveau de celui de simples manœuvres, il peut trouver son intérêt à nommer certains d'entre eux, les plus capables, chefs d'équipe, en les payant quelques centimes de plus l'heure. Par contre, il paiera dans la filature aux porteurs de rouleaux — jeunes gens ou ouvriers usés, en tout cas demiouvriers — moins qu'aux manœuvres qui font les transports de lourds fardeaux ; et il allouera aux porteurs et porteuses de pots, jeunes gens travaillant dans la carderie, quelques centimes l'heure seulement, d'après la règle générale qu'on sait pour le travail d'enfants. Pour toutes les opérations dans l'industrie du coton ([ui sont confiées aux femmes, comme fréquemment dans hi tarderie, l'entrepreneur profite de tous les inconvénients, de tous les obstacles que rencontre la femme ouvi iAre, en n'accordant que de bas salaires même pour des travaux exigeant de grandes connaissances techniques. L entrepreneur, sentant bien ici sa puissance économique, repousse le salaire de l'ouvrière faite, considérée comme manœuvre, au-dessous du niveau de x francs par semaine.
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D'autre part, il a dans son personnel des ouvriers (comme peseurs et mesureurs des pièces de coton tissées) dont le travail n'est que du travail de manœuvres adultes, mais qui occupent plus ou moins des emplois de confiance. Cette confiance peut se refléter dans une légère amélioration d&leur salaire comparé à celui des manœuvres ordinaires. Et ainsi de suite.
Tout ce qui a été dit relativement aux uniformités dans les gains réalisés par les manœuvres et aides, uniformités qui se laissent entrevoir à travers toutes les difi^rences en salaire possibles, vaut également pour les deux catégories supérieures des ouvriers de métiers ordinaires et des spécialistes très habiles. Cependant, on le sait, plus "^"^ le travail est considéré comme qualifié plus sa valeur d'usage joue un rôle important, de sorte que les différences en salaires y trouvent plus de latitude pour se développer, même d'individu à individu. D'autre part, l'organisation ouvrière réussit ici plus facilement que dans les catégories de travail « non qualifié » à substituer le contrat de travail collectif au contrat individuel et à forcer l'employeur à introduire un tarif de travail et de salaire uniforme comme base du calcul des salaires. Les prix de travail étant des pri-i^ ^pj mar^hé^ f*'l^«s^-j^-^^îr<* A^^ prix d'affaires^, il faut admettre que l'employeur, pour les ? catégories de travail qualifié comme pour le travail non qualifié, ne va pas plus loin dans le haussement des salaires qu'il ne se sent obligé à le faire par les conditions du marché.
La règle générale qui vaut pour l'entrepreneur capitaliste dans sa conduite forcée^ se manifeste encore avec plus d'évidence dans des régions et des branches d'industrie où les ouvriers dits a non qualifiés » sont devenus conscients de leur puissance au même degré que les ouvriers qualifiés, sachant autant que ces derniers tirer de leur situation, par leur action commune et par la modi-
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fi cation des conditions de marché qui en est la conjséquence, tout l'avantage qu'elle peut donner.
Si un entrepreneur fonde un établissement fabriquant un produit uniforme, des couleurs par exemple, dans lequel il n'a guère besoin d'autre main-d'œuvre que de celle non qualifiée, qui est, pour l'ouvrier adulte, payée à raison de 2 ^ francs la semaine, il n'a à payer des salaires de Q i/u X k 3 X, peut-être même de 4 ^ francs par semaine qu'à quelques ouvriers de métier et spécialistes tels que mécaniciens, ouvriers chargés des réparations ou de l'emballage, etc.
Si cet entrepreneur ne peut pas recourir pour sa fabrication de couleurs au travail à domicile, comme son industrio a un caractère spécial, son personnel ouvrier forme un ensemble assez homogène. U se peut que ce personnel d'ouvriers de fabrique doués seulement d'une certaine expérience, d'une certaine habitude pour les divers procédés de fabrication de leur industrie (broyages, etc.) ait été mis par l'organisation ouvrière dans cette situation particulière vis-à-vis du patron qu'accorde le contrat collectif du travail et k laquelle ne participent pas les ouvriers non directement employés à la production principale. Dans ce cas, l'entrepreneur capitaliste peut se voir obligé d'aller môme pour les ouvriers dits « simples ouvriers de fabriques », traités d'ordinaire comme « non qualifiés », parce que n'ayant pas ou peu d'apprentissage à faire, jusqu'au taux de a 1/2 x ou 3 x francs par semai- ^/<_
ne, tout en étant arrêté par la limite maxima dont il a été ^ >^ ^ <^ * parlé. /? >^ "7 y'
La différence qui existe généralement entre le travail / f r de ces ouvriers et ceux reconnus comme véritables « ouvriers de métier » ou « spécialistes» a, dans ce cas, disparu. Ou, pour nous exprimer autrement, le travail des « ouvriers de fabrique » n'exigeant pas un long apprentisssige est admis cette fois dans les catégories de travail
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qu on doit traiter comme du travail de métier ou de spécialistes.
L'entrepreneur capitaliste peut s'opposer à ce que, sous- Faction commune de ses ouvriers, les choses marchent de
; la façon décrite ci-dessus. Il peut s'efforcer d*embaucher
d'autres ouvriers manœuvres dans son milieu. Mais si
\ cette tactique peut réussir facilement au cas où il n au-
I rait à remplacer qu'un seul de ses ouvriei*s ou un petit nombre d'entre eux, il en sera tout autrement, s'il se trouve en face de tout le personnel ouvrier travaillant aux travaux principaux de son établissement, ou même de l'organisation ouvrière régionale ou nationale dans sa branche d'industrie. On sait que ce qui est appelé simple travail de fabrique et conduite des machines peut devenir une sorte de spécialité au même titre que le travail exigeant un long apprentissage, et le remplacement en nombre des ouvriei*s exécutant ce travail de fabrique est souvent autrement difficile pour l'employeur que le remplacement d'un ferblantier ou d*un mécanicien quelconque.
Au cas où les ouvriers de métier ou spécialistes employés dans des occupations accessoires sont soutenus de l'extérieur par leur organisation, ils peuvent être à même de maintenir la différence de 1/2 x francs par semaine que nous avons indiquée, pour le milieu social en question, entre les salaires d'ouvriers qualifiés et ceux d'ouvriers non qualifiés ; les salaires des ouvriers employés à des occupations accessoires peuvent de même augmenter, de manière que les ouvriers de métier ordinaires obtiennent 3 i/a ;c francs par semaine lorsque les ouvric^rs de fabrique ordinaires atteignent le niveau de 3 jc francs. D où les hauts salaires que gagnent fréquemment dans les grands établissements industriels les ouvriers de métiers employés à des occupations accessoires (mécaniciens, etc.). Il y a des périodes où, tout en se trouvant en face d'où-
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vriers non organisés, Tentrepreneur capitaliste est dans une situation analogue à celle exposée ici pour le fabricant de couleurs en présence d'ouvriers organisés. Dans des périodes de première éclosion ou de haute prospérité d*une industrie, Inrggi^^ la TT^aîT^-|]'ff]wi*^ pc^^ ra^^, le rapport de l'offre à la demande de travail fortifie la position des ouvriers d'une façon analogue à celle qu on a constatée pour Torganisation ouvrière, et les salaires des ouvriers dits non qualifiés peuvent alors souvent atteindre ou même dépasser le niveau du salaire ordinairement payé dans le même milieu social aux ouvriers de métier, tandis que ces derniers obtiennent des « salaires d'occasion ».
Telles sont les conditions sous lesquelles s*effacent d'une façon plus ou moins nette les différences dans les taux de salaires des ouvriers qualifiés et « non qualifiés » d'an même milieu social, parfois aussi d'une même fabrique. L'exemple des ouvriers diamantaires de Paris, cité aux pages qSS-sSq, fournit un cas où se trouvent, d'une manière analogue, supprimées les différences, si fréquentes encore ailleurs, entre les taux de salaire pour travail d'homme et travail de femme de même qualité. Il s'agit là d'uu cas où le travail d'homme est encore indispensable afin de pourvoir aux besoins de l'industrie, tandis que l'entente conclue entre ouvriers hommes et femmes oblige les entrepreneurs dans cette industrie à appliquer le principe : « salaire égal à travail égal pour homme et femme ».
Il s'agit pour toutes les différences en salaire entre les diverses catégories de travail de situations économiques acquises par la lutte entre les limites minima et maxima qu'on connaît. Puis, si les entrepreneurs capitalistes réussissent souvent à maintenir encore des différences en salaire, c'est en grande partie grâce au fait que ces différences sont profondément enracinées dans les mœurs et
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les habitudes de la population. Le maçon tient à ce qu'il reste une différence en salaire entre lui et le garçon maçon, bien qu'il ne puisse être sérieusement question d'une différence en productivité de leur travail. Des points de vue de ce genre se retrouvent parmi les ouvriers dans toutes les sphères de la production et c'est là un grave obstacle au progrès.
Ainsi la théorie générale développée dans notre premier volume quant aux prix des marchandises se maintient également à grands traits pour la marchandise travail. Mais la constitution de la valeur d'échange et du prix de marché d'après les tendances générales communes à toutes les marchandises est, pour le travail, fréquemment croisée par des tendances particulières dont l'existence repose précisément sur la nature spéciale de cette marchandise et sur la façon dont difféi*entes catégoriCvS de travail collaborent à la production des richesses de tout ordre.
Les entrepreneurs capitalistes, dans leur désir de réaliser les conditions de production techniquement les plus avantageuses, tâchent de payer les plus bas salaires possibles qui leur permettent de s'assurer la main-d'œuvre nécessaire et suffisante. En d'autres tenues, ils n'acceptent les conditions de travail et les salaires les plus favorables aux ouvriers que ceux-ci puissent revendiquer (au-dessous de la limite maxima) qu'aussi longtemps que la main-d'œuvre qu'ils désirent s'assurer leur apparaît comme indispensable à la bonne marche de l'entreprise.
Si, par aventure, un entrepreneur déterminé ne peut pas continuer l'exploitation de son entreprise, vu les revendications que formulent les ouvriers dans son milieu et le fait que la limite maxima des salaires est dépassée pom» son établissement, il ne s'en suit pas que, pour cette raison, les ouvriers doivent modifier leurs demandes. Car il se peut que l'entrepreneur a travaillé dans des conditions
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de production particulièrement défavorables, et que ses concurrents, en face des mêmes revendications de leur personnel ouvrier, peuvent continuer et réussir à faire un profit suffisant dans leur branche de production. Lorsque les choses en sont là et que les ouvriers sont assez organisés pour s'entendre dans une branche entière de prod action et imposer à cet entrepreneur les mêmes conditions de travail qu acceptent les autres, il se voit dans l'alternative d'abandonner complètement son industrie, ou de transférer son établissement dans un milieu social où la population ouvrière sera moins exigeante et plus docile.
Un pareil transfert pourrait être directement nuisible aux intérêts des ouvriers du milieu social supérieur. D'où la propagande que font incessamment les ouvriers des indus tnes urbaines dans les campagnes, partout où, dans leur branche d'industrie, la concurrence serait à craindre de la part des milieux sociaux inférieurs. D'où encore la tactique généralement préconisée par les syndicats ouvriers de ne pas restreindre la lutte pour l'amélioration des conditions matérielles à une seule catégorie ouvrière dans chaque milieu, mais à l'étendre à toutes les catégories sans exception. D'où, enfin, les efforts des ouvriers dans certaines branches d'industrie en fabrique ou en atelier à s'opposer à des systèmes de production directement nuisibles à leurs intérêts, comme l'industrie en atelier avec main-d'œuvre féminine ou Tindustrie à domicile. Cette opposition tend à s'exprimer, on l'a vu, aussi bien par des procédés directs que par des tentatives pour combjattre les autres régimes de production par l'intermédiaire de la législation. D'une façon comme de Tautre, les ouvriers tâchent de mettre peu à peu tous les enti'epreneurs capitalistes devant la nécessité technique d'accepter le système de travail en fabrique ou en atelier avec ouvriers adultes.
Cornélissen &x
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Le principe générai d'après lequel se constituent la pâleur d'échange et le prix de marché de la marchandise travail est donc en définitive parallèle à celui formulé dans le premier volume de notre ouvrage i>our les marchandises en général :
La çaleur d'échange du traçail et le prix de marché du travail {le salaire) tendent à coïncider, sous le régime . capitaliste, açec le coût d'entretien habituel, pendant t '^ ' une période de production et dans ' un milieu social (^ 6^ , déterminés, à la catégorie ouvrière Umitedont la norme J de vie est la plus basse, et où les entrepreneurs trouant à compléter la main-d'œuvre nécessaire pour continuer régulièrement leurs entreprises et être en mesure de pourvoir à la demande de leurs produits.
Ou, sous une autre forme :
La valeur d'échange et le prix de marché du travail tendent à coïncider avec le coût d entretien habituel à la catégorie limite d'ouvriers qui réclament la norme de vie la plus élevée, et où les entrepreneurs capitalistes doivent cependant recruter la mainS œuvre nécessaire pour compléter le personnel ouvrier qui assurera la bonne marche technique de leurs entreprises.
Ceci à Vinté rieur de la marge entre les limites mini ma et maxima du salaire, marge où chaque taux de salaire est déterminé par la force économique de chacune des parties en présence.
Si cette loi générale du salaire semble simple, et si, dans sa simplicité, elle indique en même temps à grands^ traits aux possesseurs de la force de travail le chemin ilc leur émancipation, nous sommes obligés de rappeler une ibis de plus la complexité des phénomènes économiques, complexité qui a été mise en lumière à maintes reprises et notamment dans le chapitre XIX.
Même au-dessous de la limite maxima tracée aux salaires par la productivité des entreprises capitalistes, le>
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tentatives des ouvriers pour améliorer leurs conditions de travail restent souvent infructueuses en face de la résistance de leurs patrons, parce que ce sont ces derniers qui, propriétaires des moyens de production, en somme la dirigent et en règlent Tadaptationà la demande eflective du marché.
lorsque, la demande au marché des produits étant augmentée dans une sphère de production, un accroissement correspondant de la main-d^*œuvre pourrait y sembler nécessaire et l'occasion propice pour un relèvement des salaires, Tintérôt propre des entrepreneurs capitalistes n'aura pas pour cela à faire immédiatement le jeu des ouvriers. Comme on Ta vu, les entrepreneurs trouvent toujours deux autres voies qu'ils peuvent choisir en outre de l'augmentation de leur personnel. Ils peuvent : a) ne pas étendre leur production, ou môme la restreindre en tAchant de réaliser une hausse de leur profit d'entrepreneur par celle des prix de leurs articles ; ou encore b) s'clTorcer de répondre à la demande accrue du marché par une organisation technique supérieure de leurs entreprises. Dans les deux cas, le rapport de TolTre à la demande de main-d'œuvre peut rester invariable, si même il ne subit pas une modification nuisible aux ouvriers ; dans le cas mentionné en b) l'augmentation de la puissance productive des établissements capitalistes ne sera utile aux ouvriers que si le perfectionnement technique entraîne une augmentation de la main-d'œuvre.
Dans le chapitre cité, il a été exposé comment les entrepreneurs capitalistes peuvent intervenir lorsqu au contraire la demande de leurs articles diminue, et combien la forme de leur intervention influe sur la question de savoir si, et dans quelle proportion, la décroissance de la demande des marchandises sera accompagnée d*une décroissance de la demande de main-d'œuvre. Et, on l'a vu, ce n'est que dans un sens très restreint, — comme
66o THÉORIE DU SALAIRE ET DL' TRAVAIL SALARIÉ
réaction de leur part contre des mesures patronales nuisibles à leurs intérêts, — que les ouvriei's peuvent intervenir dans chaque cas, grâce à leurs organisations. Enfin le môme chapitre a montré aussi que la marche ascendante ou descendante de la production a une inQuence très différente sur rintensité de la demande de main-d œuvre et par suite sur le rapport de son oflre à sa demande dans les diverses catégories d'ouvriers comparées entre elles. La loi générale du salaire formulée ci-dessus doit être comprise de la façon suivante : au cas où les entrepreneurs capitalistes se voient obligés par les conditions du marché de travail à aller chercher en partie la maind'œuvre nécessaire dans une catégorie supériejire; ou encore, si une partie de leur personnel ouvrier, dont le travail était auparavant considéré comme travail non qualifié, réussit, par Torganisation, à faire reconnaître son travail comme plus difficile à remplacer qu'auparavant, c'est-à-dire comme plus qualifié, — le salaire de toute la catégorie d'ouvriers en question haussera par ce fait même et sera porté jusqu'au niveau supérieur qui correspond à la nouvelle situation économique acquise par les parties. Et cette règle tendra à êti*e générale, c'est-à-dire à s'appliquer à la catégorie ouvrière entière, en vertu du principe qu'on connaît et selon lequel, dans chaque catégorie, un salaire égal est payé pour un travail égal à tous les ouvriers.
De même il faut admettre la règle inverse suivante : lorsque la main-d'œuvre payée autrefois à un taux de salaire déterminé devient successivement disponible par la généralisation de certaines capacités de travail chez des catégories d'ouvriers dont le coût d'entretien habituel n'atteint qu'un niveau inférieur, le salaire de toute la catégorie de travail où ce phénomène se présente baisse jusqu'à ce niveau inférieur.
Mais il s'agit naturellement ici d'une loi tendantielle.
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seulement. Et lapplication absolue et rigide de la règle générale formulée ici pour le mouvement des prix de marché, rencontre même d*autant plus d'obstacles cette fois qu'il s'agit de cette marchandise particulière qu'est le travail humain .
En premier lieu, le nivellement des prix envisagé ici ne s'accomplit pas avec la môme facilité sur le marché du travail que sur celui des marchandises en général par suite des contre-tendances qui peuvent l'empêcher. •
Puis, on sait que la résistance de la part des ouvriers est toujours très intensive lorsqu'il est question d'une baisse des salaires. Elle l'est même, on l'a vu, quand l'entente et l'organisation ouvrières font encore absolument défaut, et que seules des impulsions spontanées réagissent contre un état de marché défavorable aux ouvriers. Les ouvriers résistent mieux à une baisse éventuelle de leur norme de vie habituelle qu*ils ne savent tirer parti des conditions du marché de travail qui leur sont favorables. Ce facteur de nature psychologique dont il a été parlé longuement n'entre en jeu, naturellement, que pour la marchandise vivante qu'est le travail humain, mais non pas pour les marchandises en général.
Pour le reste valent encore ici toutes les remarques qui nous ont permis de préciser aussi dans notre premier volume la loi générale de la constitution de la valeur d'échange et du prix de marché sous le régime capitaliste.
Supposons que certains entrepreneurs capitalistes se voient obliges, dans une période de production donnée, à aller chercher une partie de leur main-d'œuvre, autrefois régulièrement disponible dans des catégories d'ou- 'vriers dont le coût d'entretien habituel ne dépasse pas un niveau déterminé, dans des catégories supérieures où la norme de vie atteint un niveau supérieur. Il peut arriver, dans ce cas, que la partie en question ne représente
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encore qu'une fraction relativement insignifiante de leur personnel ouvrier entier. De même il est possible qu'un nombre relativement restreint d'ouvriers d'une certaine catégorie, par exemple ceux travaillant dans de grands établissements capitalistes, réussissent à faire reconnaître leur travail d'ouvriers de fabrique ordinaires comme du travail qualifié, difficile à remplacer, mais que le nombre de ces ouvriers soit encore proportionnellement faible, comparé aux masses des ouvriers du dehors non qualifiés de môme catégorie. Dans les cas supposés ici, on constatera toujours la tendance au nivellement dans le sens indiqué plus haut, et ceci pour toute la catégorie de travail, non seulement dans les établissements capitalistes en question, mais même dans le milieu social entier. Mais ce nivellement ne s'accomplira en somme, même d'un point de vue absolument théorique, qu'avec lenteur et, provisoirement, qu'en partie. Le point jusqu'où monte le salaire effectif restera dans la réalité plus proche du point de départ à mesure que la fraction de maind'œuvre qui est cherchée dans la catégorie de main-d'œuvre supérieure, ou que le contingent d'ouvriers de fabrique ordinaires assimilés à des ouvriers qualifiés sont moins importants par ra^pport au personnel ouvrier entier des entrepreneurs intéressés ou de la population ouvrière totale du milieu . Un calcul exact du salaire moyen obtenu dans ces cas pour les ouvriers de toute la catégorie en question exprimerait nettement en chiffres ce que nous venons de remarquer. Les salaires payés dès le début au taux supérieur indiqué doivent être considérés comme restant encore provisoirement des salaires d'occasion, c'est-à-dire des prix de marché occasionnels du travail, et qui n'expriment pas exactement, ni d'un point de vue théorique, ni pour la vie pratique, la çaleur iTéchaïigedn travail sur le marché capitaliste .
Le même phénomène, en sens inverse, peut se présenter
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natarellement lorsqu'une main-d'œuvre ordinairement payée au taux supérieur devient peu à peu disponible, par la généralisation de certaines capacités de travail, chez des ouvriers dont la norme de vie habituelle ne dépasse pas le niveau inférieur. En effet, si ce cas ne s'applique encore qu'à une fraction relativement minime de toute la main-d'œuvre de même catégorie, le nivellement des salaires dans toute une fabrique ou toute une région ne s^accomplira pas immédiatement, ni complètement. Et lepointjusquoù le salaire ouvrier baissera dans ce cas restera dans la réalité plus près du point de départ à mesure que la fraction du personnel de fabrique ou que le contingent ouvrier dans la région en question recrutes dans des catégories ouvrières inférieures seront plus faibles par rapport au personnel de fabrique entier ou à la population ouvrière totale du milieu. Ici encore, le calcul exact du salaire moyen mettrait nettement en évidence le phénomène dont nous voulons parler. Si, éventuellement, il pouvait y avoir des cas où les salaires effectivement payés tombent immédiatement au niveau inférieur, ces salaires ne sauraient être considérés que comme des salaires d'occasion restant cette fois, non pas au-dessus mais au-dessous du salaire qui exprime en argent la valeur d'échange normale du travail (i).
I . Un exemple pratique de cet ordre est fourni par Tindustrie cotonnière pour le travail de fileurs dans plusieurs régions où cette industrie est déjà établie depuis de longues années. La jeune génération de « rattacheurs », aides des fileurs, y est en maintes régions à même de remplacer en partie tes fileurs proprement dits, surtout pour des ouvrages de tissage simples, et cela jusqu'à un degré plus haut qu'il ne serait nécessaire pour remplir successivement les places des fileurs devenues vacantes. Mais, d'un point de vue technique, cette disponibilité de main-d'œuvre ira rarement jusqu'au point de faire dominer complètement par les aides les conditions de travail des fileurs, ouvriers de métiers faits. Sous la forme d'une main-d'œuvre surabondante, force de travail latente dans la filature, les rattacheurs exercent donc sans doute, par leur présence, une pression défavorable sur les conditions de travail des fileurs, en réduisant ceux-ci à cet état de dépendance économique où l'ouvrier
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On a rencontré, à maints endroits dans le présent ouvrage, des salaires d'occasion dépassant vers le haut on vers le bas les prix de marché théoriques du travail. Dans mon premier volume, j'ai exposé que Timportant pour les entrepreneurs dans les grandes entreprises commerciales ou industrielles est de vendre les grandes masses de leurs produits à un prix qui leur permette de réaliser un certain profit total au-dessus de leurs frais de production totaux. Les propriétaires des bazars et grands magasins n'hésitent pas, par exemple, à offrir certains articles, « articles de réclame », à un prix d'occasion, parfois beaucoup au-dessous de leur prix de marché courant ou général, pourvu que la perte sur ces articles soit réparée par la vente des autres. C'est d'une manière analogue qu'agissent certains grands employeurs visà-vis de leur personnel ouvrier. Dans certaines conditions, ils n'hésitent pas à payer des salaires ou des appointements d'occasion, dépassant les prix ordinaires du travail, à un nombre restreint de leurs employés (ingénieurs, surveillants, ouvriers de métier et spécialistes de certaines catégories) qui leur sont indispensables pour la marche régulière de leurs entreprises. Il peut même arriver que ces employeurs trouvent avantageux de dépasser pour ces ouvriers privilégiés cette limite maxima qui est tracée à tout salaire par la productivité du travail, pourvu qu'ils puissent abaisser d'autant plus les salaires de la grande majorité de leurs ouvriers. La limite maxima s'applique dans ce cas, non pas au salaire individuel de chaque ouvrier, mais à la somme totale payée en salaires dans toute une entreprise.
Il ne s'agit ici que de salaires d'occasion dépassant vers
est souvent rendu impuissant k réaliser la moindre amélioration de soo sort ; mais sans que pour cela les salaires des fileurs ouvriers de métit^' baissent d'une façon générale jusqu'au niveau inférieur des salaires obtenuspar les aides et manœuvres dans l'industrie cotonnière.
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le haut le prix de marché courant de la marchandise travail à laquelle ils s'appliquent. Nous avons rencontré en outre d'autres salaires ou honoraires d'occasion qui dépassent le prix de marché courant du travail de leur catégorie dans un sens inverse . On a vu que ces salaires ou honoraires spéciaux peuvent tomber au-dessous de la limite minima tracée à tout salaire, mais qu'ils ne sont pas, eux non plus, l'expression exacte en monnaie de la valeur d'échange du travail (i).
Théoriquement, le salaire d* occasion est un prix occasionnel du traçail que nous devons distinguer comme une dérogation au prix de marché général ou courant du traçail. Mais, tout en faisant e/i pri/icîpe une distinction entre ces deux prix, il faut constater pourtant, pour la marchandise travail comme pour les marchandises en général, qu'il est souvent difficile de décider nettement où le prix de marché général cesse et où commence le prix d'occasion. Ceci est d'autant plus manifeste que nous avons distingué au commencement de cette Conclusion l'existence d'une çaleur d'échange individuelle ou personnelle du travail à côté de sa valeur d'échange sociale en définissant la première comme déterminée par les évaluations purement personnelles de vendeurs et d'acheteurs de travail déterminés . On peut donc considérer le prix spécial qu'obtient le travail salarié comme un prix de marché au même titre que son prix de marché général et, dans certaines circonstances, il peut posséder ce caractère d'un prix de marché occasionnel dont il est traité dans le premier tome de cet ouvrage pour les marchandises en général (a).
Jusqu'ici, dans les vastes catégories de travail dit « non
I. Voir ci-dessus^ pages 355 et
a. Voir sur les pria? d'occasion. Théorie de la Valeur, pages 3 a6 et smv* ; cf. aussi i6(dem, pages ags etsuiv.
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qualifié )>, comme dans le travail de métier de Tindustrie, de Fagriculture, du commerce et des communications, le coût de production du travail qui se présentait comme l'élément principal pour la constitution de la valeur d*échange du travail et de son prix de marché, était toa- I jours le coût de production social du travail, norme de \ vie habituelle à Fouvrîer d une certaine catégorie dans un milieu social déterminé. Quel rôle, cependant, joue sur le marché du travail la çaleur de production indipiduéUe, le coût d'entretien personnel de chaque ouviier ?
Il joue d'abord ce rôle d'être l'un des éléments constitutifs du coût de production sociale du travail d*iine cer- // taine catégorie, ce coût n'étant en somme qu'une moyenne de tous les coûts d'entretien personnels divers du même milieu.
Ce même coût personnel a une influence toute spéciale sur le passage de la main-d'œuvre d'une catégorie de travail dans une autre, soit que les salariés qui aspirent à une norme de vie supérieure agissent individuellement ou collectivement sur le taux des salaires en s'eflbrçant de passer de catégories de travail ou de milieux inférieurs à des catégories ou des milieux supérieurs ; soit que des individus ou des groupes pour qui le coût d'entretien personnel est moins élevé viennent accepter des « salaires d*appoint ». C'est ce déplacement continuel de maind'œuvre qui contribue essentiellement à l'incessante ondulation des salaires.
Ainsi se trouve éclaircie pour les différentes modalités de la vie réelle la portée de notre formule générale du salaire.
Fin
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APPENDICE IV (voir les pages ao8 et suiv.) Tableau comparatif du gain annuel d'un ouyribr
AGRICOLE ORDINAIRE DANS LE MeCKLSMBOURG BT DE CELUI d'un OUVRIER « NON QUALIFIÉ» DANS UNE GRANDE VILLE ALLEMANDE (l).
I. — Famille d'un ous^rier agricole sans enfants n'habitant pas sous le toit du patron.
Dans une grande propriété typique du Mecklembourg» un ménage (homme et femme) a reçu pour un battage : de i5 quintaux de blé à la maeliine à battre avec élévateur à paille, de la quintaux à la machine sans élévateur, de la quintaux à Tengin-machine et de 8 quintaux au fléau» pour rhiver 1900-1901, 3a i/4 quintaux de blé, soit 419 marks et pour l'hiver 1901-19052^ 3i 1/4 quintaux de blé, soit 437 marks, le prix du blé ayant monté.
Soit en moyenne et à un prix de blé modéré 4^8.oo marks
Des i5o jours du semestre d'hiver, 40 environ n'ont pas été des jours de battage ; et le mari a gagné 60 pfennigs par jour ; soit 40X60 pf a4-oo —
La femme est restée chez elle.
Pendant les i5o jours du semestre d'été le mari a gagné 80 pf . par jour, soit i5oX8o pf 120.00 —
La femme : laS jours à 65 pf 80.00 —
Pour travaux à forfait (faucher, lier, etc.) gain supplémentaire 4^*oo —
En chiffres ronds ^oo.oomarks
I. D'après la Deutsche Landwirtschaftliche Presse , numéro du 18 avril 1903, pages a64'a65.
Gon&éiiaseQ 4^
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En outre, les gens reçoivent, s'ils ne veulent pas avoir leur vache, a à 3 litres de lait pur en hiver, 3 à 4 litres en été, en moyenne 3 litres par jour ; soit 365X3 1* "== If 095 litres; comptés à 10 pf. seulement par litre ; 1,096X10 pf 110.00 maries
Il faut remarquer cependant que les journaliers ont d'ordinaire lem* propre vache pour laquelle ils ont en été pâturage gratuit, et en hiver soit la nourriture gratuite dans retable du maître ou bien le produit d'un pré qui leur est désigné ; ce système est plus avantageux pour eux que de recevoir du patron la quantité de lait susdite.
Déplus les ouvriers reçoivent gratuitement du terrain pour potager et pommes de terre et lin, et par endroits aussi un champ pour semer du seigle et de l'avoine. Le produit de ces terres que Touvrier reçoit toutes labourées et pour lesquelles par suite il n'a qu'à se procurer les semences et à faire les travaux nécessaires» peut être évalué à lao.oo —
Total 930.00 marks n. — Journalier marié sans enfants en cille.
Si on admet que l'ouvrier « non qualifié » gagne en temps normal en ville 4 marks en moyenne par jour, le gain annuel serait de 1,000.00 marks
Lorsque les conditions domestiques le permettent, la femme cherche également
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dn travail, et gagne peut-être par an^. .. âoo.oo marks Soit gain annuel moyen d'une famille
ouvrière en ville i,4oo.oo marks
A déduire sur cette somme, pour une habitation quelque peu convenable :
Loyer annuel Soo.oo m.
Pour combustibles 60.00 m. 36o.oo marks
Reste i,o4o.oo marks
III. — OuQriers agricoles non mariés demeurant chez le cultivateur.
Ces gens reçoivent comme salaire, selon leur travail et les conditions locales, de 200 à 4oo marks par an en outre du logis et de l'alimentation. Le gain annuel moyen de ces gens ne saurait pas être évalué à 3oo marks, attendu qu'on ne paie 3oo marks que dans certaines localités et encore aux ouvriers les meilleurs. En réalité, on ne peut compter qu'un gain moyen de a5o marks par an, ou de 5 marks par semaine.
IV. — Journaliers non mariés en cille
De tels ouvriers non mariés gagnent dans le bâtiment, la terrasse, le travail dans les usines ou par des travaux similaires d'ordinaire entre 3 et 4 marks, soit en moyenne 3.5o marks par jour, ou par semaine.. ai. 00 markp
A déduire pour logis et alimentation, environ la.oo 'n
Reste par semaine 9.00 marks
APPENDICE V (Voir pages ai4-ai6) Tableau comparatif du gain annuel d'un outrisr
AGRICOLE ordinaire SUR LES TERRES ARABLES DU NORD- OUEST DE LA FRISE (PAYS-BAS) ET DE CELUI d'UN AIDE- MAÇON A Amsterdam.
Année de comparaison IQ04 (i)
I. — Famille d'un ouvrier agricole sans enfants dit à emploi fixe ; l'homme a un salaire hebdomadaire fixe en argent, habitation gratuite et quelques salaires en nature.
Salaire en argent :
8 florins (a) par semaine pendant six mois de l'été ; 26 X 8 floï-ins âo8.oo florins
6 florins par semaine pendant les six
mois de l'hiver, 26 X 6 florins i56.oo florins
Gains en nature :
Produit de 10 acres de terre louée ; cette teri'e est cultivée par Thomme le dimanche et aux heures libres de la semaine et partiellement par la femme. . . ao.oo florins
5 hectolitres de pommes de terre, fournis gratuitement par le patron cultivateur ; comptés à a florins par hectolitre. 10.00 florins
Total 394.00 florins
I. Les renseignements d'ordre agricole m'ont été fournis par uo ouvrier agricole du nord-ouest de la Frise, ancien rédacteur du journal De Landman (l'Ouvrier agricole), et ceux concernant les aides-maçons par deux membres du Conseil de TUnion des aides-maçons amsterdammois. J'ai contrôlé personnellement les chiffres obtenus avant de les grouper.
a. Le florin hollandais à 100 cents valait, en décembre iQoi, a fir. 08.
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En outre» jonissance gratuite de la maison pouvant être évaluée à 5a florins par an. La journée moyenne de l'ouvrier agricole est de onze heures (repos déduit). En été (de mai à août) les journées de travail sont plus longues d'une heure ou de deux heures, certains jours pendant la moisson» de trois heures ; en outre, pendant les moments de presse» le temps de repos est souvent diminué d'une heure.
n. — Famille d'un ouvrier aide-maçon sans enfants à Amsterdam.
L'ouvrier travaille au tarif minimum fixé à Amsterdam en mai 1904 pour les travaux communaux mis en adjudication.
Travail fourni pendant oSo jours de l'année (déduction faite de i35 jours de fête ou de chômage).
a3o jours de 10 heures à o.aS florins par heure ; a,3oo X o.aS florins S^S.oo florins
Gains de la femme comme femme de ménage ; 70 jours à 0.80 florins ;
o 70 X 0.80 florins 56.oo florins
Total 63i.oo florins
A déduire de cette somme le loyer d'une habitation à a.aS flotrins par semaine ; loyer annuel 5a X ^-^ florins 117.00 florins
Reste 514.00 florins
IIL — Ouçrier agricole non marié demeurant chez le cultiçateur.
Salaire annuel 175.00 florins
En outre logis et alimentation
Salaire en argent 176.00 florins
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Journée comme indiqué plus haut de 4 heures du matin à 6 heures du soir, dont trois heures de repos» En été, de mai en août, la journée de trayail est plus longue d'une heure ou de deux heures et, pendant la moisson, de trois heures ; pendant les moments de presse, diminution d'une heure de repos ; donc, dans le cas extrême, journée de dix-sept heures, dont deux heures de repos.
IV. — Aide-maçon, non marié
Travail aux mêmes conditions que plus haut ; a3o journées de travail de 10 heures à un salaire de o.aS florins par heure ; 52,3oo X o.aS florins S^S.oo florins
A déduire log^s et alimentation dans une pension de 5.5o florins par semaine ;
5a X 5«5o florins a86.oo florins
Reste 2189.00 florins
APPBNDICB YI
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INDEX ALPHABÉTIQUE
Accordeurs de piano, aS.
Accumulation (de richesses), 87, 88, loi, 401 ; — de capital, 100, 143, i6i« 162, ié3, i64-i65.
Action directe, 5 1 6-556; — indirecte (Action parle-* mentaire), 532, 533.
Actionnaires (ouvriers — ), 450, 56i, 562, 563, 564.
Adjudication (de travaux à des groupements ouvriers), 564.567.
Administrateurs de syndicats, 480, 546, 548, 553.
Aides, voir Manœuvres.
Aides (applicateurs), 176; — charpentiers, 178-179, 180- 181, i8a, 670-671, 672; — chaudronniers, 176 ; — cimentiers, 176 ; — démolisseurs, 176 ; — forgerons, 190;— maçons, 174, 176, 178-170, 182, 187, 198-199- 214.216, 656, 668-669, 677, 678 ; — miroitiers, 176, IJ77 ; — monteurs.électriciens, 176 ; — paveurs, 176; — plombiers, 174; — poseurs de paratonnerres, 176, 177 ; — puisatiers -mi-
neurs, 176; — riveurs, 5o;
— stucateurs, 176, 177, 17^' Afrique du Sud, im, 439, 456,
Aiguiseurs, 33o.
Akkord'Arbeit, 429.
Algemeene Nederlandsche
Diamantbeii*erkers Bond,
Allemagne, 27, 29-30, 53-55, i52, 166, 2o8-2ri, 222, a3u.
316.317, 3i8-3i9, 324, 327, 328, 375, 378-379, 382, 385, 428-429, 447. 4*i3-464, 466, 471, 47îï-4?3, 4:^* 4oo< 571-
Amalffamaied Association of Iran, Steel and Tin Workers, 585, 693, 594.
Amalgamated Society of Engineers, 543.
Amendes, 45 1 -4*^3,
American Fédération ofLabor, 595.
American Steel and Wire Company, voir Trust du fild*acier.
American Steel Hope Company, 579, 585, 593.
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American Sugar Refining Company, voir Trust du sucre .
American Tin Plaie Cornoan^t voir Trust du fer- ^lanc.
A^f^fican Window Glass Company, voir Trust du verre à vitre .
Amsterdamsche Juweliers Vereeniging, 546, 54?, 5^
Angleterre, 6, 4^, 4^, 44-' 48, 49, 5o, 52, 53, 55, 58, 60-64, 71, 73-74, 8a, i38.
i5i, i55; 159, 2o3-ao4, 207, aai, Qa3, 2a4) ^4^* ^44> ^62, 2QO-2ÛI, aon, 298, 321, 324, 336-337, 340, 377-378,401, 425,426,4^7,429.455,436, 438, 449. 456.457, 46i-46a, 489, 5o8, 5i3, 5i5, 517, 5i9, 527. 528,531", 537, 538,540, 543,544,550,553.554,558, 559, 56i,564, 570, 579. 597- 598, 602.
A ntagonisme d'intérêts (entre ouvriers et patrons), 273, So3, 5i5, 528, 55o-55i, 56o, 562, 563; — entre ouvriers, 261,281,339.
Applicateurs d*asphalte ou de oitume, 176.
Appointements, 23-24, 625, 626,637,638,665.
Apprentis, 47, 266, 268-27i 200, 290, 542, 544» 545, 62!
ApprenJ:issage, 3q, 187, 188, 251, 258,266, 268-274, 281- 282, 309, 33o, 461, t\é^fy]o^ 4^7. 545, 632, 65o, 653, 654.
Aroeitskartelle, voir « Car-
tels de travail ».
Arbitrage, 460, 4^4, ^25, 55o,
557 ; Cours d' — , 460, 56o.
Arbitre, 558, 559.
Arch (Joseph), 519.
Archbold, 593.
Architectes, 35o, 352, 356.
Armée industrielle de réserve, 144. 145, 160-161, 162, i63, 164, i65, 166, 167, 170, 188,597,621.
Armuriers, 28.
Artels, 3i.
« Articles de réclame », 664.
Artisane (méthode de fabrication — ), 64, 65 ; industrie — , voir Industrie.
Artisans, 26-28, 3o, 3i, 286- 287, 528.
Artistes, 625.
Association à Fentreprise,
Associés (ouvriers — ), voir Actionnaires (ouvriers — ).
Assurances ouvrières, 4^0, 496, 498,502, 570, 604.
Ateliers (« mixtes »), 462 ; — publics, 33.
Aupetit (Albert), 14.
Australie, 79, 261, 47^, 4^»
489,527, 555, 568; ri/.
Autorisations (accordées aux patrons de dépasser les limites fixées par la législation ouvrière) 465-466, 467, 497-
Autriche, 222, 244, 245, 26J, 288-289, 295-296, 3o8, 309, 319, 327, 532, 577.
Avances sur le salaire, ^bo, 45i.
Avocats, 35o, 352, 626.
Awards, 429, 476, 477, 479, 48 1, 484, 556.
Baer(GeoF.), 554.
Bancs à broches, 91 .
Bames (George N.)^ 543-544* Batteurs (dans la filature), 65o, 65i ; — d'or fin. 429.
Baum (M»* Marie), 253.
Bayer (H.), 908, 209, 210, 2i3.
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Belgique,. 08-09, 42, 47, 48,
49, 5i-52, 59, ji-na, 74-77, 80-81, 90-90, 95-96, 97, 168- 169, 180, 190, 196,034-035, a37-o38, 039-040, 048, o5i-
050, o56, 081,095, 097, 3oo- 3o3, 3oi-3oo, 344-345, 361- 36q, 3;o, 373, 387, 400, 4i6- 418, 419-401, 44a, 445-446,
Bentham (Jeremias), 100.
Bergers, 438.
Besoins, 610, 618, 63o, 63i ; augmentation des — , 87, 88, i58, 160, 600, 63o ; — nouvellement nés, 88, 89, i58, i63, 000, 401 ; satisfaction des — , 180, o63, 341, 610, 618, 63o, 63i.
Bien-être matériel (des ouvriers), 70-71, 84, 85, 87, 88, 00^, oi3, o53, 5oo, 5ii, 5i3, 5j*9 ; — général, 546.
Bijoutiers, 33i .
« Bijoux (détritus), 47 »•
Bishop (Joseph), 591 .
Blackball Company, 484-
Blanchisseurs, o5, 077.
Bleuisseurs d^armes, 09.
Blow{H.-J.), 566.
Boards of Arhitration, 4^»
Boards of Conciliation, 558.
Bobineurs, 90.
Bobineuses, 91 .
Bœhm - Baveerk ( E . von ), 114-116, 119, loi, 100, i30y t3i, 135-136,354-355.
« Bons » de salaires, 44^* 44i*
Booms, 1^06.
Bouchers, 46, 069, 5o4.
Boulangers, 46, 069, &70-573.
Bouveleurs, 49' 91, 4^*'
Boycottage, 4^, 4^* 5o7, 538 ; (définition), So9-53o»
Bradiey, 678.
Brasseurs, 54, 4^7 •
Brett(Michael), 5i6.
Brevets Me capacité professionnelle), 5oi; — d invention, 616.
Briqueteurs, 176.
Briquetiers- fumistes, 176.
Briseurs de grève, 53ttJ.
Brodeuses (sur tulle), 3o3.
Broven (Benjamin G.), 5i5.
Bûcherons, 000, oo3-oo4, 4^9, 496, 5o9-5io, 5i8, 5o8, 567.
Budgets (des familles ouvrières), 83.
Buret (Eugène), 36, 159, 4oi* 5o8.
Ca Canny, voir Sabotage (définition).
Caisses de secours, voir Assurances ouvrières.
Caissiers, 633.
Capacités personnelles, i84, 187, o5o, 000, 331,344, 388, 609, 6o3, 635, 647.
Capital (national), 100, loi, 140, 143 ; — fixe, loi ; — circulant, 100, io3, : — variable, 143 ; — collectif, 143 ; — social, i43.
Capitalisme d*Etat, voir Socialisme d*Etat.
Carnegie (Andrew), 56i, S69.
Carreleurs, 176.
Cartels, io3, 398, 5ia, 676- 601, 616, 636, 640;— de travail, 577.
Carver(T.N.), 108, 34o.
Ceniraherband DeuUeher JKonsumçereinet voirUnion Centrale des Coopératives de (Consommation allemandes.
Certificats d'incompétence,
esi
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Chamàr (travailleur de cuir),
Ghambres(de commerce) 5ia;
—de fabriaue, 5i2.
Chanteuses^ â5a,353, 634- Charcutiers, 4^.
Chargeurs (dans les mines),
Charpentiers, â6, i5a-i53,
i^b-ing, i8o-i8i, 198, 670-
671, O'JIJl.
Charretiers, 174.
Charrons, 3i6o.
Chaudi*onniers, 176.
Chauffage (dépenses pour — ),
Chaussures (industrie des — ) ,
Chefs (d*équipe) 49» 55, 65i
— d'ateliers, 5o5.
Chimistes. 35o, 35 1, 5o5.- Chinois, 361, 555.
Chirurgiens, 634- Cigariers, a45, a6o, 3ii, 3i3,
Cimentiers, 176.
Ciseleurs sur métaux, 35o.
Clark (J. B.), lao.
Clark (Victor S.), 79, 4^^»
Clarke, 58i, 64i-64a.
Coalitions des entrepreneurs,
Cobden, 106.
Cochers, 376.
Colonisation, 16a, 555.
Comités mixtes, 4^7» 558.
Commandite (travail en — ),
Commercial Traçelers Na^
tional League, 578.
Commis-voyageurs, 578, 579,
Commission Générale (des
Syndicats allemands), 57a.
« Commissionnaires », 394- Communication (moyens de
Compositeurs d'imprimerie,
Comptables, 5o5, 590.
Concentration ( — des capitaux), i63.
Concierges, a83.
Conciliation, 4^* 484> 486, 5a5, 557, 56o ; Conseils de —, 460, 486, 558, 669, 56o ; — des intérêts des employeurs et des ouvriers, 566-564; voir aussi Ententes entre ouvriers et patrons.
Conciliation Act (d'Angleterre), 559.
Concurrence (libre — ), a44' a;;3, 3i3, 3ao, 335, 5a3,583, 587, 595, 6i5, 616 ; suppression de la — , 583, 587, 641 ; — potentielle, 587 ; — des partis politiques, 6o3-6o4.
Conducteurs (de chevaux), 91 ; — de machines, i8a.
Confiseurs, 46-
Congés (de surveillants, contremattres,directeurs), 55a.
Conseils (de prud*hommes), 460 ; — de salaires, 609, 56o.
Constructeurs de chaudières, 54a.
Contraction (des industries), 3oo-4a3, 456, 491, 5a3,55i.
Contrat (personnel ou individuel), aoo, 5o3-5iS,6i6,6aa, 643, 65a ; — collectif, 5o3- 5i5, 556,6i6,6aa,65a,653;
— libre, 34, 4q4.
Contremaîtres, 49* '9^1 443> Contrôle du bilan (des entreprises), 4481 563.
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<]oolies, 33, loa.
Coopérative System, 566.
Coopératives ouvrières, 3i-
3a, 570-576 ; Congrès de —,
Copartnershipy voir Association à l'entreprise.
Copistes, 633.
Cordonniers, 25, 54, 269, 3i9,
Corporatif (régime — ), 507,
Corvée, 34- Côte (Léon), 3o^io.
Coaniy average, 4^7* Coupeurs de voies (dans les
mines), 91 . Court of Arhitration, 476-
Coût d'entretien, 146, i4j7, i5i, i52, i54, 167, i58, 170, 193, 197, 200, 221, 263, 325- 326, 347, 35i, 609, 610, 611, 614, 617, 618, 619, 620, 622, 623, 6q6, 63o, 633, 634, 643, 647, 666;— minimum, 149, i58, 187, 253, 328, 333-334, 347, 35i, 352, 379, 400,619, 620, 627, 636.
Coût de l'existence, 72, 73, 74, 79, 83-84, i38, i5q-i54.
Coût de la main-d'œuvre, voir Frais de travail.
Coût de production (Théorie du — ), i3, iio, ià3, 137- 171, 412, 617, 626.
Coût de travail (Théorie du — ), iio, 146.
Couturières, 24, 25.
Couvreurs, 54, 176,429, 447«
Crédit (Institutions de — ^), io3.
Creuseurs de sabots, 28.
Crises économiques, 78, 104, 145,159, 160,169,188,393,
4io, 4^3, S19, 522, 610, 635.
Cuisiniers, 47-
Dangereux (travail — ), 177, 194.195, 265, 354.
Danseuses, 353.
Davey (Lord), 558.
Débardeurs, 24» 376, 539,
Débourreurs, 91.
Déchargeurs de blé, 5o.
Décorateurs, 33t.
Découpeurs, \n^.
Décrotteurs, 182.
Demande (Théorie de Toffre et de la — ). 105-109, 147; rapport de l'offre à la — , • 103.104, io5, 106, 107, IIQ, i34, i38, i4o, 141, 192, 193, 200, 225, 247, 344, 353, 392, 394, 395-307, 398, 402, 455, 523, 599, 621, 635, 655 ; accroissement de la — , 162, 583, 584. 588 ; — effective, 621. 6q2, 632, 648, 659; diminution de la — , 659. -
Démantèlement (d'établissements), 58i.
Démolisseurs, 176.
Denrées (prix des — en ville et dans la campagne), 209.
II.2T
Dentellière (Industrie — ^),3o2.
Dentellières, 28, i83, 247- 248, 251.252, 3o2.3o3, 334, 45i.
Déplacements des chefs d'Ëtat (Influence des — ), 456.
Dépression des industries , voir Contraction des industries.
Dépression monétaire, 4o4- 4o5.
Dessinateurs, 35o, 579, 599.
Destutt de Tracy, 100.
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Dégutilité, ii8, i3o, i3i,i83;
— limite, ri 8, i3o.
Développement (intellectnel
de roiivpier),87, 6io,636;
— techniaue (des entreprises), 394095,403, 5a4» 555, ^49 f — ^^ machinisme , ▼oir Perfectionnement du machinisme.
Dévîdeuses, 91, 4^0 .
Dialecticien, i6i-i6a.
Diamantaires, !i58-36o, 544- 549, 598, 655.
Différences (en salaire), 91- 9a, 97, i5i, 192, 194, 198, 326, 253, 265, 284-285, 328, 333, 341, 343,352, 353, 427- 428, 525, 611, 613-614, 623, 627, 652, 656 ; — en productivité, 128, iû3, 194, 34t, 342, 391, 623, 63 1 ; — en intensité du travail, 4^7*4^8, 623; — en profits, 525; — en utilité du travail, 63i.
Directeurs, 5o5.
Dismantling, voir « Démantèlement ».
Dispersion des salaires, 4^^- ^21.
Distïllers and Caitle Feeders Trust, 58i.
Distillinjr Company of America, 078.
Distributeurs de prospectus,
Disutility, voir Désutilité.
Division des activités, 186, 269, 3 10, 632.
Z)o/n (vannier), 26.
Domestic^ues, 44^.
Domination (policière), 4^4 '»
— cléricale, 474 î — syndicale, 574.
Doreurs, 28. Dowe, 5^8.
Droits douaniers, 4^^» 49^)
Darham Miners* Aêtocia- /{'on, 558.
Ebénistes, 45 1 .
Echelles mobiles, 43, 49» 33;,
Eclairage (dépenses pour — ),
Ecoles dentellières, sSa, 3o2.
Economie (compétence limitée de r — ), 7-8 ; — pure, 9, 12, i3-i5, 17, 18 ; — théorit^ue, 18 ; — non-mathématique, 12 ; — mathématique, 8-19;— ap[>liquée.
i3. 14, 18 ; — vulgaire, 11 ;
— classique, loi, i38, i43, i44t 145, 146» 148, 161, 191.
Economistes (écoles d' — )."2- ' 3 ; — mathématiciens, 8-19 ;
— marxistes, 36-37 » "~ classiques, 100, loi, i38.
140, loi, i55, 161 ; — utilitaristes, 121, 129 ; — officiels, 535, 643.
Ecoulement (des marchandises), 102.
Ecrivains, 625.
Education technique, 63a, 635,636.
Egoutiers (ouvriers-), 182.
Elasticité (du capital social),
lOI.
Elimination (du patron entrepreneur), 565, 566.
Emballeurs (dans le tissage).
Emigration, i4r, i^'i^^i55, 568,63t.
Employés (de boutique), ^0:
— de chemins de i'er, 53-.
Enfants (travail d' — ), voir
Jeunes gens .
Ententes entre ouvriers et
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•atrons, 5i4, 546-548, 6i6,
Entretien (minimum), 189-
Espagne, 166.
Estampeurs, 1^4 •
Etat isolé, voir Von Thûnen.
Etat libre d'Orange, 538.
Etat du marché, 892, 3a3, 398, ^oa, 609, 6i3, 6à4,
Etat-Unis, 3-4, 60. 64-66, 77- 79, 83-84. 8(>, 93-94, 97. i52i53, i54, i55, i56, i63, 166i6;7, 180-181, 184, 19a, 197»
ao6, aio,'jii, 2219, aa5, 2!26, a33, a37, 24^-24^1 a44-245, a55, 260, 261, 273, 278-279, 333, 385, 391, 401, 404-408,
Etendue des entreprises (son influence sur les conditions de travail), 96, 38 1-
Etirages, 91 .
Etireurs au banc, 174.
Evaluation (du salaire en
marchandise), voir Salaire
effectif ou réel.
Expansion (des industries),
496, 55i, 584 Exode rural, 2o5-2o6, 208,
245-246, 637. Experts spéciaux (pour conditions de travail), 553.
Exploitation (degrés — ), io3,
Expositions (influence des
Fabriques collectives, 32,33.
Fabri, 452.
« Facteurs », 294, 3oa, 3ai^
Facultatif (arbitrage — ), 567 ; conciliation — , 557.
Familistère de Guise, 563.
Famine (niveau de — des.
salaires), 137, 149. i5i, 191, 263, 400, 4o3 ; révoltes de — , 189, 637.
Fédéral Steel Company, 5'jq^ 58o, 585, 593.
Fédérations d'achat en gros,
Femmes (travail et salaires des — ), 96,157,160, 23o-a65,.
632,6^7,673, 676,680 ; accroissement du travail des — , 230-237,410, 417 ; substitution du travail des — au travail des hommes, 242- 245 ; le travail des — ,.
marchandise inférieure,.
i57-i58, 246-257, 273, 4o3^ conditions conjugales des — ouvrières, 255-256, 462 ; protection du travail des —, 461, 462-4;;5, 478, 5oi.
Ferblantiers, 3Ji, 4^9, 4^7»
Fermeture ( d'établissements) 58i, 590-591.
Fileurs, 49, 75, 91, 33o, 344* 345,410,426, 553,648,663-
Fileuses, 91, 4io.
Fleuristes, 226.
Flint (Charles R.), 592-593.
Fluctuations (saisonnières), 169, 444*445 ; — des salaires, voir Variation des salaires.
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Fonctionnaires des services
publics, 604.
Fondeurs en fer, 174» 891 .
Fonds des salaires (Théorie
du—), 99-104, i4a.
Fontainiers, ij^- Force de résistance, voir
Puissance économique.
Forgerons; 26, 93-94, 176,
199, 33i ; — riveurs,
109 ; — ajusteurs, 199 ; —
d art, 35o.
Frais de travail, 69, 63, 65-66,
6i5 ; variations des — , 4ii-
France, ao, 3q. 4î» 4^*» 43, 4^
4^, 48, 5îi, 53, 60, 71, 72-73, '83, 95, 97-981 i49-i5o, i53,
224, 23o-23i, 235-236, 238- 239, 246, 252-253, 258-260, 261, 265, 271, 273-274, 277, 287, 291, 292, 296, 298- 299, 3oo, 3o4-3o5, 309-3 10, 3i5, 3i7-3i8, 327, 33i, 332, 333, 34d, 359-361, 370-372, 373, 375-376, 378, 383, 384, 386, 388, 401, 409, 410-411, 4i2-4i3, 4t4, 4i5, 419, 426,
466-467,469-47^489.490, 4965 498. 5o4, 5o6, 5o8, 5oQ- 5io, 5i2, 5i8. 519, 525-520, 527, 528, 529, 53o, 538, 545, 546, 563, 565, 567, 600-601, 6o2-6o3, 655, 668-671.
Frappeurs, 174, 199.
Fumistes^ 25, 176.
Gabriel Ellen Prévôt, 568.
•Gain (annuel), 67, 58, 68, 85,
heb
domadaire, 63; — journalier, 92, 94; — d appoint, 190, 254» a8o, 282, âo2, 306-J09, 612, 6a3, 636, 637 , 638, 648, 666, — sapplémentaire, 85, 2o3, 21a, l33, 347,447,563, 627, 673.
Gantiers, 545.
Garçons (-briqueteurs), 176 ;
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ERRATA ET ADDENDA
Page a5, ligne 3 de la note. — Au lieu de : dans des vastes contrées, lire : dans de vastes contrées.
Eage s6, ligne 17 de la note. — Au lieu de : D' Grbrson, Ib'e : D' Grierso».
Page 84, ligne i de la note. Intercaler après le mot « moyenne » : La journée de travail étant plus courte en igoS qu'en moyenne dans la période décennale servant de base, les gains hebdomadaires des ouvriers en iQoS ne se sont élevés qu'à ia.3 0/0 au-dessus des gains hebdomadaires moyens de la période 1890- 1900, le chiffre correspondant pour Tannée 1890 étant de i 0/0 au-dessus de la dite moyenne.
Page 107, ligne i3 d'en bas. — Au lieu de : chapitre spécial, Ure : développement spécial.
Page 117, ligne 3. — Au lieu de : même, lire : mieux.
Page 173, titre de la 3* Partie. — Au lieu de : condition, lire : conditions.
Page 179, ligne 13. — Au lieu de : Si l'on juge, d'après, lire : Si Ton juge d'après.
Page aai, lignes 3 et 3. — Au lieu de : mais le coût de production du premier est plus élevé que celui du dernier, lire : mais le coût de production du dernier est plus élevé que celui du premier.
Page 349, ligne 5 d'en bas (note). — Au lieu de : Geerhe, lire : Gewerhe.
Page a6i, ligne 6 d'en bas (note). — Au lieu de : ont emploie, lire : on emploie.
Page 344> ligne 6. — Supprimer les mots : le travail de.
Page 384, ligne 3 d'en bas. — Lire : industrie. » (i).
Page 453, ligne i de la note. — Au lieu de : Volksirtschaftliche, lire : Volkswirlschaftliche .
Page 464i ligne 8 de la note. — Au lieu de : Geerbe, lire : Gewerhe,
Page 471* ligne 17. — Au lieu de \ auquel les enfants, lire : auquel les femmes et les enfants .
Page 473, ligne 9-7 d'en bas. — Au lieu de : législation de quatrième état, dont les lourdes conséquences devraient être portées par les ouvriers à domicile du cinquième état, Ure : législation d'ouvriers privilégiés, dont les lourdes conséquences devraient être portées- par les ouvriers à domicile.
Page 476, ligne I3. — Au lieu de : amendée elle-même en 1901 et 1903, lire', amendée elle-même en 1901, 1903 et igoô.
Page 486. — Ajouter à la fin de la note 2 : £n outre certains amendements ont été proposés par le Gouvernement néo-zélandais à Vlnduslrial Conciliation and Arbitration Act qui seront discutés cette année (1908), à la Chambre des députés. Selon ces amendements, les Conseils locaux de conciliation seraient abolis complètement et remplacés perdes a Conseils industriels » (Industrial Councils), Ces Conseils pourraient régler les différends de travail et rendre dos awardSf tandis que La Cour d'arbitrage ferait fonction d'une sorte de Cour d'appel.
page 558, ligne i3. — Au lieu de: indépendant, lire : inde pendent.
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